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INTRODUCTION
Les assurances maritimes^ le délaissement» les avaries, le jet et la contribution forment la partie la plus importante du Livre II du Code de commerce.
Depuis la promulgation du Code de commerce, le contrat d'assurance a pris un immense développement. Ce contrat a été mieux mis à la portée de tous et Ton est plus certain que jadis de la solvabilité de l'assureur.
L'adoption presque générale d'une police à peu prés uniforme constituant un texte clair et familier aux intéressés a été pour beau* coup dans l'extension de ce genre de contrat.
Aussi de nombreux auteurs ont-ils écrit sur ces intéressantes matières, et on peut dire que les questions de doctrine les plus délicates et les plus ardues ont été étudiées à fond dans leurs remarquables ouvrages.
Mais il nous a paru que les ouvrages publiés jusqu'à présent sur les assurances maritimes (nous parlons surtout des plus récents), ouvrages excellents par la richesse des détails et la connaissance doctrinale des difficultés de la matière^ laissaient à désirer sur un point : ils ne répondent pas aux nécessités pratiques et aux besoins de chaque jour des magistrats, avocats, agréés, commerçants, commissionnaires, assureurs et assurés. C'est à cette classe de lecteurs que s'adresse plus spécialement notre ouvrage.
Il nous sera permis d'exposer aussi brièvement que possible, la &çon dont nous avons entendu cette œuvre, et le but général que nous avons voulu atteindre par l'ensemble de cette publication.
VI INTRODUCTION
Le seul désir qui nous a animé a été de faire un livre pratique et pouvant être compris et consulté par tous, ceux qui savent et ceux qui ne sachant pas, ont cependant besoin d'être renseigné sur des questions qui pour eux ont un intérêt capital*
A ceux qui savent, nous disons, vous trouverez en nous lisant, tous les renseignements dont vous pouvez avoir besoin pour examiner à fond les questions qui vous sont soumises et grâce h ces renseignements, vous pourrez arriver facilement et sans difficultés de recherches, à l'étude approfondie dont vous avez besoin pour juger ou pour soutenir les intérêts qui vous sont confiés.
A ceux qui ne savent pas nous disons, vous trouverez en nous lisant, tout ce dont vous aurez besoin pour comprendre et apprécier suffisamment en dehors de toute autre recherche la question qui vous préoccupe, et vous pourrez vous même sans autre conseil que ce livre, avoir une opinion sérieuse sur ce qui vous intéresse.
Cet ouvrage se recommande particulièrement par la méthode suivie, qui constitue un réel et indiscutable progrès en ce qu'elle rend accessible à tous l'étude des délicates questions du droit maritime.
L'ordre du Gode de commerce quoique défectueux à certains égards, a été scrupuleusement suivi pour plus de simplicité. Après chaque article sont rapportés les articles du Gode de commerce et au besoin des Godes civil, de procédure, pénal auxquels il faut se référer, pour l'intelligence du texte, ainsi que les articles de Tordonnance du mois d'août 1681 sur la marine.
Puis vient un exposé de doctrine, aussi complet que possible, mais avant tout aussi clair que précis, où les longues discussions sans intérêt pratique sont toujours évitées. Ensuite sont classées avec ordre et rangées avec méthode pour en rendre la lecture plus facile et en même temps plus profitable, les opinions des auteurs et les décisions de la jurisprudence, que précède un index alphabétique, fait avec le plus grand soin.
Nous avons recueilli les documents de la jurisprudence dans la plus large mesure suivant en cela l'exemple d'Émérigon. Ou
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ne doit donc pas être surpris du grand nombre d^arréts, de sentences et d'exemples qui sont rapportés, pour JBxer les idées et ^c^ éclairer le sujet.
Les arrêts s'inspîrant des idées pratiques développées devant la justice par les gens du métier, Tétude de ces arrêts fournit une foule de connaissances techniques qu'on serait embar- ^1 rassés de trouver dans les livres de doctrine. Elle est particulièrement intéressante pour ceux qui ne veulent plaider qu'à bon escient.
L'ouvrage divisé en deux volumes, comprend dans le premier les assurances et le délaissement, dans le second, les avaries, le jet et la contribution, les prescriptions et fins de non-recevoir. 11 est complété par une table générale alphabétique avec référence à chacun des index placés sous chaque article et comme c'est un livre de pratique par un ensemble de formules des actes de procédure en matière d'assurances maritimes, ainsi que le modèle des principales poliees d'assurances maritimes en usage.
Nous avons multipliés autant que possible les références avec les traités de doctrine et avec les recueils d'arrêts, pour permettre d'approfondir davantage la question si tel est le désir du lecteur.
Pour la jurisprudence principalement on trouvera des renvois, non seulement aux Recueils Dalloz, Sirexjy Journal du Palais^ etc., mais encore à tous les recueils périodiques spéciaux, Journal du Havre^ de Marseille^ Journal de Droit maritime^ Revue internationale de Droit maritime , etc., etc.
C'ost avec confiance que nous livrons ce travail à rappréciatiotl de tous, persuadés que tous y trouveront ce dont ils ont besoin j pour comprendre et discuter les questions d'assurances maritimes.
DES
Le danger de la navigation entravait le commerce maritime. Le système des assurances a paru ; il a consulté les saisons; il a porté ses regards sur la mer; il a interrogé ce terrible élément; il en a pressenti les orages; il a épié la politique ; il a reconnu les ports et les côtes des deux mondes ; il a tout soumis à des calculs savants^ à des théories approximatives y et il a dit au commerçant habile^ au navigateur intrépide : certes^ il y a des désastres sur lesquels V humanité ne peut que gémir ; mais, quant à votre fortune^ allez, franchissez les merSj déployez votre activité et votre i^idustrie, je me charge de vos risques. Alors, il est permis de le dire y les quatre parties du monde se sont t^^ouvées rapprochées.
(Exposé des motifs du Code de commerce).
SECTION PREMIÈRE
Du contrat d'assurancCy de sa forme et de son objet.
Art. 332
Le contrat d'assurance est rédigé par écrit ; — Il est daté du jour auquel il est souscrit ; — Il y est énoncé si c^est avant ou après midi ; — Il peut être fait sous signature privée ; ~< Il ne peut contenir aucun blanc ; — Il exprime : Le nom et lé domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire ; — Le nom et la désignation du navire ; — Le nom du capitaine ; — Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées ; — Le port d'où ce navire a dû ou doit partir; — Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger ; — Ceux dans lesquels il doit entrer ; — La nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que Ton fait assurer ; — Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir ; — La somme assurée ; — La prime ou le coût de Tassurance ; — La soumission des parties à des arbitres, en cas do contestation, si elle a été convenue ; — Et généralement toutes les autres conditions dont les parties sont convenues. (Ord. de 1681. liv. 3. tit. 6. art. 2-3-68 — G. de comm. 422-135436.)
{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétalion de Varticle 332.)
CODE DE COMMERCE
422. Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire que dans le cas où le domniago a éié fait pour faciliter le jeu
435. Sont non rccevablcs toutes actions contre le capitaine et les assorcursi, pour dommage arrivé k la marchandise, si elle a été reçue sans protestation ; — Toutes actions contre raffrétcur, pour avaries, si le capitaiue a livré les marchandises ei reçu son fret sans avoir protesté ; — Toutes actions en indemnité pour dommages causés par Tubordaçe dans un lieu où le capitaico a pu agir, s'il u'a point fait de réclamation.
Ces proleslalions et rcclamalioas
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 4C8i).
Liv. 3, tit. 6.
Art. 2.
Le contrat appelé police d'assurance tera rédigé par écrit, et pourra être fait sous signature privée.
Art. 3.
La police contiendra le nom et le domicile de celui qui se fait assurer, ia qualité de propriétaire ou de commissionnaire ; les r/fcts sur lesquels l'assurance sera faite ; le
sont nulles ti elles oe sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suiTies d'une demande en justice.
nom du navire et du maître, celui du lieu oti les marchandises aurorU été ou devront être chargéei, du havre d'oU le vaisseau devra partir ou sera parti, des ports où il devra charger ou décharger, et de tous ceux oii il devra entrer ; le temps auquel les risques commenceront et finiront, les sommes qu^on entend assurer, la prime ou le coût de l'cusurance, la soumission des parties aux arbitres, en cas de contestation, et généralement toutes les autres conditions dont elles voudront convenir.
Art. 68.
Faisons défense à tous greffiers de police, commis de chambre d'assurance, notaires, courtiers et censaux, de foire signer des polices oU il y ait aucun blanc, à peine de tous dommages et intérêts ; comme aussi d'en faire aucune dans lesquelles ils soient intéressés directement, par eux ou par personnesinierposées, et de (>rendre transport des droits des assurés, à peine de cinq cen ts livres d'amende pour la première fois, et de destitution en cas de récidive, sans que les peines puissent être modérées.
DOCTRINE
Forme du contrat. — Le contrat d'assurance maritime est rédigé par écrit. C'est à cet écrit qu'est donné, dans l'usage, le nom de police. Emérigon soutenait que la rédaction de l'écrit était exigée ad solemnitatem ; Yalin et Pothier se refusaient à voir dans le contrat d'assurance un contrat solennel ; pour eux l'écrit n'était nécessaire que adprobationem. Cette dernière opinion consacrée par la jurisprudence est aujourd'hui admise par presque tous les auteurs. Il faut en conclure que l'existence d'un contrat d'assurance et ses différentes clauses pourraient être prouvées par l'aveu et le serment. Quid de la preuve testimoniale ? Pothier la repoussait : pour lui l'article 109 du Code de commerce édicté les règles spéciales de la preuve en matière commerciale, et son énumération ne comprend pas la preuve testimoniale. Avec Valin, Bédarrides (C. comm. t. III, p. 214), et Droz {Des assurances maritimes, t. 1, p. 17), nous pensons au contraire qu'il y a lieu ici à l'application de l'article 1341 du Code civil auquel rien n'indique que Tarticlé 332 veuille déroger. Par suite, la preuve par témoins doit à notre sens être admise :
1° Quand il s'agit d'une somme inférieure à 150 francs ;
2o Quand il y a commencement de preuve par écrit.
Le contrat d'assurance peut être fait sous signature privée ou par acte authentique. Les courtiers d'assurances maritimes ont concurremment avec les notaires le droit de rédiger les polices.
Énonciations des polices, — L'article 332 indique les énonciations des polices. L'énumération de cet article n'est pas limitative. Examinons ces énonciations.
Date de l'assurance. — Le contrat d'assurance doit être daté du jour où il est souscrit ; il y est énoncé si c'est avant ou aprèsmidi. Cette mention est nécessaire pour l'application de l'article 359 et aussi pour faire connaître si l'assuré avait connaissance du sinistre au moment de la conclusion du contrat. L'absence de date n'est pas une cause de nullité : les juges la déterminent d'après les circonstances.
La police ne doit contenir aucun blanc; cette prescription destinée à éviter certains abus n'est pas édictée à peine de nullité.
Noms des parties. — La police exprime le nom et le domicile de celui qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de commissionnaire. — Ordinairement le commissionnaire en matière commerciale n'est pas dans la nécessité de déclarer qu'il agit en qualité de commissionnaire ; en matière d'assurances maritimes, la loi exige cette déclaration. En pratique, on tourne la difficulté en assurant pour le compte de qui il appartiendra.
Énonciations relatives à la chose assurée. — Le contrat doit s'expliquer sur la nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets assurés. L'estimation ne lie pas les parties ; mais elle a l'avantage, en cas de sinistre, de libérer l'assuré de la charge de prouver la valeur des choses mises en risque.
Nom du navire. — La police doit exprimer le nom et la désignation du navire ; ces indications sont nécessaires pour bien faire apprécier à l'assureur l'étendue des risques.
Nom du capitaine. — Cette mention est importante aussi, car les risques sont plus ou moins grands selon le plus ou moins d'habileté du capitaine.
Somme assurée. — Il est nécessaire de Tindiquer, par exemple dans les cas fréquents où un assureur unique n'assure pas toute la valeur de Tobjet dont la police indique l'estimation.
Temps et lieux des risques. — Le contrat doit exprimer le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées ; le port d'où ce navire a dû ou doit partir; les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger ; ceux dans lesquels il doit entrer ; le temps où les risques doivent commencer et finir. — Toutes ces indications sont également indispensables pour bien faire connaître les risques à l'assureur, car ces risques varient à l'infini avec la route parcour^ie et la durée du trajet.
Prime. — C'est là un élément essentiel de l'assurance, le contrat doit le mentionner. A défaut, les juges la fixeront d'après le cours de la place où la police a été souscrite. La prime est d'ordinaire de tant pour cent sur la somme assurée.
Clause compromissoire. — Contrairement à l'article 1006 du Code de procédure civile, les parties peuvent stipuler dans les polices qu'elles soumettent leurs contestations à des arbitres; c'est ce qu'on appelle la clause compromissoire.
L'énumération de l'article 332 ne lie point les parties qui peuvent, en vertu du dernier alinéa, ajouter ou retrancher.
JURISPRUDENCE
INDEX ALPHABÉTIQUE
Acte authentique
AmeDde, i03.
Arbitre, 74, 406 et suiv.
Associé, 95.
Assurance à terme, 61 et suiv.
Assurance à l'étranger, 108.
Assurance fluviale, 76.
Assurance pour compte, 79 et suiv.
Blanc, 28 et suiv.
Capitaine, 40 et suiv.
Clauses (interprétation des), 24.
Clause compromissoire, 106 et suiv.
Clause franc d'avaries, 94.
Clauses stipulées par rassurcar, 25.
Commissionnaire, 81 et suiv., 100.
Connaissement, 4i8.
Courtier, 16, 17, 86.
Créancier jt»8.
Date, 19 ei suiv.
Délai, 71.
Direction du voyage, 51 et suiv.
Double écrit, 11.
Échelle, 50, 55, 60.
Çcrit, 1 et SUIV,
Enregistrement, 104 et suiv.
Estimation, 5>ei; suiv.
Guerre, 69, 74.
Jour de départ, 49.
Lieu du départ, 45.
Navire, 31 et suiv.
Navire étranger, 110 et suiv.
Notaire, 14.
Place étrangère, 109.
Présomptions, 10.
Preuve du contrat, 2 et suiv., 15.
Preuve par écrii (commencement de), 6 et
suiv.
Preuve par témoins, 15.
Prime, 66 et suiv., 78.
Privilège, 77, 92.
Procès- verbal de douane, 47.
Réalité d'expédition, 47 et suiv.
Réalité de chargement, 46.
Risques, 62 et suiv.
Serment, 5.
Signataire, 12 et suiv.
Somme assurée, C4 et suiv.
Timbre, 103,
1 . L'obligation de rédiger par écrit le contrat d'assurance régit les assurances terrestres comme les assurances maritimes. — Cass. 5 nov. 1862; S-V. 63. 1. 147. ; P. 63. 535. ; D. p. 63. 1. 229. — Sic, Alauzet, Comment. C. comm., 1, 2, n** 640.
2. Toutefois, récriture n'est pas exigée pour la validité du contrat, mais seulement pour la preuve . -— Grenoble, 18 nov. 1850; S-V. 53. 2. 61. ; P. 53. 2. 411. ; D. p. 55. 9. 180. — Colmàr, 12 mars 1861 ; S-V. 61. 2. 561. ; P. 62. 606. — V. Alauzet, t. 2, n'' 641 ; Agnel, Assur., n® 69 ; Bédarrides, t. 3, n*»" 1015 et s. ; Massé, t. 4, n° 2567. — Valin sur le tit. des Assur., p. 446; Pothier, Contr, d'assur,, n® 96 ; Merlin, Quest,, v** Police d'assur,, § 2 ; Locré, sur les art. 311 et 352 ; Pardessus, t. 3, no 792 ; Favard, v» Assur,; § 4, n® 1**' ; Boulay-Paty, Dr. marit., t. 3, p. 246; Vincens, Législ. comm., t. 3, p. 207; Estrangin sur Pothier, p. 345 ; Bravard-Veyrières, Man. du dr. comm.y p. 432 ; Delaborde, des Avaries, p. 173 ; Lemonnier, des Polices d'assur., t. 1*', n°* 28 et s. — L'opinion contraire était cependant soutenue par Emérigon, des Assur., ch. 2, sect. 1".
8. Cependant^ en présence de l'usage universellement suivi, d'après lequel les assurances sont formées au moyen de polices écrites ou imprimées et signées des parties, il ne suffit pas, pour un individu qui se prétend assuré par une compagnie d'assurance, de prouver le fait d'un accord verbal entre lui et un agent de la compagnie sur les éléments de l'assurance ; il faut de plus qu'on établisse qu'ils avaient entendu former par ce moyen un engagement définitif et parfait, tout en dérogeant à l'avenir. — Grenoble, 18 nov. 1850 ; S-V. 53. 2. 61 ; P. 53. 411 ; D. p. 55. 2.
4. Il en est ainsi, alors surtout qu'il s'agit d'une compagnie dont les polices contiennent, parmi les conditions générales de l'assurance, la clause que l'assureur et l'assuré ne sont engagés qu'après que la police a été signée de part et d'autre, et que cette clause était connue de l'assuré prétendu au moment de l'accord verbal intervenu entre lui et l'agent de la compagnie. — Même arrêt.
5. Mais l'assurance peut-elle être prouvée par témoins, dans les cas où ce genre de preuve çst admissible d'après le droit com-
mun, c'est-ôt-dire lorsqu'il s*agit de valeur inférieure à 150 francs, lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, etc ? A cet égard, il existe une grande divergence entre les auteurs. — Pour Tadmissibilité de la preuve testimoniale, voy. Valin, sur Tart. 2 du titre des Assur, ; Locré sur l'art. 332 ; Merlin, Quest.y y^ Police d'assur. ; § 2 (avec beaucoup d'hésitation) ; Dageville, t. 3, p. 15 ; Boulay-Paty sur Emérigon, 1. 1", p. 31 et Dr. marit,^ t. 3, p. 247 ; Alauzet, t. P', n°» 182 et 183; E. Persil, Assur, terr.y n® 48. — Même opinion, mais pour le seul cas où il existe un commencement de preuve par écrit ; Pardessus, n** 792 ; Favard, V® Assur., § 4, n® 1«' ; Bugnet sur Pothier, t. 5, p. 305. — Contre toute admissibilité delà preuve, voy. Emérigon, ubi sup. ; Pothier, n" 97 et 98 ; Delvincourt. Inst. comm., t. 2, p. 393 ; Dalloz, t. 2, p. 17 ; Devilleneuve et Massé, n° 54 ; Massé, Dr. comm. y t. 6, n*» 203 ; Estrangin sur Pothier, p. 447 ; Lemonnier n**» 31 et s. ; Grtin et Johat. Assur. terr., n° 197.
6. Le contrat d'assurance terrestre, lors même qu'il constitue un acte de commerce de la part de l'assureur, ne peut être prouvé par témoin, si l'objet de l'assurance est d'une valeur de plus de 150 francs, à moins qu'il n'y ait un commencement de preuve par écrit. — Gass, 29 mars 1859 ; S-V. 59. 476 ; P. 6026 ; D. p. 59. 1. 148. — Colmar, 12 mars 1861 ; S-V. 61. 2. 561 ; P. 62. 609.
7. Cependant les juges peuvent autoriser le locataire d'une maison incendiée à prouver par témoins que la police écrite de l'assurance de cette maison s'applique à lui-même et non au propriétaire, une semblable décision étant fondée sur un commencement de preuve par écrit. — Cass. 5 nov. 1862 ; S-V. 63.1. 147;P. 63. 535;D.P.63.1.2219.
8. Jugé que la preuve testimoniale n'est pas admissible pour établir l'existence de conventions non insérées dans une police d'assurance maritime. — 18 oct. 1824, Trib. de Marseille; /. Mars., 5. 1. 278.
9. Mais elle serait admissible si le contrat ayant été rédigé par écrit, la police était adirée par l'effet d'une force majeure. — Pothier, n» 102 ; Emérigon, t. 1% p. 51 ; Alauzet, n^ 183 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 292.
Du reste, l'existence d'un contrat d'assurance peut être
prouvée par témoins ou induite de présomptions graves et précises, lorsque ce n'est pas entre l'assureur et l'assuré qu'il s'agit de prouver l'existence du contrat, mais entre l'un des contractants et un tiers intéressé : par exemple, entre l'individu qui a été chargé de faire faire l'assurance au nom d'un autre et celui pour qui elle a dû être faite. — 5 août 1823, Rejet.; G. n. 7; D. a. 2. 21.
11. La police d'assurance doit être rédigée en double original, alors du moins que le prix de l'assurance n'est pas payé comptant. -— Boulay-Paty, t. 3, p. 254; Locré sur l'art. 332; Yincens, t. 3, p. 207; Merlin, Quest,, \*> Police d'assur., § 3; Favard, v* Assur.^ g 4, n<* 2 ; Devilleneuve et Massé, v® Assur. marit.y n* 37; Alauzet, t. 1**% p. 405 ; Bonnier, des Preuves, n*566.
Contra, Delvincourt, t. 2, p. 394; Pardessus, n^ 703; Toullier, t. 8, n« 343 ; Dageville, t. 3, p. 14 et 31 ; Dalloz, v« Assur. ^ sect. 1", p. 18 ; Estrangin sur Pothier, p. 329 ; Lemonnier, t. 1«', n®* 36 et s. — Jugé dans le premier sens: 23 nov.1813, Aix.S.14.2. 209 ; G. N. 4 ; D. a. 2. 19. — Id. 19 déc. 1816, Rej.; S. 17. i. 255 ; G. N. 5; D. A. 2.20.
12. L'assureur est obligé vis-à-vis de l'assuré, bien que ce dernier n'ait pas signé la police d'assurance, s'il a souscrit un billet pour' le paiement de la prime. — 26 mai 1840, Rouen ; D. p. 40. 2. 248; P. 40. 2. 208.
13. — Un contrat d'assurance peut, à raison des circonstances particulières, être déclaré obligatoire avant la signature de la police par les parties et tout paiement de prime, alors même que les statuts de la compagnie d'assurance subordonnent expressément l'effet du contrat à cette signature et au paiement préalable de la prime de la première année. — Golmar, 12 mars 1861 ; S-V. 61, 2.561; P. 62. 609.
14. Id.... Spécialement, la formation du contrat peut s'induire, en cas pareil, d'une part, de ce que l'agent de la compagnie a inscrit l'assurance sur son livre-journal et a préparé une quittance à souche, et, d'autre part, de ce que l'assuré a offert le paiement de la prime de la première année contre la remise de la police, paiement et remise qui n'ont été différés que pour la régularisation de la police par l'agent. — Par suite , le sinistre survenu postérieurement h ces faits, quoique avant la signature
de la police et le paiement de la prime, est à la charge de la compagnie. — Gass. 15 juin 1857. S-V. 59. 1. 132; P. 59. 407 ; D. p. 57. 2. 305.
15. La preuve du contrat d'assurance maritime est suffisamment faite par la production de la police revêtue de la signature du courtier juré. — Assureurs c, Brassens; Trib. comm. Seine, 20 mai 1886 ; /. Dr. marit., 1886, p. 368. — V. aussi Gaz. P. 1886, t. 2, supp. p. 51 ; Cass. 6 fév. 1865 ; D. 65. 1. 309 ; — Bordeaux, 7 juin 1886 ; Dalloz, v® Bourse de commerce, n® 522.
16. Une police d'assurance rédigée par un courtier, signée de lai et transcrite sur un registre tenu en conformité de Farticle 69, titre 6, de Tordonnance de 1681, a le caractère d'acte authentique.
— Lemonnier, t. 1®% n*" 40 et suiv. — Du moins, lorsque les parties ne savent ou ne peuvent signer. — Pardessus, 1. 1", n® 135.
— Au contraire, suivant TouUier, t. 8, n** 397, ce n'est qu'un acte sous seing privé.
17. Les courtiers ne sont d'ailleufs assujettis à aucune forme solennelle pour la rédaction des polices, sauf la transcription sur le registre dont il vient d'être parlé. — Lemonnier, 1. 1*% no 47 ; Pardessus, t. 3, n» 793.
18. Les notaires ne sont pas non plus astreints, dans la rédaction des polices d'assurance, à l'observation des formalités prescrites par la loi sur le notariat. — 7 fév. 1833, Rej.; S-V. 33. 1. 202. — Sic, Lemonnier, t. 1«', no 47.
19. La date d'une police d'assurance est le moment où le contrat s'est formé par l'engagement réciproque des parties et non pas celui où la police a été close et signée par le notaire ou le courtier. — Compagnies d'assurances de Marseille c. Ghirlanda et compagnies d'assurances de Paris; Cass. ch. civ., 24 nov. 1874 ; D. 74. 1. 358.
20. Dans le cas où une police d'assurance porte dans le corps de l'acte une certaine date sans indiquer si c'est avant ou après midi, tandis que la clôture de l'acte par le courtier porte la même date après midi, la date contenue au corps de l'acte est la seule date légale du contrat, et, dès lors, il appartient aux tribunaux de rechercher dans d'autres éléments de preuve, notamment dans la correspondance, si le contrat a été passé avant ou après midi. T- Compagnies d'a^surapces 4e Marseille c. Ghirlanda et compa-
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gnies d'assurances de Paris ; Cass. ch. civ., 24 nov. 1874 ; D. 74. 1,
21. L'article 332 du Gode de commerce, en exigeant que le contrat d'assurance indique la date du jour et la mention du moment avant ou après midi auquel il a été souscrit a entendu se référer à la date et à l'heure de la formation du contrat par l'accord des volontés des parties, et non à la date et à l'heure de la clôture et de la signature de la police par les courtiers. — Cass. 24déc. 1873 (C*^ d'assur. mant.), 74, 395. (Note de M. Lyon- Gaen).
22. En conséquence, un arrêt peut décider que, quoique la police ait été close par un courtier après midi, il résultd es circonstances que le contrat a été conclu avant midi. — Même arrêt.
23. L'omission de la date n'entraîne pas nullité. Seulement, une police datée est présumée antérieure à celle qui ne l'est pas. — Pardessus, t. 3, n** 794 ; Alauzet, t. 1", n* 209 ; Lemonnier, t. 1er, no 58.
24. Les règles du droit commun relatives à l'interprétation des conventions, et spécialement la règle d'après laquelle on doit recourir à l'usage du lieu où le contrat a été passé quand le sens des stipulations n'est pas clair^ s'appliquent aux assurances maritimes comme à tous autres contrats. — Cass. 4 janv. 1854 ; S-V. 56.1.339; P. 55.2.434; D. p. 54.1.388. — 24 avril 1854; S-V. 56.1.339 ; P. 55.2.553 ; D. p. 54.1.318. — V. inf,, n^ 14.
25. En principe, les clauses stipulées par l'assureur doivent, en cas de doute^ être interprétées contre cet assureur, parce que c'était à lui à expliquer clairement son intention. — 23 avril 1825, Aix;D. p. 25.2.285.
26. Les clauses générales d'une police d'assurance imprimées d'avance, sont obligatoires pour les parties, tout aussi bien que les clauses particulières ajoutées à la main au moment de la signature du contrat : peu importe que les clauses imprimées n'aient point été individuellement acceptées par l'assuré à ce même moment.— 4 avril 1845, Rouen ; S-V. 45.2.518. — En ce sens, Emérigon, t. le^ p. 33 et s. ; Pardessus, t. 3, n** 792 ; Alauzet, t. P% n» 186; E. Persil, n* 55. — Cass. 1" février 1853; S-V. $6.1.89^; P.53.i.697; D. p. 53,1.77.— V. Pouget, Dict. des Qssur.,
v® Clauses imprimées, t. 1, p. 173 ; Alauzet, Comment. C. comm,, t. 2, n» 638 ; Agnel, n^» 71 et 72.
27. Toutefois les clauses imprimées, quand elles renferment des stipulations défavorables à Tassuré, ne doivent pas, comme celles écrites, être facilement présumées avoir été acceptées par rassuré. — 19 déc. 1849, Paris ; S-V. 50.2. 42.
28. Un blanc laissé dans la police n'entraîne pas non plus nullité, si aucune formalité substantielle n'a été omise. — 29 avr. 1823, Aix ; G. N. 7 ; /. Mars., 4.1 . 161. — Sic, Alauzet, P' n^ 187 ; Lemonnier, t. !•' n^ 6 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 266.
29. Jugé aussi spécialement au cas d'un blanc destiné à être rempli du nom du capitaine du navire. — 17 juill. 1838, Trib. de Marseille; /. Mars. 17.1.212.
80. Les courtiers peuvent recevoir une police en blanc. — Lemonnier, t. !•% n«> 58.
81. L'erreur dans la désignation du navire n'est pas une cause de nullité de l'assurance lorsqu'il résulte de documents versés au procès que l'assureur n'a ignoré ni la nature, ni l'importance, ni l'emploi du navire assuré et si, en outre, le contrat ne peut être en cas de valeur agréée, annulé pour exagération frauduleuse de cette valeur. — Biette et fils c. Assureurs, Trib. comm. Seine, 12 mai 1886 ; /. Dr. marit., 86, p. 263. —V. aussi Emérigon, 1. 1% p. 160; Pothier, n» 105 ; Valin, p. 451 ; Boulay-Paty, t. 3, n*» 350 ; Alauzet, no 215.
82. Lorsque le navire a été désigné avec addition de ces mots : ou tel autre nom qui plus exact serait, il n'y a point nullité pour insuffisance de désignation. — 16 avril 1839, Aix ; /. Mars., 18. 1. 116 ; P. 39. 1. 608. — /rf. 20 juill. 1841, Trib de Marseille; /. Mars., 20. 1. 288.
88 . 11 faut déclarer si le navire est plein ou vide. — Boulay- Paty, t. 3, p. 357.
84. Il importe de bien préciser si le navire part armé ou non armé, avec ou sans escorte, armé en course, etc. — Emérigon, t. le% p. 65 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 358.
85. 11 faut indiquer si le navire assuré est frété pour le compte du gouvernement. — Boulay-Paty, t. 3, p. 352.
89. Il faut désigner le pavillon du navire toutes les fois que sa
nationalité l'expose à des risques particuliers. — Lemonnîer, 1. 1", no 119 ; Alauzet, t. 1", m 218 ; Dageville, t. 3, p. 50.
87 . On peut stipuler que l'assuré pourra charger sur un navire autre que celui qui est indiqué par la police. — Pardessus, t. 3, no 804.
38. ... Ou chiarger intefmédiairement sur d'autres navires les objets assurés, sans désigner celui qui pourra être substitué. — Pardessus, t. 3, no 806.
89. Mais il faut, dans ce cas, que le chargement intermédiaire soit fait sans intervalle de temps. — Emérigon, t. l»»-, p. 174 ; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 1<*^ p. 175.
40. La fausse indication du nom du capitaine est une cause de nullité du contrat, nonobstant la clause que le capitaine pourra être remplacé par tout autre, reçu ou non reçu. — 29 mars 1848, Bordeaux ;S-V. 48. 2.351.
41 . Les auteurs enseignent d'une manière générale que l'omission du nom du capitaine n'entraîne pas la nullité du contrat. — Boulay-Paly, t. 3, p. 323; Lemonnier, t. 1", no 76; Alauzet, no 219.
42. /(/.... A moins que l'omission ou la fausse indication de ce nom ne soit de nature à influer sur l'opinion du risque. — Emérigon, ch. 7, sect. 3; Po thier, ylsswr., no 107; Pardessus, n° 808 ; Massé, t. 4, n* 66. -— V. aussi infra sur article 348, C. comm.
43. S'il est désigné, onne peut le changer avant le voyage. — Lemonnier, t. 1»', n» 76 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 324.
44. Mais, pendant le voyage, le changement du capitaine est permis. — Emérigon, t. 1®', p. 189 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 325; Dageville, t. 3, p. 61 ; Locré, t. 2, p. 326 ; Alauzet, t. 1", no 213 ; — Contra^ Lemonnier, t. 1", n** 77. — V. aussi Pardessus, t. 3, no 808.
45. La nullité résultant de la fausse indication du lieu de départ du navire peut être ratifiée ou couverte par l'assureur qui, après avoir eu connaissance de cette erreur, encaisse le prix de l'assurance. — Gass. 10 nov. 1851 ; S-Y. 52. 1. 29 ; P. 52. 2. 550; D. P. 51.1. 324.
46. La réalité de l'expédition, du chargement et du départ d'un navire assuré, peut, en cas d'irrégularité de connaissement, être établie par les faits et documents de la cause ; l'appréciation des
juges à cet égard, ne peut donner ouverture à cassation. — 25 mars 1835, Rej. ; S-V. 35. 1. 804; D. p. 35. 1. 250.
47. Les procès-verbaux des douanes établissant le chargement de marchandises sur un navire, ne font pas foi, jusqu'à inscription de faux, de la réalité du chargement, à Tégard de l'assureur de ces marchandises. -- 4 août 1829, Rej.; G. n. 9.
48. Le connaissement même non signé du chargeur, mais seulement du capitaine, fait preuve du chargé à Tégard des assureurs ; la signature du chargeur n'est pas substantielle, l'acceptation du connaissement par le chargeur équivalant à sa signature. — G. comm., 283, 284.
En tout cas, le chargement peut être valablement prouvé à l'égard de l'assureur par un connaissement non signé du chargeur, mais accompagné d'autres actes et documents justificatifs. — Cass. req. Rej., 24 juill. 1883; S. 84.1.57 et la note de M. Lyon- Caen avec tous les renvois. — C^e. d'ass. marit. Le Zodiaque c, Peulevey.
49. 11 n est pas nécessaire de mentionner le jour du départ du navire. — ... Avril 1839, Aix. /. Mars., 18. 1. 233— Sic, Boulay- Paty, t. 3, p. 328.
50. La faculté de faire échelle emporte celle de faire charge et décharge, dans les diverses échelles qu'effectue le capitaine. — 11 juill. 1821, Marseille ; /. il/ars., 21. 1. 184. —-Sic, Boulay-Paty, sur Emérigon, t. 2, p. 70.
51 . Lorsqu'un navire a été assuré pour aller d'un pays dans les divers ports d'un autre pays, sans indication de l'ordre dans lequel ils devront être parcourus, l'assuré n*est pas tenu de les parcourir successivement en commençant par le plus rapproché ; il peut aller directement au port le plus rapproché du point de départ. Dans ce dernier cas, le voyage assuré ne saurait être considéré comme terminé au moment où le navire a touché au port le plus éloigné. — 11 avril 1837, Bordeaux; S-V. 39. 2. 181 ; D. p. 39. 2. 117.
52. Au cas d'une police d'assurance portant qu'un navire baleinier est assuré joowr la pêche à la côte du Brésil et dans les baies, il faut entendre par ces expressions, non seulement les baies du Brésil, mais encore toutes les baies des mers du Sud que fréquentent ordinairement les pêcheurs. C'est là, en tout cas,
une interprétation d'acte qui échappe à la censure de la Cour de cassation. — 19 mai 1824, Rej. ; C. n. 7 ; D. A. 2. 71.
53 . Lorsque l'assurance est muette sur la direction du voyage, on est présumé se référer au voyage le plus prochain, lorsque le navire est encore dans le port ; s'il est déjà parti, ou est présumé n'avoir en vue que le voyage commencé, à moins que le contraire ne résulte des conventions des parties. — Emérigon, t. 2, p. 79; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 2, p. 80; Lemonnier, t. 1", no 86 ; Dageville, t. 3, p. 62. — Suivant Pardessus, t. 3, n^ 809, tout dépend des circonstances. — V. aussi Alauzet, t. 1«% n» 220.
54. Le silence des parties sur la route à suivre fait présumer lau route la plus droite, celle qui est usitée, la moins dangereuse.
— Lemonnier, t. 1", n® 87.
55. Lorsque, dans une police d'assurance pour un voyage (T aller^ il est convenu que l'assuré pourra relever dans tout autre port que celui de destination si ce dernier port est interdit au commerce, c'est là une faculté dont l'assuré peut user ou non ; en conséquence, il lui est loisible, s'il le juge convenable, de retourner au port de départ. — ...Et, dans ce dernier cas, l'assureur est tenu non seulement d'indemniser l'assuré de la dépréciation de la marchandise pendant le voyage, mais encore du préjudice résultant de l'expédition manquée, et de lui rembourser le fret d'aller. — Mais la prime d'assurance ne doit pas être restituée. — Peu importe, au surplus, que l'assuré ait relâché dans un port pour s'y ravitailler: Ce n'est pas là un relèvement dans le sens delà police et ayant pour objet de faire cesser l'assurance. — 7 mai 1839, Paris; S.-V, 39. 2. 273 ; D. P. 39. 2. 221 ; P. 39. 1. 631.
56. Les assureurs ont le droit d'exiger la justification de l'existence et de la valeur des choses assurées, spécialement de la réalité des avances prises en risques par un avenant. Grenet c. Assureurs ; Trib. comm. Nantes, 10 juin 1886 ; 7. Dr. marit. 86, p. 478.
— V. aussi 21 juin. 1830. ; D. p. 31. 2. 241.
57. Lorsque les effets assurés n'ont pas été estimés dans la police, les frais de l'estimation à faire postérieurement sont à la charge de l'assuré. — Emérigon, 1. 1", p. 176. — V. encore, quant à l'estimation des objets assurés, infra^ art. 336.
58. Dans un contrat d'assurance pour l'aller et le retour, l'évaluation des marchandises d'aller peut, d'après les termes des con-
ventions et les circonstances, s'appliquer aux marchandises de retour, de telle sorte que leur valeur soit suffisamment établie par cette évaluation vis-à-vis de l'assureur auquel, en cas de perte, le délaissement en est fait. — Cass. 8 déc. 1852 ; S-V. 53. 1. 420 ; P. 54. 1. 4i8 ; D. p. 53. 1. 15.
59. Le défaut d'eslimation dans la police de la chose assurée, (navire, marchandises ou autre objet) n'entraîne pas nullité de Fassurance. — 29 avril 1823, Aix ; G. n. 7. — Sic, Emérigon, 1. 1**, p. 274 ; Pothier, n* 412 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 395 ; Lemonnier, t. 1«', n^ 143.
60. Jugé encore que le défaut d'énonciation soit de la valeur,
soit du joor^ et de la yua/î^^ du navire, n'emporte pas nullité
à moins que, d'après les circonstances, ce défaut d'énonciation ne constitue une réticence. — 28 août 1829, Bordeaux; S. 30. 2. 181 ; G. N. 9. ; D. p. 31. 2. 79. — Sic, Yalin, p. 431 ; Estrangin, sur Pothier, n® 106 ; Boulay-Paty sur Emérigon, p. 164, et Dr. marit., t, 3, p. 319 et s. ; Pardessus, t. d, n° 806 ; Dageville, t. 3, p. 57; Alauzet, t. 1", n«215.
61 . Dans les assurances à terme, il n'est pas nécessaire d'indiquer le lieu de départ ou de destination. — Lemonnier, t. 1", no 89 ; Pardessus, t. 4, n*» 809.
62. Si, dans le cas d'une assurance à temps limité, la police porte que le jour où les risques devront commencer à courir sera ultérieurement fixé, et que cette fixation n!a pas eu lieu avant le sinistre, l'assurance est comme non avenue. Dans ce cas, on ne peut prétendre que les risques ont dû commencer à courir du jour où le navire a mis à la voile. — 10 fév. 1847, Paris ; S-Y. 42.2.52.; D. p. 41.1.392. — V. les notes de l'article 341.
68. Lorsque, dans un contrat d'assurance sur corps, il a été convenu que les risques cesseraient cinq jours après que le navire aurait été ancré ou amarré au lieu de sa destination, et que, d'après la police, le lieu de la destination est l'île de la Réunion où il n'y a point de ports, mais seulement des rades foraines, les juges peuvent, pour déterminer le sens de la clause, se fonder sur les usages du commerce maritime de la place où le contrat a été passé. — Cass. 4 janv. 1854; S-V. 56.1.339. ; P. 55.2.434 ; D. p. 54.1.388. — V. supra, n« 1.
64. Si la somme assurée n'est pas limitée, le contrat n'est pas
nul : seulement Tassurance, dans ce cas, s'étend à toute la valeur de lobjet assuré. — Pothier, m 75 ; Lemonnier, t. P', n*»* 141 et s. ; Boulay-Paty, t. 3, p. 330 ; Alauzet, t. 1*% m 229.
65. Lorsque, après avoir pris à sa charge tous les risques maritimes quelconques, le préteur à la grosse a fait assurer la somme prêtée, en spécifiant et précisant les risques dont l'assureur sera garant, Tétendue de la garantie de l'assureur doit être appréciée d'après les expressions de la police d'assurance, et non d'après celles du billet de grosse. — Ainsi, la clause de faire échelle^ de dérouter et de rétrograder, insérée dans la police d'assurance est obligatoire contre l'assureur, quoiqu'elle ne soit pas littéralement exprimée dans le billet de grosse..., surtout au cas où il s agit d'un voyage destiné à la pèche. — 18 fév. 1828, Aix ; S. 28.2.248 ; C. N. 9 ; D. p. 28.2.102.
66. La prime peut consister en marchandises, et même en services appréciables. — Boulay-Paty, t. 3, p. 339; Lemonnier, t. 1", n° 145.
67. Elle peut être de tant pour cent de la valeur des choses assurées. — Boulay-Paty, t. 3, p. 340.
68. On peut stipuler qu'on sera assureur, à condition qu'on aura une telle portion du produit net de la chose assurée, si elle arrive à bon port, et qu'on paiera la valeur primitive du total, si elle se perd ; il y a alors un double contrat, celui d'assurance et celui de société. — Émérigon, t. 1", p. 87 ; Pothier, n* 81 ; Boudousquié, n** 61.
69. La prime ne peut être augmentée ni diminuée par la survenance de la guerre ou de la paix, sauf convention contraire. — Émérigon, t. 1°' p. 69; Boulay-Paty, t. 3, p. 340; Lemonnier, t. l«s n« 147; Dageville, t. 3, p. 180; Pardessus, t. 3, n" 787; Alauzet, t, 1«', no 238.
70. Elle doit être payée sans délai, s'il n'y a stipulation contraire. — Emérigon, t. 1**', p. 79.
71. Les juges ne peuvent même accorder de délai pour le paiement d'une police négociable . — Boulay-Paly sur Emérigon, t. 2, p. 286.
72. Lorsque la prime est stipulée payable comptant, le défaut de paiement autorise l'assureur à demander la résiliation du contrat. — Emérigon, 1. 1", p. 81.
78. Si là prime a été atermoyée, le défaut de paiement au temps convenu ne donne pas lieu, à moins de stipulation contraire, au résiliement de Tassurance. On peut seulement se pourvoir en justice pour obtenir Tadjudication de la somme due. — Emérigon, 1. 1", p. 82.
74. Lorsqu'après convention dans un contrat d'assurance que la prime serait augmentée en cas de survenance de guerre, à proportion des risques courus et suivant qu'il sera réglé par la chambre de commerce, les parties ajoutent : s'il smment des contestations entre nous sur le fait de la présente assurance, nous conviendrons d'arbitres pour juger nos différends; il n'y a pas ouverture à cassation contre une décision portant que les parties ont entendu, dans cette espèce, mettre hors de l'arbitrage général le règlement de l'augmentation de prime en cas de guerre. — 14 janv. 1806, Rej. ; S. 7. 2. 1128 ; C. n. 2.
75. L'assureur ne peut se refuser à régler le sinistre sous prétexte qu'il n'a reçu aucune prime de l'assuré, à défaut de mise en demeure antérieure au sinistre ou de déchéance expresse dans le contrat à cet égard. — Wood c. Assureurs; Paris 6 août 84; /. Dr. marit. 84, p. 498.
76. Les primes d'assurances fluviales ne sont pas garanties par le privilège de l'article 191 du Code de commerce. — Assurances c. Syndic Turquet; Trib. comm., Seine 5 juin 86; /. Dr. marit. ^ 86, p. 445.
77. La prime d'assurance sur les marchandises est privilégiée sur ces marchandises, et le rang de ce privilège doit être le même que celui que l'article 191 du Gode de commerce attribue au privilège de la prime d'assurance sur un navire. — Pardessus, t. 3, n<> 964 ; Lemonnier, t. 1", n'^lSO ; Vincens, t. 3, p. 238; Estrangin, p. 175 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 346.
78. Est nulle la clause d'une police d'assurance qui, pour le non-paiement de la prime, délie l'assureur de ses obligations, tout en lui conservant ses droits contre l'assuré. — 19 déc. 1847, Paris; S-V. 50. 2. 42.
79. Dans le cas d'une assurance pour compte, le commettant est le véritable assuré, et il peut pour suivre directement et en son nom conlre l'assureur, en cas d'avaries, le paiement de l'indemnité. — Trib. civ. du Havre, 8 janv. 1885 ; G. Pal. 85, t. 1. 375. Trom-
betla et Ciarrara c. Compagnie d'assurances marit. Les deux Pôles, — Comp. Aix,2i nov. 1866, Jurispr. du Havre ; 1867. 2. 125. — Trib. Marseille, 23 mars 1866. — Id. 1866. 2. 265, Trib. Havre. 31 mai 1875 ; — Id. 1875. 1. 165. — V. aussi 17 juillet 1829, Aix ; D. p. 9. 2. 221. S. 29, 2, 346; C. n. 9.
80. L'assurance pour compte de qui il appartiendra est valablement faite en prévision d'un mandat futur, dont l'absence ne peut d'ailleurs être opposée par l'assureur. — Lefebvre c. Dor et cons. ; Cass. ch. civ., 2 février 57 ; D. p. 57. 1. 69.
81. L'assurance stipulée par un commissionnaire pour compte de qui il appartiendra^ est nulle si, en cas de sinistre, le commissionnaire ne fait pas connaître son commettant : l'assurance dégénère alors en pari. — Yincens, t. 3, p. 213 ; Delamarre et Lepoitvin, Contr. de comm., t. 2, n*» 270 ; E. Persil, n® 131 ; Lemonnier, t. 2, n^ 382; Troplong, Mandat, n»» 559 et 560.
82. Mais si, ultérieurement, le commissionnaire assureur pour compte nomme son commettant, celui-ci devient seul responsable de la prime, l'assurance étant stipulée dans son intérêt. — Valin, t. 2, p. 34; Pothier, p. 148 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 310 ; Locré, t. 2, p. 304 ; E. Persil, no 131. — Sectis, Pardessus, t. 2, p. 404 ; Dageville, t. 3, p. 43; Emérigon, t. 1*'. p. 141 ; Estrangin, p. 149 et 364 ; Lemonnier, t. 2, n*»» 407 et s.
83. Jugé que l'assuré pour compte est obligé personnellement envers les assureurs. — 7 juin 1836, Bordeaux ; S-V. 362. 557.; D. p. 37. 2. 96. — Sic, Valin, sur l'art. 3, tit. 6, liv. 3 del'ordonn. de la marine ; Pothier, n<* 98 ; Delaborde, n<* 97 ; Emérigon, t. 1", p. 138 ; Boulay-Paty, t. 1", p. 139 ; Locré, art. 332, no 8 ; Alauzet, t. 1®', no 211 ; Lemonnier, t. 2, no 411.
84. /rf... En conséquence, il doit, au cas de naufrage du navire, travailler au recouvrement des effets naufragés ; et, s'il y a délaissement, il est tenu personnellement de rendre compte à l'assureur du produit du sauvetage. — 6 âvr. 1830, Bordeaux ; S. 30. 2. 211 ;
85. Le commissionnaire assureur pour compte, demeure obligé envers les assureurs conjointement avec l'assuré véritable, même après que, par suite d'un sinistre, il a été forcé de révéler le nom de ce dernier. Ainsi, il doit toujours la prime et il est toujours
garant des obligations acceptées par la police. — Valin, t. 2, p. 33 ; Troplong, Mandat, n° 564.
86. De même, le courtier d'assurance qui a fait faire, au nom d'un individu, une assurance pour compte, est responsable de la prime envers les assureurs, s'il ne justifie pas d'un pouvoir formel, soit de la part de l'assuré commissionnaire, soit de la part des assurés eux-mêmes. — 11 en est autrement, et le courtier cesse d'être responsable, lorsque l'assurance a été faite sur la représentation aux assureurs d'un ordre signé des assurés, mais non de l'assuré commissionnaire. Dans ce cas, les assureurs ne peuvent imputer qu'à eux-mêmes le préjudice qui résulterait pour eux de ce qu'ils n'auraient pas d'action contre l'assuré commissionnaire. — 7 juin 1836, Bordeaux; S-V. 3. 26. 557; D. p. 37. 2. 96.
87. Le commissionnaire peut se soustraire à la rigueur des règles précédentes en déclarant dans la police qu'il n'entend pas s'engager personnellement ; mais cette stipulation n'a d'eflFet que si elle est faite dans la police même où le commettant est dénommé. Si le commissionnaire en faisant cette stipulation se réservait de nommer plus tard le commettant, il serait censé avoir contracté en son propre nom ; à moins qu'il n'eût dit qu'il ne demeurerait obligé qu'autant que la personne nommée ne conviendrait pas à l'assureur. — Locré, sur l'art. 332.
88. Lorsque dans une assurance pour compte, les assureurs consentent à ce que le nom du véritable assuré soit substitué à celui du commissionnaire dans la police, ce dernier ne peut être actionné pour le paiement de la prime. — 16 avr. 1843, Trib. de Marseille ; /. Mars. 22. 1. 203.
89. En règle générale le commissionnaire qui a agi en son nom pour le compte d'un commettant, a seul qualité pour toucher. Mais, en matière d'assurances il en est tout autrement : l'assureur réel a seul le droit de toucher l'indemnité du sinistre, et le commissionnaire est, à cet égard, sans qualité, à moins qu'il ne soit porteur de la police. — Troplong,*no 567 ; Delamarre et Lepoitvin, t. 2, n<» 269.
90. Le commissionnaire qui a fait souscrire en son nom, pour compte de qui de droit, une police d'assurances maritimes dont il est resté porteur a le droit de toucher, pour recouvrer ses avances, le montant de l'indemnité due par les assureurs, en vertu de
cette police . — Et le syndic de la faillite du commettant est mal fondé à demander le rapport de la somme encaissée par le commissionnaire, alors qu'il résulte de la correspondance que ce dernier avait la police en gage. — Syndic Cidély, de Monsigny et Godissart c, J. et Ch. Borde. — Cass. 18 mai 1886 ;/. Z>r. martV. 1886, p. 199.
91. Le commissionnaire qui a été chargé de faire assurer pour compte, et qui, après naufrage, a touché le montant de l'assurance n'est pas personnellement tenu à la restitution de cette valeur aux assureurs dans le cas où il vient à être constaté que la perte des objets assurés provenait du fait même de Tassuré, en sorte que le montant de l'assurance ne lui était pas dû. Le commissionnaire est, quant à la somme par lui reçue, un simple mandataire ordinaire. — 12 mars 1844, Rej.; S-V. 44. 1. 292. — /rf., 10 juin 1842, Aix; S-V. 42. 2. 534. — Sic, Troplong, n*»» 574 et suiv.
92. Le commissionnaire qui a fait une assurance en son nom, pour le compte d'un tiers, a privilège sur l'indemnité due par l'assureur, en cas de sinistre, pour toutes les avances qu'il a faites à son commettant. — E. Persil, n® 136.
93. L'assureur pour compte de qui il appartiendra est réputé contracter non seulement avec le mandataire qui lui présente la police d'assurance, mais encore avec le propriétaire des objets assurés. — En conséquence, il est justiciable des tribunaux à raison de l'exécution de l'assurance, bien qu'il soit étranger, ainsi que l'assuré mandataire, si le commettant est Français. — 5 juill. 1833, Aix ; S-V. 34. 2. 143 ; D. p. 34. 279. — V. dans ce sens, Emérigon, t. l**-, p. 142 ; Boulay-Paty, t. !•»•, p. 143.
94. Le commissionnaire peut insérer dans la police franc d'àvarie. Il ne le pourrait pas, s'il avait reçu mandat de faire assurer à tout événement. — Casarégis, Disc. 198, n" 31 ; Dupérier, t. 2, liv. 1»', n^ 405; Emérigon, t. l»', p. 146 ; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 1*', p. 147.
95 . L'associé peut faire assurer, sans le concours de ses coassociés, un objet dépendant de la société. — Alauzet, n^ 133. — Suivant Pardessus, t. 3, n® 803, l'assurance devait être réduite à la part qu'avait l'associé assuré.
96. Celui qui a fait assurer, en son propre nom, la totalité de la valeur d'un navire, est seul obligé envers l'assureur, quand
même il ne serait propriétaire du navire que pour partie. L'assureur n'a aucune action contre le copropriétaire qui est resté étranger au contrat. — Cass. il août 1863 (Dellông), 63. 1. 411. — V. en ce sens, Emérîgon, des Assur,, t. 1", p. 14 et s. ; Dageville, C. comm. expL, t. 3, p. 42 et s., ; A. Caumont, Dict. de dr. marit.y v® Assur, marit., n" 37. — V. aussi Pothier, des Assur,^ p. 95 ; Delamarre et Lepoitvin, Dr. comm.y t. 3, n® 177 ; S-V. 65. 1. 411 ; D. p. 63. 1. 363.
97. Il en est ainsi, alors surtout que le copropriétaire apparent n'est en réalité qu'un créancier gagiste. . . , et quand même l'assurance n'aurait été faite qu'en exécution des conventions intervenues avec ce dernier. — Même arrêt.
98. Le créancier peut faire assurer au nom de son débiteur. — Lemonnier, t. 2, n* 379 ; Alauzet, t. 1*', n°» 134 et suivants. — Contra, Boulay-Paty, t. 1*', p. 133. — V. aussi Pardessus, n* 826, et Vincens, t. 3, p. 218. — Suivant Lemonnier, loc, ci7., dans ce cas, le créancier ne pourrait offrir le délaissement.
99. Jugé que des assureurs peuvent être admis à prouver que celui au nom de qui est faite l'assurance, n'est pas propriétaire des objets assurés ; et ils peuvent opposer à la demande en délaissement, formée par l'assuré en nom, toutes les exceptions proposables contre le propriétaire. — 7 janv. 1823, Aix ; S. 23, 2, 158 ; C. N. 7; D. A. 2. 83.
100. Le commissionnaire chargé de faire une assurance peut-il se rendre lui-même assureur de son commettant ? — La plupart des auteurs se prononcent pour la négative. — V. Emérigon, ch. 5, sect. 9 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 301 ; Locré, t. 4, p. 19 et 20 ; Dageville, t. 3, p. 37; Alauzet, Assur,, t. 1, n° 118 ; Pouget, Dict. gén. des assur,, v* Capacité, p. 160 et v*^ Commissionnaire, p. 180, et Droits et oblig. des commiss,, t. 2, n° 171. — V. toutefois Alauzet, Comment, C, comm,, t. 3, n** 1375.
101 . L'assurance faite par celui qui est à la fois le mandataire de l'assureur et de l'assuré, est valable lorsquelle a lieu de bonne foi. Cass. 11 avril 1860; Dupré; S-V. 60. 1. 316; P. 60. 593. -^ V. toutefois en sens contraire sur une question analogue, Emérigon, Asswr., chap. 5, sect. 9; Boulay-Paty, Dr, comm, marit,, t. 3, p. 301 ; Locré, Esprit du C, de comm., t. 4, p. 19 et 20; Dageville, C. comm. expliqué, t. 3, p. 37 ; Alauzet, Tr. gén, des assur.
t. 1, n® 118; Pouget, D'ict, gén. des assu7\, \^ capacité, p. lGO,.et y'* Commissionnaire y 1^, 180, et Dr. et oblig. des commiss.y t. 2, n^lTl.
102. En matière d'assurances maritimes, la clause « pour compte de qui il appartiendra » ne peut-être invoquée que par ceux qui avaient déjà ou qui ont acquis par la suite un intérêt direct à la conservation de la chose assurée ; elle n'a pas pour effet d'étendre le bénéfice du contrat aux tiers-porteurs de la police qui sont étrangers aux objets mis en risques, cette clause ne pouvant être considérée comme imprimant à la police le caractère d*un titre au porteur transmissible par la simple tradition, ou même d'un titre à ordre négociable par voie d'endossement.
En conséquence, celui qui, ne figurant pas au nombre des intéressés susceptibles de bénéficier directement du pour compte, est devenu cessionnaire de la police, en vertu d'un endossement et sans l'accomplissement des formalités prescrites, en matière de cession -transport de créance par l'article 1690 du Code civil, ne peut se prévaloir de la qualité de tiers-porteur pour obtenir la main-levée d'une saisie-arrêt, pratiquée antérieurement à l'endossement par les créanciers de l'assuré originaire.
La clause d'après laquelle « le montant des pertes ou avances sera payable au porteur des pièces justificatives et de la police sans qu'il soit besoin de procuration », dispense uniquement de la preuve d'un mandat formel le tiers qui, sans intérêt personnel, se présente pour toucher l'indemnité due par les assureurs en cas de sinistre ; elle ne l'exonère pas de l'accomplissement des formalités imposées par le droit commun, en matière de cessions, s'il prétend s'en approprier le montant à l'exclusion des créanciers du véritable intéressé — Aix, 7 déc. 1882 ; D. 84. 2. 41 et note avec renvois, Garibaldi et Cresta c. Vincent Gastaldi.
103. Timbre. — Les contrats d'assurances maritimes, doivent être rédigés sur papier d'un timbre de dimension. Il en est de même, de toute convention postérieure, contenant' prolongation de l'assurance, augmentation dans la prime ou le capital assuré, etc. Le tout sous peine de 50 francs d'amende contre chacun des assureurs et assurés, et d'une amende de 500 francs, et de 1,000 francs, en cas de récidive, contre le courtier ou notaire. — L. 5juiDl850, art. 42et48.
104. Enregistrement. — Les polices d'assurances maritimes ne sont assujetties qu au droit fixe de i franc pour enregistrement. — Mais lorsqu'il en est fait usage en justice, elles sont passibles du droit proportionnel de un pour cent. Le droit est perçu sur la valeur de la prime. En temps de guerre, il n'y a lieu qu'au demidroit. — L. 28 avrU 4816, art. 51, n*» 2 ; L. 16 juin 1824, art. 5.
105. Sont soumis à la taxe organisée par la loi du 23 août 1871 tous les contrats d'assurances maritimes passés par des assureurs français, en France ou hors de France. — Cass. ch. civ., 5 février 1884 ; Compagnie la Réunion c. Enregistrement. — 7. Dr. marit. 84. p. 83. — V. aussi Trib. civ. Seine, 4 juin 80; D. 81. 5. 166. ; Dalloz, Code annoté de F enregistrement, n»» 8276 et s.
106. Il est permis, en matière d'assurances, et par dérogation au principe contenu dans l'article 1006 du Code de procédure civile, de stipuler que les contestations quelconque qui viendraient à surgir dans l'application de la police, seront soumises à des arbitres à désigner ultérieurement. — Trib. comm. Marseille 9 août 1881 ; G. Pal. 81-82, t. 1. 147 ; Baudun e. Comp. d'assurances l'Armement. — V. Alauzet, p. 393 ; Bugnet sur Pothier, t. 5, p. 45.
107. L'exequatur d'un jugement étranger peut être accordé par les tribunaux français si, par suite d'une clause compromissoire insérée dans une police d'assurances maritimes, le tribunal saisi n'était pas compétent, et si le défendeur, quoique régulièrement cité, n'a pas été valablement représenté devant ce tribunal et n'a pu y faire valoir ses moyens de défense. — Paris, 21 mai 1884; G. Pal. 84. t. 2, p. 3; Parodi c. Comp. d'assurances l'Armement
108. Les polices d'assurances maritimes souscrites par des Français en pays étrangers sont régies, quant à leurs formes et aux énonciations qu'elles doivent contenir^ par la loi du lieu où le contrat a été passé. — Rennes, 7 déc. 1859 ; Dacosta ; S-V. 61. 2. 101. — SiCy Emérigon, t. l^f p. 122; Merlin, Rép., v® Police d'assurance i p. 373 ; Lemonnier, Comment, des polices d'assurances maritimes, t. 2, n^ 366 ; Alauzet, Assur., t. 1, n° 194 et Comment, C. comm.y t. 3, n" 1389; Bédarrides, Dr. cornm. marit., t. 3, n« 1013 ; T. G. n^ 19.— Voir aussi Trib. du Havre, 15 mai 1843 ; Gaz. trib. du 7 juin 1843.
109. La Compagnie d'assurances maritimes françaises qui contracte une police en acceptant quelle soit soumise aux conditions
d'une place étrangère, entend par conséquent, suivre tous les usages de cette place, sans qu'il soit besoin de les spécifier. — Paris, il fév. 1884; G. Pal. 84. t. 1.880; Van Dusseldorf c. Comp. d'assur. la Réunion,
110. Encore bien que la police d'assurance d'un navire étranger ait été passée en France et entre régnicoles, cependant les obligations du capitaine étranger de ce navire ne cessent pas d'être régies par la loi du pays auquel le navire appartient. — Cass. 11 févr. 1862; la Garonne ; P. 62. 1. 376.
111. Ainsi, ce capitaine n'est pas tenu, si sa loi personnelle ne lui en impose pas l'obligation, de faire visiter son navire au départ, conformément à l'article 225 du Code de commerce. — Même arrêt.
112. La police d'assurance maritime dans laquelle il est stipulé que l'assurance aura lieu, soit que l'assuré ait un intérêt quelconque, soit qu'il n'en ait aucun dans le navire et le chargement, n'est valable et ne peut recevoir son effet en France, quelle que soit à cet égard la législation du pays où elle a été passée, que jusqu'à concurrence de l'intérêt justifié par l'assuré ; une telle police est nulle pour le surplus, comme ayant le caractère de jeu ou de pari. — V. Bédarrides, n° 1040 ; Alauzet, Comment. C, comm.y t. 3, n<» 1371. — Rennes, 7 déc. 1859 ; S-V. 61. 2. 101 ; P. 61. 652.
Art. 333.
La même police peut contenir plusieurs assurances, soit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la prime, soit à raison de différents assureurs.
DOCTRINE
Si un assureur se bornait à assurer un seul navire ou une seule cargaison, il serait exposé à éprouver de grandes pertes sans avoir la chance de réaliser un gain de quelque importance. Aussi généralement les assureurs assurent-ils un grand nombre de navires et de cargaisons. Gomme, à moins de circonstances extraordinaires, la plupart arrivent à bon port, les primes payées permettent aux assureurs de payer les indemnités qu'ils doivent et leur laissent un excédent qui constitue leur bénéfice (Lyon-Caen et
Renault, Dr, comm», n® 2051). Il est évident que ce bénéfice sera d'autant plus grand que les risques dont ils se chargent seront plus disséminés. C'est ce qui explique que les Compagnies d'assurances ont d'après leurs statuts un plein^ c'est-à-dire qu'elles n'assurent pas au-delà d'une certaine somme sur un même risque. Par suite, tout navire d'une certaine valeur, toute cargaison d'une certaine importance se trouveront par cela même assurés à plusieurs compagnies.
11 est évident d'autre part que la prime de l'assurance doit, ainsi que cela a été dit à propos de l'article 332, varier avec la nature des marchandises, la durée du voyage et les risques à courir.
On aurait pu soutenir a priori qu'il fallait autant de polices d'assurances qu'il y avait de marchandises de nature différente, de primes à taux différents, enfin de compagnies d'assurances. L'article 333 est au contraire venu permettre, pour simplifier et en même temps diminuer les frais, de comprendre dans la même police plusieurs assurances.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Assurance par plusieurs, 3. 1 Délaissement, 4.
Condamnation collective. 2» 1 Cession d'assurance, 5.
Conditions consenties, 1. |
1. Les assureurs sont censés se rapporter aux conditions conseaties par celui qui les précède dans l'ordre des signatures, toutes les fois qu'ils n'accompagnent la leur d'aucune stipulation. — 25 avril 4825, Aix; D. p. 25. 2. 205.
2. En matière de condamnation prononcée collectivement contre plusieurs assureurs, la question de savoir si le jugement est en premier ou en dernier ressort doit être résolu en considération, non pas du chiffre total de la demande, mais de la somme afférente à chaque assureur, dans la somme qui fait l'objet de cette demande. — Bouquet et consorts c. Brémont; Cass. ch. req. 20 mars 4860; S. 60. 4. 273.
8. En cas d'assurance d'un navire par plusieurs assureurs dans
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la même police, mais sans solidarité, le jugement qui condamne à payer la somme assurée tant à l'assuré qu*à ses cessionnaires, est en dernier ressort à Tégard de ceux auxquels il est demandé une somme inférieure à 1500 francs. — C^®' d'assurances marit. La Gironde^ t la Lyonnaise, etc. c. Gros, Piveau et autres ; Cass. Req., 25 mai 1880; G. Pal. 82. 1. 357 ; D. 81. 1. 9. — V. aussi Cass. 1*^' avril 79 ; S. 81. 1. 410 ; G. Pal. 1881. 124 et les notes. — Cass. 25 février 79 ; S. 79. 1. 273 ; G. Pal. 79. 662. — Caen, 17 avril 75 ; S. 75. 2. 200; Dalloz, C. Proc, annoté, p. 633, n<« 321 et s.
4. Il en est ainsi encore bien que les demandeurs aient formé en outre une demande en validité de délaissement maritime et que les défendeurs aient excîpé de la nullité de l'assurance. — Même arrêt. — F. aussi Dalloz, «* Degré de juridiction , n<» 155 et 435. — Cass. 3 mars 52 ; D. 52. 1. 91 ; — Id. 18 fév. 63 ; S. 63. 1. 498 ; D, 63. 1. 372 et la note.
5. Peu importe aussi que l'assuré ait compris dans sa demande les sommes par lui cédées dans le bénéfice des assurances et indiqué les noms des personnes auxquelles ces sommes étaient dues, alors que les cessionnaires qui étaient en cause ont pris des conclusions dans leur intérêt personnel et alors, d'ailleurs, que Tassuré, dans ses dernières conclusions a rectifié sa demande et restreint son action à ce qui lui revenait. — Même arrêt. —V. aussi DaUoz, Jurisp.génér.y v* Degré de juridiction, n?* 106 et s. — Lyon, 24 juin 75; D. 77. 2. 49. — Nancy, 9 janvier 75 ; D. 77. 5. 144. — Toulouse, 27 janv. 77 ; D. 77. 5. 145. — Besançon, 27 avril 77 ; D. 78. 2. 216. — Caen, 10 mars 77 ; D. 79. 2. 215.
Art. 334.
Toute personne^intéressée peut faire assurer le navire et ses accessoires, les Irais d'armement, les victuailles, les loyers des gens de mer, le Irôt net, les sonunes prêtées à la grosse et le profit maritime, les marchandises chargées à bord et le profit espéré de ces marchandises, le coût de l'assurance et généralement toutes choses estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation.
Toute assurance cumulative est .interdite.
Dans tous les cas d'assurances cumulatives, s'il y a eu dol ou fraude de la part de l'assuré, Fassurance est nulle à l'égard de l'assuré seulement ; s'il n'y a eu ni dol ni fraude, Fassurance sera
réduite de toute la valeur de l'objet deux lois assuré. S'il y a eu deux ou plusieurs assurances successives, la réduction portera sur la plus récente. (1^1 du 12 août 1885. — Ordon. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 7 et s.— C. comm., anc. art. 315 et 334 ; art. 280 et 815.)
lArticles auxquels ily a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle2âk)»
CODE DE COMMERCE
280. Le navire, les agrès el apparaux, lo frèi et les marchandises chargées, sont respectivement affectés à l'exécution des conventions des parties.
815. (Loi du 13 août 1885). — Les emprunts à la grosse peuvent èlre affectés :
sur le navire et ses accessoires» sur 1 armement et les victuailles, sur le fret, sur le chargement, sur le protit espéré du chargement, sur hi totalité de ces objets conjomtement oo sur une partie déterminée de chacun d'eux.
Anciens articles du Code commerce modifiés par la loi du 12 août 4885.
815. Les emprunts à la grossie peuvent èlre affectés : sur le corps et la quille du navire, sur les a^n^ et apparaux, sur Tarroenient ei les victuailles, sur le chargement, sur la totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux.
L'assurance peut avoir pour objet
Le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné.
Les agrès et apparaux,
Les armements,
Les victuailles.
Les sommes prêtées à la grosse.
Les marchandises du cliargement, et toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques delà navigation.
ORDONNANCE DB LA MARINB
(Août 1681)
Liv. 3 Ut. VI
Art. 7.
Les assurances pourront ôtre faites sur le corps et quille du vaisseau, vide ou chargé, avant ou pendant le voyage ; sur les victuailles et sur les marchandises, conjointement on séparément, chargées en vaisseau, aroié ou non armé, seul ou accompagné, pour l'envoi ou pour le retour, pour uu voyage entier ou pour un temps limité.
AaT. 8.
Si l'assurance est faite sur le corps et quille du vaisseau, ses agrès, ses apparaux, armement et victuailles, ou sur une portion, l'estimation en sera faiie par la police, saut à l'assureur, en cas de fraude, de (iiire procéder à la nouvelle estimation.
AaT. 9.
Tons navigateurs, passagers et autres, pourront faire assurer la liberté de leura personnes ; et en ce cas, les polices contiendront les noms, le pays, U demeure, l'âge et la qualité de celui qui se fiiit assurer; le nom du navire, du havre d'où il doit partir, et celui de son dernier reste; la somme qui sera payée, en cas de prise, tant pour la rançon que pour les frais de retour; à qui les deniers en seront fournis, et sous quelle peine.
Art. 10.
Défendons de faire aucune asaoraoce sur la vie des personnes.
Art. 11.
Pourront néanmoins ceux qui rachèteront les captifs, faire assurer sur les personnes qu'ils tireront d'esclavage, le pnx du rachat, que les assureurs seront tenus de payer, si le racheté, &isant son retour, est repris, tué, noyé, ou s'il périt par une autre voie que la voie naturelle.
Art. 12.
Les femmes pourront yalablement s'obliger, et aliéner leurs biens dotaux pour tirer leur mari d'esclavage.
Art. 13.
Celui oui. an refus de la femme, et par autorité de justice, aura prêté deniers pour le rachat de TesclaTage, sera préféré à la femme sur les biens du mari, sauf pour la répétition de la dot.
Art. U.
Pourront aussi les mineurs, par avis de leurs parents t contracter semblabiement pour tirer leur père d'esclavage, sans qu'ils puissent être restitués.
DOCTRINE
L'article 334 répond à ces deux questions :
io Qui peut faire assurer ?
2° Quelles choses peuvent faire l'objet d'une assurance ?
lo Qui peut faire assurer ? — La police doit, aux termes de l'article 332 du Code de commerce, exprimer notamment la qualité de propriétaire ou de commissionnaire de celui qui fait assurer. Certains auteurs déduisaient de là que seul le propriétaire pouvait valablement conclure une assurance. La grande majorité des auteurs soutenaient, au contraire, et nous croyons, avec raison, que toute personne ayant intérêt pouvait contracter une assurance. La loi du 12 août 1885 est venue consacrer législativement cette opinion en disposant que : Toute personne intéressée peut faire assurer,..
2" Quelles choses peuvent faire F objet d'une assurance ? — De la combinaison des articles 334 et 347 du Code de commerce de 1807 résultait la prohibition d'assurer un certain nombre de choses. C'est que le législateur de cette époque ne s'était pas contenté d'adopter simplement la théorie ancienne qui considérait le contrat d'assurances comme étant essentiellement un contrat d'indemnité. Il avait exagéré jusqu'à l'absurde et s'il avait permis que l'assuré fut, grâce à l'assurance, mis au cas de sinistre dans la même situation qu'avant le départ, il avait prohibé, contraire-
ment à toute justice, que Tassuré pût être mis dans la même situation qu'au cas d'heureuse arrivée. D'un mot, l'assurance garantissait l'assuré contrôles pertes, damnum emergensy non, contre les privations de gain lucrum cessans. C'est ainsi qu'était prohibée l'assurance du prêt net, des loyers des gens de mer, du profit espéré, etc. — D'où gène évidente pour les commerçants qui avaient imaginé mille moyens de tourner la loi : polices d'honneur, augmentation de la valeur au départ, etc..
Enfin le législateur de 1885, suivant l'exemple des législateurs allemand, belge, anglais et italien (V. Lyon-Caen et Renault, II, n®" 2070 et s.), a supprimé la prohibition, et le nouvel article 334 permet l'assurance du fret net, du profit maritime. y etc.. et généralement de toutes choses estimables à prix d'argent, soumises aux risques de la navigation.
Mais l'assurance n'en a pas moins conservé son caractère essentiel de contrat d'indemnité. Aussi toute assurance cumulative est interdite, de sorte qu'un assuré ne peut s'arranger de façon à être placé en cas de sinistre dans une situation meilleure qu'au cas d'heureuse arrivée.
L'article 334 indique très clairement ce qui a lieu au cas où, malgré la défense de la loi, il y a assurance cumulative.
On appelle assurances sur corps celles des navires, et assurances sur facultés celles des marchandises.
JURISPRUDENCE
INDEX ALPHABÉTIQUE
Abordage, 18.
Assurance du chargement. 3,30.
APSiirance snr facultés, 4,18 etsutv.
AKsurunce sur curps, 1 ei Huiv., 18.
Avances anx armateurs, i5.
Avis d*appUcaiioo, 19.
CHalonpe, 1.
Cliargemeot, 3,20.
Contrat nul, 9.
Contrebande, 40 et suiv.
Compétence, 23.
Créance, 13.
Etrangers, 22.
Fiuiu bise d'avaries, 21.
Matelot, 7.
Navire présumé péri, 51.
Prêt au capitaine, U.
Prise de corsaire, 6.
Réparation d'avaries, 16.
burcrolt de dépenses, 8.
1. L'assurance sur le corps comprend la chaloupe. — Emérigon> t. 1", p. 303 ; Boulay-Paty, Dr. marit., p. 395 ; Pardessus, n*»» 599 et 758.
2. L'assurance des vivres et provisions d'un navire peut être assimilée à Tassurance sur corps; par conséquent, leur existence à bord peut être valablement reconnue, sans autre preuve que celle de la police d'assurance. — 12 janv. 1834, Bordeaux ; D. p. 35. 2. 75.
3. L'assurance du chargement ou sur cargaison comprend la pacotille; mais la réciproque n'a pas lieu. — Emérigon, t. 1*^', p. 293 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 380 ; Pardessus, t. 3, n<> 759; Devilleneuve et Massé, v® Assurance, n** 9.
4. L'assurance indéfinie des facultés comprend les effets chargés dans le navire pendant le voyage pour le compte de l'assuré. — Celle indéfinie du corps embrasse les dépenses faites pour le besoin du navire en cours de voyage par l'armateur assuré. — Emérigon, t. 4", p. 296.
5. Un navire, déjà présumé péri, peut être assuré, pourvu qu'on déclare, dans la police, qu'on n'en a aucune nouvelle depuis tel temps. — Emérigon, t. 2. p. 145.
6. Une prise faite par un corsaire peut être aussi assurée. — Emérigon, t. i", p. 257 ; Boulay-Paty, sur Emérigon, t. 1^% p. 239.
7. Les matelots peuvent faire assurer les marchandises qu'ils ont achetées. — Emérigon, t. i®', p. 240.
8. L'armateur peut faire assurer le surcroît de dépenses extraordinaires pour le navire. — Boulay-Paty, t. 3, p. 363.
9. Quand l'assurance porte à la fois sur des choses susceptibles d'être assurées et sur des choses qui n'en sont pas susceptibles, le contrat n'est nul que sous ce dernier rapport. — Pothier, n° 45 ; Bugnetsur Pothier, t. 5, p. 282, note 1" ; Emérigon, t. 1", p. 199; Boulay-Paty sur Emérigon, ihid,
10. La contrebande est-elle susceptible d'être assurée ? A cet égard, les auteurs font une distinction : l'assurance serait nulle, s'il s'agissait de la contrebande à faire en France, en fraude du Trésor français ; mais elle serait valable s'il s'agissait de contrebande à l'étranger, pourvu que l'assureur sût que les marchandises qu'il assurait étaient destinées à la contrebande. — Emérigon, t. 4", p. 217 ; Boulay-Paty, sur Emérigon, 1. 1«% p. 219 ; Lemonnier, t. 1**', n*» 221 ; Pardessus, n° 771 ; Alauzet, t. 1*^, n*» 169. -— Rés. implicit. en ce sens: 30 août 1833, Aix. S-V. 34. 2. 161. — .
ContrUy en ce qui concerne la contrebande à l'étranger, Pothier, n® 58 ; du moins chez les puissances amies, Bugnet sur Pothier, t. 5, p. 287. — V. inf., art. 348.
11. La clause d'un contrat d'assurances maritimes par laquelle Tassureur a stipulé qu il serait exempt de tous dommages et pertes provenant de capture et confiscation pour contrebande et commerce clandestin* exclut de l'assurance toutes marchandises qui, même sous pavillon neutre et à la faveur d'une destination simulée, sont en réalité destinées à procurer à une partie belligérante des ressources pour l'attaque et la défense. — Cass. 12 mai 1868 (Gailbraith) ; P. 68. 1. 385.
12. Dès lors, en cas de confiscation de la cargaison par Tune des parties belligérantes, l'assureur doit être exonéré de toute participation à la perte, si, en l'absence de nomenclature limitative dans la Convention ou dans les lois ou traités, il est établi par la décision du tribunal étranger qui a prononcé la confiscation et par divers autres documents, que les objets formant cette cargaison constituaient réellement de la contrebande de guerre. — Même arrêt.
13. Une créance ne peut faire l'objet d'une assurance maritime que si son existence est soumise aux risques de la navigation. En conséquence l'assurance maritime contractée pour sûreté d'une somme prêtée, même pour les besoins d'un navire, est nulle, alors que la perte du navire n'empêche pas la créance de subsister, et son remboursement d'être exigible contre le propriétaire qui a contracté l'emprunt. — Comp. d'ass. mar. \J Equateur et l Atlantique c. Chambre de commerce de Dieppe ; Paris, 1" ch., 22 janvier 1877; D. 78. 2. 26. — Sic, Ruben de Couder. Dict. de dr. indust. et marit., v** Assur. marit.y n^ 20.
14. Le prêt fait au capitaine d'un navire pour les besoins de son armement, ne peut être l'objet d'une assurance au profit du prêteur, si, pour sûreté de ce prêt, consenti seulement moyennant un intérêt de 6 p. 100, l'emprunteur a engagé, indépendemment de son navire, sa personne et ses biens présents et à venir : un tel prêt n'a point le caractère d'un prêt à la grosse. — Rennes, 24 nov. 1860 ; Marcilly . — V. en ce sens Boulay-Paty, Dr. comm, marit., t. 3, p. 9; A^auzet, Comment. C. comm., t. 4, n° 1921; Bédarrides, Dr. comm. marit., t. 3, n" 827 ; Goujet et Merger, Dict. de dr.
comm.y vo Grosse aventure, n« 11 ; S. 562. 2. 891 ; P. 62. 618.
15. Les avances faites pour le compte d^armateurs qui renoncent envers les bailleurs de fonds à se prévaloir de la faculté d'abandon de Farticle 216 du Code de commerce, constituent une créance dont le sort n'est plus soumis à aucune éventualité reposant sur un événement de mer. En conséquence, ces avances ne sont pas assurables aux termes de l'article 334 du Code de commerce, qui n'autorise l'assurance maritime que pour les choses sujettes aux risques de la navigation, et c'est à bon droit que la police couvrant lesdites avances est annulée — Roux et Barbe c. Assureurs, Cass. 15 janv. 1884; Joum. Dr. marit., janvier 1884, p. 1.
16. Les dépenses faites dans un port de relâche, pour la réparation des avaries éprouvées, par le navire en cours de voyage, et dont l'armateur n'est pas- couvert par les assureurs sur corps, sont des choses de valetirs estimables à prix d'argent que la perte du navire peut anéantir et qui, à ce titre, sont sujettes aux risques de la navigation ; elles rentrent en conséquence, dans les termes de la disposition finale de l'article 334 du Code de commerce et peuvent faire l'objet d'une assurancee licite. — Labbat et Gie c, Ci« British Foreign, Bordeaux, 1« juin 1880; D. 84. 2. 19 et la note.
17. Il en est ainsi spécialement des sommes qui, dans le montant des débours, restent à la charge de l'armateur soit h raison des franchises dont les assureurs sur corps ont été admis à bénéficier, soit comme représentant la différence du vieux au neuf, soit, enfin, comme correspondant aux détériorations occasionnées par le vice propre, l'état de vétusté des objets, ou par toute autre cause non susceptible d'engager la garantie des premiers assureurs. — Peu importe que suivant leur intérêt les parties aient successivement considéré le contrat comme dépourvu de toute valeur obligatoire, si, en réalité, leur accord constitue un traité valable et de nature à engendrer un lien de droit. — Même arrêt.
18. Quand un armateur est couvert par une police sur corps des recours des tiers en cas d'abordage, et que, d'un autre côté, le même armateur a, comme commissionnaire de sa clientèle, fait assurer les marchandises qui lui sont confiées, en cas de dommage arrivé à ces marchandises par suite d'abordage, c'est
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à l'assureur sur corps, et non à l'assureur sur facultés, qu'incombe en dernière analyse la responsabilité de la perte. — Ghegaray c. Compagnie de cabotage, Rouen^ 16 juillet 83.
19. En cas d'assurances sur facultés, les assureurs ne sont pas tenus sous peine de nullité de la police de déclarer, dans l'avis d'application, dans quelles conditions ils se trouvent xds-à-vis des destinataires des marchandises. — Rico et & c, 0^" Llyod françaisy la MélusinCy etc. — Trib. de comm. de la Seine, 9 octobre 1882 ; Gaz P. 8â-83. 1. 14.
20. L'assurance contractée au sujet de marchandises à transporter dans un navire, peut être interprétée en ce sens, que l'assureur n'est pas responsable des avaries ou perles survenues par suite du chargement de ces marchandises sur le navire. — Gass., 15 avril 1873, O' l'Égide; S. 73. 629.
21 . La stipulation qu'une marchandise est vendue coût, fret et assurance, doit être entendue en ce sens que l'acheteur a droit de compter sur une assurance complète et garantissant non seulement de la perte totale, mais encore des avaries particulières.
Par suite, si l'assurance faite par le vendeur Fa été avec franchise totale des avaries particulières, et que l'acheteur ait ignoré cette circonstance, ce dernier est en droit de recourir contre son vendeur pour le règlement des avaries particulières, comme il l'aurait fait contre l'assureur, au cas d'une police couvrant tous les risques — Trib. com. de Marseille, 14 fév. 1884; G. Pal., Supp. 84, t. 2, Bensasson, Granitz et C*', p. 85.
22. Une police sur facultés, souscrite entre assurés et assureurs étrangers, avec la clause pour compte de qui il appartiendra, profitant au destinataire, celui-ci doit être considéré comme ayant contracté avec les assureurs — Garibaldi c. G** Y Archange ; Trib. de com. de Marseille, 9 mai 1882 — Gaz. P. 82. 83. 1. 449.
28. Il s'ensuit que le destinataire français peut citer la compagnie d'assurance étrangère devant le Tribunal de son domicile en France. — Même jugement.
Art. 335.
L'assurance peut être faite sur le tout ou sur une partie desdits objets, conjointement ou séparément. — Elle peut être en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau* — Elle peut être laite pour l'aller et le retour, ou seulement pour Tun des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité ; — Pour tous voyages et transpprts par mer, rivières et canaux navigables. (Ordonn. 1681, liv. 3, tlt. 6, art. 7 ; C. comm. art. 456)^
{Articles auxquels il y a Heu de se référer par Vinterprétation de l'article i
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356* Si l'assuraDce a poar objet des marchandises pour l'aller et le retour, et si le vaisseau, étant parvenu à sa première destioation, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n^est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers de la prime convenue s'il n'y a stipulation cootraire.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1861).
Liv. 3, lit. 0.
Art. 7*
Les assurances pourront être faites sur le corps et quille du vaisseau vide oucharj^c, avant ou pendant le voyage; snr les victuailles et les iiiarchaudises conjointement ou séparément, chargées en vaisseau aruié on non armé, seul ou accompagné, ponr l'envoi ou le retour» pour un voyage entier* on pour un temps limité.
DOCTRINE
Nous avons vu sous Tarticle 334 la distinction des assurances sur corps et des assurances sur facultés. D'ordinaire, l'assurance est prise soit sur corps, soit sur facultés; mais il arrive assez fréquemment qu'elle porte à la fois sur le navire et sur son chargement. Cette dernière assurance peut aux termes de l'article 335 être faite conjointement, c'est-à-dire sans indication de la part aiférente au navire et de celle afférente au chargement, ou séparément, c'est-à-dire avec indication de ces parts. 11 faut essentiellement distinguer ces deux cas. Soit une assurance de 200,000 francs faite conjointement sur un navire et ses facultés : si l'assuré ne charge rien, la somme entière s'applique au navire, et l'assuré peut la réclamer toute entière si toutefois elle n'excède point le montant de sa perte. 11 est évident au contraire que si l'assurance
était faite séparément pour moitié, l'assuré ne pourrait au cas de non chargement réclamer que 100,000 francs.
L^article 335 indique aussi que Fassuré peut contracter une seule et même assurance pour l'aller et le retour. Si la prime est unique pour l'un et l'autre voyage on la désigne sous le nom de prime liée. Dans ce cas la prime est due en entier alors même que les marchandises ou le navire viennent à périr dans la traversée d'aller.
INDEX ALPHABÉTIQUE
AssaraDce à temps limité, 16 et s., 2a et siût. Assorance générale, 3.
Assarance pour aller 6, et s. 9.
Assurance pour aller et retour 8 et s. IS.
Assurance prolongée SO.
Assurance sur corps. 1, 13.
Assurance sur facultés, 1.
Gonsignataire, S.
Contrat nul, 8. 43.
Facultés chargées on à charger. 3, 13.
Marchandises subrogées, 5.
Prime liée, 9,
PrivUège de l'art. 191, 15.
Surprime, 31 et suit.
Voyages intermédiaires, 4, 9*
1. Une assurance sur corps et une assurance sur facultés faites dans une seule police et pour le même voyage, ne sont pas indivisibles ; dès lors, la cause qui fait annuler Tune ne doit pas nécessairement faire annuler l'autre. — 23 janv. 1826, Bordeaux; P. 20.83.
2. L'assurance qui embrasse d'une manière générale les facultés chargées ou à charger sur un navire, protège indistinctement les marchandises de tous les chargeurs de ce navire, lorsqu'elles sont envoyées au même consignataire, et que c'est ce consignataire qui a fait consentir l'assurance pour le compte de qui il appartiendra. — Lefebvre c. Dor etcons.; Cass., 2 fév. 1857; D. P. 57. 1.69; S. 57.1. 657.
3 . Et cette assurance s'applique môme à des chargements qui ont été l'objet d'une police d'assurance spéciale, la spécialité de la police n'excluant pas l'application au même chargement d'une police d'assurance générale. — Même arrêt.
4. En conséquence, la perte des facultés assurées doit peser sur les souscripteurs des deux polices soit générale, soit spéciale, suivant l'ordre de leur date, conformément à l'article 339. — Même arrêt.
5. Lorsqu'il y a stipulation de faire échelle, les marchandises chargées au lieu de relâche sont subrogées à celles qu*on y décharge ; les assureurs en courent les risques comme de celles qui sont restées dans le navire. — Valin, art. 27, tit. des Assurances; Pothier, n» 63; Emérigon, t. 2, p. 73; Boulay-Paly sur Emérigon, t. 2, p. 78, et Droit marit.j t, 4, p. 145.
6. L'assurance pour Taller ne comprend pas les marchandises chargées au port de destination, ou dans un port auquel le navire a touché dans sa traversée de retour. C'est le contraire quand il est dit dans la police d'assurance qu'on assure pour l'aller et le retour, ou pour le voyage entier, ou qu'on assure les marchandises d'entrée ou de sortie. — Pardessus, no 760.
7. Faute d'une clause expresse, l'assurance n'est censée faite que pour l'aller, et non pour le retour. — Emérigon, t. 2, p. 6i ; Pothier, no 63 ; Valin, sur l'art. 7, Ut des Assurances: Boulay- Paty, t. 3, p. 300.
8. Lorsqu'un navire a été assuré, par une première assurance, pour le voyage d'aller, une seconde assurance sur ce navire, faite sur l'aller et le retour, est nulle, même pour le voyage de retour. — Boulay-Paty sur Emérigon, t. 2, p. 662.
9. Lorsqu'un navire est assuré pour l'aller et le retour avec faculté d'entreprendre des voyages intermédiaires, moyennant des primes distinctes pour chaque voyage, l'assurance n'est pas faite à prime liée. En conséquence, si le navire périt dans un voyage intermédiaire, l'assureur n'a pas droit à la prime stipulée pour le retour ; l'assuré ne lui doit que la prime afférente au voyage intermédiaire. — Brindeau et fils c. Simon, Trib. comm., Nantes, 27 déc. 1884 ; /. Dr. marit., 86, p. 75.
10. Jugé aussi qu'au cas d'assurance d'un navire pour le voyage d'aller et pour le voyage de retour, avec clause que l'assurance du voyage d'aller sera réglée distinctement de celle du voyage de retour, le voyage d'aller est réputé se continuer même après l'arrivée du navire au port de destination, pendant toute la durée des réparations rendues nécessaires par les avaries survenues au navire durant la traversée ; que, par suite, les avaries qu'éprouve le navire pendant ces réparations doivent être appliquées au voyage d'aller, et être comprises dans le calcul relativement à ce voyage de la perte des trois quarts autorisant le délaissement, au lieu
d'être appliquée au voyage de retour. — Cass., ISfévr. 1861, La Garonne;?. 62. 1.59.
11. Au cas d'assurances pour plusieurs voyages successifs ou pour le voyage d'aller et le voyage de retour, avec stipulation que les avaries seront réglées et payées séparément pour chaque voyage s'il arrive qu'un emprunt à la grosse soit contracté pour la répation d'avaries souffertes pendant un voyage, et que d'un autre côté, ces mêmes avaries ayant été réglées entre l'assuré et l'assureur, celui-ci ait payé le montant du règlement, ce paiement a pour effet de laisser libre entre les mains de l'assuré le montant de l'emprunt à la grosse, qui se trouve, dès lors, couvrir concurremment avec l'assurance la valeur du navire assuré ; de telle sorte que si, dans un nouveau voyage, le navire vient à se perdre, le montant de l'assurance ne doit être payé par l'assureur que sous déduction de l'emprunt à la grosse précédemment contracté et resté sans emploi. — Cass, 12 mars 1862, Assur. gén. marit. ; P. 62. 1. 424. — Montpellier, 12 févr. 1863, JuUien ; P. 63. 2.40. — Sic, Alauzet, Obs. sous Cass. précitée.
12. Dans un voyage d'aller et de retour d'un navire, s'il y a eu assurance distincte et séparée pour le retour, les loyers et gages des gens de l'équipage pour Yaller restent h la charge de l'armateur assuré, bien qup ces loyers, au cas de naufrage suivi de délaissement, doivent, comme les loyers du retour, être prélevés par privilège sur les débris et le fret du navire appartenant aux assureurs. — Dans ce cas, les assureurs ont action récursoire contre l'armateur pour se faire rembourser des loyers de V aller, dont ils doivent subir le prélèvement sur les débris et le fret du navire. — Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi, par interprétation de la police d'assurance, est, sous ce rapport, à l'abri de la cassation . — 3 juin 1828, Rej.; S. 28. 1, 245; C. n. 9; D. p. 28. 1. 267.
13. L'assurance prise sur corps, pour le voyage de retour, est frappée de nullité, lorsque les risques devant commencer à la fin du voyage d'aller, le navire, après être arrivé au lieu de destination, a dérouté, d'est-à-dire a entrepris un voyage intermédiaire non prévu par la police. Mais cette nullité n'atteint pas l'assurance de retour faite par la même police, sur facultés chargées ou à charger à bord du même navire. — ■ 23 janv. 1826, Bordeaux ; P. 20. 83.
14. Lorsqu'un navire en cours de voyage est assuré pour aller d'un port à l'autre, avec faculté d'entreprendre des voyages intermédiaires, cette faculté doit être restreinte à des voyages que le navire pourrait faire dans l'intervalle de son départ du premier port à son arrivée au second; mais elle ne s'applique pas à un voyage que le navire ferait après son arrivée au port, et de ce port à un autre, quoique ce fût avant de commencer son voyage de retour ; si donc le navire, ayant entrepris un tel voyage, vient à périr dans la traversée, l'assuré n'a aucune action contre l'assureur à raison de ce sinistre. — Aix, 18 nov. 1853 ; S-V. 55. 2. 267 ; P. 54. 2. 579 ; D. p. 55. 2. 309.
15. Le privilège que l'article 191, n^lO du Code commerce, accorde à l'assureur, sur le navire, à raison de la prime duc pour le dernier voyage, est éteint lorsque le navire a fait un voyage depuis celui assuré, alors même qu'il s'agit d'un voyage de retour, si l'aller et le retour ont fait l'objet de deux assurances séparées.
— Bordeaux, 6 mars 1861. Pereyra ; P. 61. 2. 501. — Adde, Bordeaux, 23 mars 1859, Masson, ibid, ad notam. — T. D, n» 15 bis.
— Contra, Ed. Dufour, n*''221, 223.
16. Dans une assurance maritime à temps limité, l'assureur étant tenu, pendant le délai convenu, de la perte ou des avaries que peut subir le navire, il doit, par suite, recevoir intégralement la prime stipulée, sans aucune réduction pour le temps qu*ont duré les réparations effectuées au navire dans un port de relâche.
— Bordeaux, 11 janvier i859. Tandonnet ; S-V. 59. ± 353 ; P. 59. 996. — Sic. Alauzet, observ. sur cet arrêt.
17. Il a droit aussi à l'augmentation de prime convenue pour le cas où, à une certaine époque, le navire se trouverait sous une latitude déterminée. — Même arrêt.
18. La perte d'une partie du temps pendant lequel se paient ainsi la prime d'assurance et l'augmentation de cette prime, ne peut être considérée ni comme avarie matérielle^ ni comme dépense extraordinaire, dans le sens de l'article 397 du Gode de commerce.
— Même arrêt.
En tout cas, tel est l'usage de la place de Bordeaux
— Même arrêt.
20. L'assurance à terme, avec stipulation qu'elle sera prolongée dans le cas où, au terme convenu, le navire se trouverait en
cours de voyage ou en relâche, a pris fin h ce terme, si ce navire se trouvait alors dans un port autrement qu'en relâche, bien,qu*il y eût complété son chargement ; que le capitaine fût muni de ses expéditions, et qu'il fût ainsi sur le point de faire voile pour un nouveau voyage. — Bordeaux, 3 mars 1852 ; S-V. 52. 2. 326 ; P. 54.1. 49; D. p. 53. 2.4.
21. Mais au cas où une police d'assurance maritime à terme porte la stipulation que, si le navire se trouve en cours de voyage ou en relâche à l'époque de l'échéance convenue, les risques se prolongeront (moyennant une surprime) jusqu'à l'arrivée au port de destination, et qu'ils courront du moment où le navire aura commencé à embarquer les marchandises, le navire doit être réputé couvert par l'assurance lorsque le chargement a commencé pendant le cours de l'assurance à terme, bien qu'ayant été interrompu par des avaries survenues qui ont nécessité la remise à terre des marchandises, il n'ait été repris qu'après l'échéance du terme de la police. — Si donc, le navire vient à périr ultérieurement, le délaissement en est valablement fait aux assureurs. — Paris, 13 nov. 1856 ; S-V. 57. 2. 25 ; P. 57. 593.
22. Au cas d'assurance d'un navire, non pour un voyage déterminé, mais pour un temps limité, le capitaine a la faculté, pendant cette période de temps, non seulement d'entreprendre tel voyage qu'il juge utile à l'armement, mais même de changer celui qu'il aurait déjà commencé ; et, par suite, s'il arrive que le capitaine, après avoir contracté un emprunt à la grosse pour un voyage qui n'a pu s'effectuer, en contracte un nouveau, en remplacement, pour un second voyage, l'assureur est responsable de ce dernier emprunt comme il l'eût été du premier, alors qu'il serait plus onéreux que celui-ci. — Cass. 1" août 1859 ; S-V. 61. 1. 182.
23. La clause d'une police d'assurance maritime portant que l'assurance finira dix jours après l'arrivée au port des objets assurés, peut être interprêtée parles juges en ce sens, que les dix jours dont il s'agit doivent être des jours ouvrables, et qu'il y a lieu de retrancher de ce nombre les jours fériés, conformément à l'usage suivi au lieu où l'assurance a été contractée : c'est là appliquer à une convention ambiguë la règle d'interprétation du droit commun et non point substituer à la convention des parties une con-
vention nouvelle et différente. — Gass. 24 avril 1854. S-V. 56. 1. 339 ; P. 55. 2. 553.
Art. 336.
En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, en cas de supposition ou de falslûoation, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 8 et 22. — G. comm., 316, 857, 380).
(Articles auocquéls il y a lieu de se référer pour V interprétation de V article 336).
CODE DS COMMERCE
316. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du préteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de reaiprunteur.
357. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul, à regard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a vol ou fraude de sa part.
330. En Cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est privé des effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du navire.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 4681)
Liv. 3, tit. 4.
Art. 8.
Si l'assurance est faite sur lo corps et quille du vaisseau, ses apparaux, armement et victuailles, ou sur une portion, Testimation en sera faite par la police; sauf à l'assureur, en cas de fraude, ae faire procéder à la nouvelle estimation.
Art. 32.
Défendons de faire assarer ou réassurer les effets au-delà de leur valeur, par une ou plusieurs police!*, à peine de nullité de l'assurance et de confiscation des marchandises.
DOCTRINE
Pour être indemnisé au cas de sinistre, Tassuré doit prouver la valeur des choses mises en risque. Afin d'éviter la charge de cette preuve, l'assuré a soin d'ordinaire d'insérer dans la police l'évaluation de la chose assurée. Mais cette évaluation ne constitue en sa faveur qu'une présomption que l'assureur est admis à combattre par tous les moyens de preuve.
Il semble résulter de l'article 336 que l'assureur ne peut être admis à prouver l'exagération qu'au cas où celle-ci est frauduleuse. Mais l'article 358 suppose rectification de l'estimation,
même en Tabsence de vol ou fraude. Nous reviendrons à ce sujet en commentant cet article.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Assurance sur facultés. S* Carénage et doublage, 4.
Clause de valeur agréée, 5 et taÎT.
Clause vaille pliu vaille moint, 7« Délaissement, 3.
Estimation dans la police, 1 et soit.
Estimation d'ofQce, iO et suit.
Évaluation exagérée, 9.
Justification nouvelle, 3« Preuve d'exagération, 1 et suiv., 8.
1 . En général l'estimation faite dans la police est présumée exacte, jusqu'à preuve contraire à la charge de l'assureur. — iâjanv. 1834, Bordeaux ; D. p. 35.2.757. — Id. 11 févr. 1840. Aix; /. Afars., 19.1.102. — Sic, Valin, p. 566 ; Émérigon, t. l*', p. 277 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 397; Alauzet, t. !•% n« 224. — V. tnfra. article 357, n*»» 2 et s.
2. Quand une police d'assurance sur facultés soutient l'évaluation des marchandises assurées, c'est à l'assureur qui allègue une exagération, pouvant faire réaliser un bénéfice à l'assuré, à prouver cette exagération — Cass. 12 juin 1876, C^*» V Étoile de la mer et r Union des ports; P. 77. AH.— Sic, T.C., n« 33 ; — adtfe Bédarrides, Droit, marit,, t. 3, n® 1109; Alauzet, Comment» du C, de comm.y t. 5, no 2064.
8. En matière d'assurances maritimes, l'estimation de la chose assurée, faite de gré à gré dans la police, doit être tenue pour exacte à moins que l'assureur fournisse la preuve du contraire ; aucune justification nouvelle ne peut être exigée de l'assuré, à la suite du sinistre qui donne lieu de sa part au délaissement. — William Pont c. C*' d'assurances l'Armement, Paris 9 juillet 84. ; Gaz. P. 84, t. 2. 541. — V. aussi Trib. comm. Marseille, 28 mars 1856 et 4 juill. 1866. -^ V. Rouen, 14 mai 18 61 et 2 juin 1870 ; S. 70.2.270. — Rennes, 2 mai 1870 ; S. 71.2. 28. — Cass. 20 févr. 1872: S. 73.1. 68. — Gaumont, Dict, dr. marit. v» Ass, marit. n«»152 et s., 505.713 et s. ;Cauvet,As«. manï., 1. 1. n® 209.
4. Il n'y a aucune exagération, de nature à entraîner la nullité de l'assurance dans le fait de l'assuré qui comprend, dans la
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valeur de son navire assuré sur corps et dépendances, les dépenses pour travaux de carénage et de doublage, exécutés en vue du voyage pour lequel Tassurance a été contractée. Ces dépenses doivent en cas d'achat récent du navire par l'assuré, être ajoutées au prix dudit achat pour constituer la valeur de la coque à l'époque de l'assurance. — Et il en est ainsi surtout alors qu'aux termes du contrat d*assurances, intervenu entre les parties, la valeur agréée du navire comprend tous ses accessoires, notamment les victuailles, avances à l'équipage, armement et toutes mises dehors. -^ Même arrêt.
5. La clause dite de valeur agréée, constitue à l'égard de l'assuré une preuve à laquelle il ne peut se soustraire ; au contraire, à l'égarcï de l'assureur, ce n'est qu'une simple présomption qui peut être détruite par la preuve contraire. — Delaborde, des Avaries, n* 87. — r Suivant Lemonnier^ t. !•', n** 185, cette clause dispense l'assuré de justifier de la valeur mise en risque, en laissant à l'assureur le droit de prouver même l'erreur commise de bonne foi dans l'évaluation des objets assurés.
6. Au cas où une assurance a été faite valeur agréée, c'est aux assureurs quij lors du délaissement, excipent d'une exagération de la valeur, qu'il incombe d'en fournir la preuve. — Cass. 20 févr. 1872, Ci° le Lloyd havrais ; P. 73, 144.
7. L'évaluation de la chose assurée, faite de gré à gré dans la police, avec la clause vaille plus, vaille moins, ou tout autre mention équivalente, n'enlève pas à l'assureur le droit d'établir la fausseté et l'exagération de l'évaluation, et de la faire réduire à son véritable chiffre ; elle a seulement pour effet de dispenser l'assuré de toute justification ultérieure, en mettant à la charge de l'assureur la preuve de l'exagération. — Rennes, 2 mai 1870, Lemoine, 71, 102. — Sic, T. C, V*» Ass, terrestre., n* 31 et s.; — adde, Pothier, Contr. d'assur., n*» 159; Cauvet, Assur, marit., t. 1, n* 209; Caumont, Dict. de dr. marit., y'" Assur. marit., n^ 505^ Assur, terr,, n** 81. — Contra, Emérigon, Tr. des assur. t. 1, p. 179; Boulay- Paty, Cour de dr. comm. marit., t. 3, p. 400 et s. ; Estrangin, sur le n* 159 de Pothier, p. 243 ; Dageville, Assur. t. 3, p. 75 et 295 ; Lemonnier, Police d'assur. marit., t. 1, n® 135, et t. 2, n® 376, ad not.; Grtin et Joliat, Assur. terr., n** 253. — V. encore P. R., n«» 162 et s., 706 et s.
8. Mais cette preuve n'est subordonnée à aucun mode particulier ; l'article 332, du Code de commerce qui exige que le contrat d*assarance soit rédigé par écrit, est inapplicable ici, et n*entratne pas, dès lors, pour l'assureur la nécessité d'une preuve écrite. Elle peut donc, s'il s'agit d'un litige entre commerçants pour faits de leur négoce, ou d'une fraude à la loi, s'établir suivant les principes généraux du droit commercial et même du Code civil, notamment par témoins ou par présomption. — Même arrêt.
9. Si l'évaluation est évidemment exagérée, elle ne doit pas être maintenue. — Du reste, cette exagération, à moins qu'il n'y ait eu dol ou fraude de la part des assurés, ne donne pas lieu à l'annulation totale de l'assurance; il y a lieu seulement à la réduire à de justes bornes. — 24 mars 1830, Aix; S. 30. 2. 115 ; C. n. 9 ; D. p. 30. 2. 173. — V. infra, art. 339 et les notes.
10. En un tel cas, le juge doit ordonner d'ofQce, une estimation nouvelle. — Délvincourt, t. 2. p. 163 ; Boulay-Paty, t. 3. p. 401.
11. ...Et cela, alors même que l'assureur aurait renoncé à demander une estimation autre que celle portée dans la police. — 21 janv. 1823, Trib. de Marseille, /. Mars., 4. 1. 106. — 6 sept. 1824, Trib. de Marseille; J. Mars., 5. 1. 212. — 9 janv. 1843, Trib. Bordeaux ; Mém, de Bordeaux, 10. 1. 5. — 6 janv. 1841, Aix, /. Mars., 19. 1. 11. — Sic Pothier, n« 159. — Contra, Kmérigon, t. 1", p. 179 ; Boulay-Paty, t. 3. p. 400 ; Estrangin, p. 243 ; Dageville, t. 3. p. 75. 295 et s. ; Lemonnier, t. 1", 133 et t. 2. n* 376, ad notant.
Art. 337.
Les chargements faits aux Echelles du Levant, aux côtes d' Afrique et autres parties du monde, pour l'Europe, peuvent être assurés, sur quelque navire qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine. — Les marchandises elles-mêmes peuvent, en ce cas, être assurées sans désignation de leur nature et espèce. — Mais la police doit indiquer celui à qui l'expédition est faite ou doit être consignée, s'il n'y a convention contraire, dans la police d'assurance. (Ordon. 1681, ar. 4.)
(Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 837).
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1681).
Lit. 8, lit. 6, art. 4.
Aet4.
Pourront toutefois les chargeiLents qui seront faits pour l'Europe , aux Éckellet du Levant, aux côtes d'Afrique, et aux autres parties du monde» être assurés sur quelque navire qu'ils puissent être, sans désignation du maître ni du vaisseau, pourvu que celui à qui ils devront être consignés soit dénommé dans la police.
DOCTRINE
L'article 337 permet expressément d'assurer sans désignation du navire ni du capitaine, sans indication de la nature et espèces des marchandises, et en se bornant à indiquer le nom du destinataire, les chargements faits pour TEurope d'une autre partie du monde. On est universellement d'accord pour étendre cette faculté aux chargements faits de l'Europe pour une autre partie du monde.
Ce mode d'assurance est désigné sous le nom d'assurance in quovis ou assurance sur navire indéterminé.
L'assurance in quovis s'applique, en principe, au premier chargement opéré dans les conditions indiquées parla police. D'ordinaire, l'assuré doit dès qu'il en a connaissance, déclarer le nom du navire ; cet acte se nomme avenant d'application.
On généralise encore la faculté donnée aux assurés par l'article 337 en leur permettant de faire assurer toutes les marchandises qu'ils recevront ou expédieront pendant un certain temps fixé d'avance. Les polices sont, en pareil cas, désignées dans l'usage sous le nom de polices flottantes ou polices cf abonnement.
L'application de la règle de l'ordre des dates donne au cas de police flottante, lieu h quelques difficultés. — V<> Lyon-Caen et Renault, />r. comm.y t. 2, no 2112.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Aliment complet, 1.
Assurance caduque, 18 et suiT.
Awurance in quoris, 1 et sniv.
Assurance pariiculière, 4 et suiv.
Avances sur chargement, 14.
Avenant d'application, 6 et a. 90.
Déchéance de l'assaré, 7, 14 et soir* Déclaration d'aliment, 7 et §., 14.
Délai déterminé, 17.
Effet de l'assurance in quwU, S ec mi¥.
Marchandises chargées ou à charger, 10
et suir.
Mauvaises nouvelles, 18.
Mise en demeure, 10.
Police d'abonneniuut, SI et saiv. Police flottante, 5 et s. 19 et suiv.
Nouire, 23.
Risques, 1 et sufv.
Risques réalisés, 3.
Ristourne, 5, 3.
1. L'assurance in quovis, c'est-à-dire l'assurance faite sur quelque navire qu'ait lieu le chargement, sans désignation du navire ni du capitaine, autorisée par l'article 337, est définitive et fait courir les risques, dès l'instant où les marchandises ont été chargées dans les conditions prévues par le contrat, sans qu'il soit nécessaire d'une nouvelle manifestation de volonté de la part des contractants. — Cass. 2 févr. 1857; S-V. 57. 1. 657; P. 57. 1192; D. p. 57. 1. 67; Aix, 25 août 1885. S-V. et P. ibid. — V. aussi Cass. 29 avril 1885;/, Dr. marit., 85 p. 214; S. 86- 1. 217.
2. Dans ce cas, l'assurance produit son effet aussitôt qu'un chargement égal ou supérieur au montant de la police a été effectué, et si le navire sur lequel se trouve ce chargement arrive à bon port, les assureurs sont définitivement libérés, alors même que lors de l'heureuse arrivée de ce chargement, l'assuré aurait réglé avec d'autres assureurs la prime d'assurance sans réclamation de la part de l'assureur in quovis. -— Cass. 2 févr. 1857 ; S-V. 57. 1. 657 ; P. 57. 1192 ; — D. p. 57. 1. 67 et 69.
3. On ne peut opposer à l'assureur in quovis ce règlement auquel il est resté étranger, pour prétendre que l'assurance par lui contractée s'appliquait ou a été étendue h des chargements postérieurs. — Mêmes arrêts.
4. Par suite, si postérieurement à<;ette assurance in quovis, il y a eu d'autres assurances faites sur le chargement d'un navire déterminé) ces assurances s'appliquent seules à ce chargement auquel ne s'étend pas la première assurance. — Mêmes arrêts.
5. Jugé que l'assurance particulière d'un chargement appliquable à une police flottante antérieure doit être ristournée. —
Lauratit-Leroy c. la & La Mélmine, Bordeaux, 14 mars 1883 ; /. Dr. marii.y 84, p. 338.
6. En matière de police flottante, une assurance n'est rendue effective que par la déclaration d'aliment. — Trib. comm. Seine, i«' avril 1882 ; G. Pal. 81. 82. t. 2. 100; Portalis-Ciiarbonnier c, la Foncière, la Pilote, la Vigie — Comp. Bordeaux, 26 févr. 1873 ; D. 74. 2. 72 et sur pourvoi, Cass. 26 nov. 1873; D. 74. 1. H2.
7. En conséquence, est déchu du bénéfice de l'assurance tout assuré qui ne fait pas la déclaration d'aliment dans le délai prévu par le contrat. — Même jugement.
8. Dans les polices flottantes, les assurés doivent faire les déclarations d'aliment, conformément aux stipulations des polices à peine de nullité, sans que l'assureur ait à justifier d'aucun préjudice. Lamothe et Caillot et Saint-Pierre c. Assureurs d'Aix, 29 déc. 1885. — Dr. marit., 1886, p. 250. — V. aussi Cass. 20juill. 1886; /. dr. marit. 1886 p. 299; — V. aussi trib. comm. Seine, 15 avril 1882; /. dr. marit, 1884, p. 194.
9. En cas de retard ou d'erreur, ils ne peuvent être admis après sinistre, à appliquer des risques réalisés, alors que, par leur fait, les assureurs ont pu être empêchés de se faire couvrir eux-mêmes par une réassurance. Portails frères c. Assureurs ; Trib. com. Seine, 15 avril 1882 ; /. dr. marit., 1884, p. 194.
10. Au cas d'assurance de marchandises chargées ou à charger, avec obligation pour Tassuré d'indiquer en détail les diverses marchandises dans un avenant visé des assureurs et qui devait être anexé à la police, si l'assuré ne remplit pas cette obligation, la police reste sans aliment et se trouve ristournée, pour que les assureurs soient tenus de mettre l'assuré en demeure. — Bordeaux, 26 févr. 1872, Chaperon et Lagrèze, 73.877. — Cass. 26 nov. 1873, Chaperon et Lagrèze; P. 74.408 — V. Caumont, Dict. de droit marit., v° Assurance marit., n" 210.
11. Après le sinistre, l'assuré ne peut fournir utilement l'indication détaillée des marchandises auxquelles s'applique l'assurance, alors d'ailleurs qu'il était nanti des connaissements, soit au moment même de la signature de la police, soit aussitôt après. — Mêmes arrêts.
12. L'assuré ne peut se prévaloir à cet égard d'une clause de la police, portant qu'en cas de sinistre avant la déclartion d'ali-
ment, les assureurs rembourseront 10 p. 0/0 en sus des factures ; une telle clause n'ayant pour but que de couvrir Tassuré jusqu'au moment où il lui sera possible de faire la déclaration d'aliment, et non de l'autoriser à ne la faire qu'après la perte du navire. — Même arrêt.
18. L'assurance in quovis^ c'est-à-dire faite sur quelque navire qu'ait eu lieu le chargement, sans désignation du navire et du capitaine, autorisée par l'article 337 du Code de commerce, est caduque si, les parties ayant stipulé comme condition substantielle du contrat, que l'assuré ferait aux assureurs la déclaration d'aliment dans les quarante-huit heures de la réception des factures et des connaissements, il n'a pas été satisfait à cette prescription de la police. •— Cass., 26 avril 1865, le Lloyd Bordelais; S. 65. 1. 321.
14. Le créancier qui, ayant fait des avances sur un chargement de marchandises, s'est réservé, lors de ses avances, la faculté de faire assurer le chargement en son nom et s'est fait nantir à cet effet des connaissements relatifs à ces marchandises, les a valablement fait assurer dans son intérêt propre , et cette assurance doit produire effet à son profit, alors que l'assurance conditionnelle des mêmes marchandises, antérieurement stipulée par le chargeur est restée imparfaite ou tombée en déchéance par l'inexécution de conditions imposées à l'assuré. — Même arrêt.
15. Toutefois, l'assurance in quovis peut ne pas être réputée caduque par cela seul que l'assuré aurait omis de faire connaître à l'assureur, dans le délai fixé par la police, le chargement du navire •— jusqu'alors indéterminé, si cette police n'attache expressément à une telle omission — aucune déchéance, et s'il est constant, d'une part que l'accomplissement de la formalité négligée, n'était pas un élément essentiel du contrat, et, d'autre part, qu'il n'est résulté de son inobservation aucune conséquence préjudiciable pour les assureurs. — Cass. 27 juil. 1868. C^e fi^an- .çaise d'assurances ; S. 69. 1. 80.
16 . Lorsqu'une clause d'une police d'assurance in quovis impose à l'assuré l'obligation de faire connaître aux assureurs le nom du ou des navires et l'importance de la somme en risque dans un certain délai à partir de l'avis qu'il en a reçu, il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement que les par-
.ties ont entendu faire de ladite déclaration une condition essen-
tielle du contrat, et de déclarer en conséquence Tassuré, qui Ta omise, déchu du bénéfice de Fassurance. •— Cass. Req. rej. 20 juill. 1886; G. Pal. 86, t. 2. 703; Lamotte c. Caillol et Saint-Pierre. — P. Cass. 26 avr. 1865; P. 65. 1. 321. 7; P. 1865. 778; D. 55. 1. 415. — 26 nov. 1873; S. 78. 1. 168. 7; P. 1874. 407; D. 78. 1. 112. — Alauzet, Comment. C. comm, t. 5. n** 2066 et s. ; Boistel, Dr. comm, p. 979 ; — Ruben de Couder, Dict. v. Assur. marit., n. 136. 257.
17. Si l'assurance in quovis contractée avec obligation pour l'assuré de faire connaître le navire dans un délai déterminé, n'est pas nulle à défaut de Taccomplissement de cette formalité, l'assureur est, du moins, dispensé de payer l'indemnité, si le défaut de déclaration lui a causé préjudice et notamment s'il a été mis ainsi dans l'impossibilité de se faire réassurer. — Delinières et Beistegui c. la Chambre d'assurances maritimes, et Haas, Lagaury et Régis, Paris, 19 mars 1885 ; G. Pal. 85. 2. 319. — V. aussi Cass. 26 avril 1865 ; S. 65. 1. 321.
18. Lorsqu'il est stipulé dans un contrat d'assurances in quovis que les applications ne pourront plus être faites postérieurement à la connaissance d'une mauvaise nouvelle, il y a lieu de rejeter la demande de l'assuré tendant à obtenir remboursement d'un risque offert à l'assureur le lendemain du jour où avait paru, dans les journaux spéciaux, Tavis de la perte du navire porteur des marchandises appliquées. Assureurs c. Himter. — Trib. comm. Seine, 1" mai 86 ; /. Dr. marit., 86, p. 261.
19. Dans le cas où une police flottante expire avant d'avoir reçu son aliment complet, elle n'en continue pas moins d'exister et de courir les risques du chargement complémentaire, si ce chargement s'est fait au su et sans protestation de l'assureur, et si ce dernier a encaissé, en signant un avenant d'application, la prime afférente à ce chargement complémentaire — C^es d'assurances la Mélusine, la Marine et la Centrale c. Pablo Gil ; Paris 5 mars 1886 ; G. Pal. 86. 1, sup. 97.
20. En matière de polices flottantes, l'avenant d'application est valable bien que portant sur un risque né après l'expiration de la période assurée, si les circonstances de la cause permettent de considérer que les assureurs ont entendu accepter pour ce risque une prorogation du contrat. — P. Gil c. Assureurs ; Trib. comm. Seine, 6 octobre 1884 ; /. Dr. marit.y 84, p. 582.
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21. Tous changements de navire et de date du départ, survenus après une déclaration d'aliment et sans avertissement donné àFassureur, si d'ailleurs aucun obstacle de force majeure n'a empêché de les faire connaître, constituent, môme quand il s'agit de police d'abonnement sur navires indéterminés, une modification du risque entraînant la nullité de l'assurance. — Syndic Courras c. Ci« d'assurances La Garonne; Trib. comm. Bordeaux, 3 juin 1876; D. P. 78.2. 248.
22. Cette nullité est encourue alors même qu'aux termes de la police, « il est convenu que la non-conformité des marques et numéros, ainsi que du nom des navires, des capitaines et c, ne pourra nuire aucunement aux droits des assurés », s'il n'y a pas seulement transcription incorrecte du nom du navire, mais désignation d'un bâtiment autre que celui sur lequel le chargement a été efifectué. — Même arrêt.
28 . Le notaire par l'entremise duquel a été souscrite une police d'assurance in quovis, et qui s'est chargé envers les assurés des formalités à remplir ultérieurement, est responsable de la déchéance encourue par ceux-ci faute d'avoir fait la déclaration d'aliment, imposée par ladite police, alors qu'il a eu en temps utile les éléments nécessaires pour faire ladite déclaration. — Cass. req, Rej., 20 juill. 1886; G. Pal, 86. t. 2, p. 703; Lamotte c. Caillol et Saint-Pierre. — V. Bordeaux, 27 juill. 1886 ; Gaz. P. 86 2. 151 et renvois,
24. L'article 359, paragraphe 3, du Code de commerce régit les polices d'assurances in quovis; Llyod français. Vaillant et O». — Cass., 29 avril 1885; G. Pal. 85. 2 447. — V. aussi Bédarrides, t. 3, no« 1113 et suiv. ; Alauzet, t. 5^ no 2067 ; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm. y — V. aussi Assur. marit,^ n» 136. — V. aussi S. 86. 1. 217.
DES ASSURANCES. — AKr. 338
SI
Art. 338
Toat effet dont le prix est stipalé dans le contrat en monnaie étrangère est évaluée au prix qne la monnaie stipnlée vaut en monnaie de France, suivant le cours à l*époque de la signature de la police. - (C. Cass. 72.143. — Décl. 17 août 1779, Cir. 11).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprélation de V article 338). GODE DE COilMERGE. DÉCLARATION DU 17 AOUT 1179.
Art. 72.
Le résultat des négociations et des transactionn qui s'opèrent dans la bourse, détermine le cours du change, des marchandises, des assurances, du fret ou noiis, du prix des transports par terre ou par eau, des effets publics et autres dont le cours est soacepiible d'être coté*
Art. 143.
Une lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique.
Art. 11.
Tout effet dont le prix sera porte dans la police d'assurance en monnaies étrangères, ou autres que celles qui ont cours dans l'intérieur de notre royaume, et dont la Talcur numéraire est fixée par nos édita, sera évaluée au prix que la monnaie stipulée pourra valoir eu livres tournois. Faisons très expresses inhibitions et défenses de faire aucune stipulation contraire à peine de nullité.
DOCTRINE
Il y a eu autrefois des abus pratiqués à roccasion de marchandises expédiées des colonies en France. La livre valait dans nos colonies un tiers en moins que la livre de France. Des commerçants qui y avaient acheté des marchandises ne tenaient aucun compte de cette différence et surélevaient ainsi abusivement leur évaluation dans les polices d'assurances, La déclaration du 17 août 1779, art. H, vint remédier à cet abus en exigeant la conversion en monnaie de France.—- Lyon-Caen et Renault Dr. comm,y II, p. 347 n^ 1. L'article 338 s'inspire de cette déclaration en décidant que lorsque l'évaluation est faite dans la police en monnaie étrangère, l'objet assuré est réputé valoir le prix que cette monnaie vaut en monnaie de France, suivant le cours à l'époque de la signature du contrat.
Art. 339
Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par le contrat^ elle peat être justifiée par les factures ou par les livres ; à défaut l'estimation en est faite suivant le prix courant^ au temps et au lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord. (Ord. 1G81, liv. 3, lit. 6, art. 8, 64. — Décl. 17 août 1779, art. 11. — Voy. supra sous l'art. 338. — C. comm. 109;.
{Articles auxçitels il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle i
CODE DE COMMERCE
Art. 109.
Les achats et ventes se constatent :
Par actes poblics,
Par actes soos signature privée.
Par le bordereao ou arrêté d'un agent de
change ou courtier dûment signé par les parties,
Par une facture acceptée,
Par la correspondance,
Par les livres des parties,
Par la preuve testimoniale dans le cas où le tribunal croira devoir l'admettre.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681) Liv. 3, tit 6.
La valeur des marchandises sera justifiée par livres ou factures ; sinon l'estimation en sera faite suivant le prix courant au temps et lieu du chargement, y compris tous droits et frais faits jusqu'à bord, si ce n'est qu'elles soient estimées par la police.
Déclar. 47 août 1779, art. 11.— Voy. supra sous l'art. 338.
DOCTRINE
L'évaluation de la chose assurée faite dans la police dispense rassuré de la preuve en cas de sinistre. Mais l'assureur peut, par tous les moyens, prouver qu'il y a exagération même au cas où les parties ont inséré dans la police la clause vaille plus, vaille moins ou la clause de valeur agréée.
Pour le navire d'ordinaire l'évaluation se fera grâce aux registres de classification.
Pour les marchandises, par les livres et factures aux termes de l'article 339. A défaut, l'estimation est faite suivant le prix courant au temps et lieu du chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord.
L'effet de l'exagération diffère selon qu'elle est frauduleuse ou de bonne foi ; dans le dernier cas il y a simplement lieu à diminution, dans le premier à annulation, ainsi qu'il sera expliqué en commentant les articles 357 et 358.
JURISPRUDENCE
INDEX ALPHABÉTIQUE
Assurance poar compte, 8 et suiv. 1 Factures, 4 et suiv.
Certificats de douane, 7. 1 Justification de la râleur assurée, I .
Connaissements, 6 et suir. 1 Mandat, 9.
Cours du lieu d'expédition, 5. I Moyen de preuTe, 10*
Dispense de justification, 2. | Police erronée, 3.
1. L'assureur qui a assuré une somme sur marchandises sans aucune indication de la quantité de cette marchandise, est toujours en droit de réclamer la justification de la valeur couverte par Tassurance. — 21 juillet 1830, Bordeaux ; D. p. 31. 2. 241.
2. En général, la clause par laquelle l'assureur dispense Tassuré de prouver le chargé, est nulle. — Pothier, n» 144 ; Valin sur l'art. 57 ; Delaborde, n» 131. — Cette clause est valable ; seulement elle dispense l'assuré de justifier sa demande par la représentation des pièces ordinairement produites; mais elle laisse à l'assureur le droit de faire la preuve contraire. - Emérigon, t. V^, p. 338 ; Boulay-Paty, t. 349 ; Pardessus, t. 3, n*» 832 ; Dageville, t. 3, p. 496; Alauzet, t. 1^% n® 199.
3. S'il paraît aux juges qu'il y a évidemment erreur dans une police d'assurance, en ce que la valeur des marchandises qui s'y trouve énoncée, est moindre que celle que l'assuré avait l'intention d'énoncer, ils peuvent, comme au cas où la valeur n'est pas fixée dans la police, ordonner que le prix sera déterminé par la représentation des factures. — 3 août 1825, Rej.; S. 26. 1. 136 ; C. N. 8 ; D. p. 25. 1. 402. — V. cependant 17 août 1825, Rennes ; P. 19. 813. — V. aussi supra, notes de l'art. 336.
4. La disposition de l'article 339 du Code commerce, d'après laquelle la valeur des marchandises assurées peut être justifiée par factures, n'est applicable qu'au cas ou la marchandise est expédiée de son port ordinaire de sortie et dans un temps voisin de celui ou elle a été achetée. — Dehang c. Assureurs. Trib. Marseille, 31 août 1866 ; /. Mars,, 66. 1. 293.
5. Lors donc qu'une marchandise est chargée dans un lieu autre que son port naturel d'expédition, et plusieurs années après son achat, ce n'est pas d'après les factures d'achat que la valeur assurée doit être établie, mais bien d'après le cours du lieu d'expédition. — Môme jugement.
o4 DES ASSURANCES. — ART. 340
6. La force probante du connaissement est une simple présomption légale, qui peut être détruite par la preuve contraire — Paris, 21 nov. 85; Gaz. P. 86, t. 1. 186. Cancurte c. la G« d'assur. génér. Marit. le Loyd français^ the unterwriting and agence Association of London et la C** la Foncière^
7. Lorsqu'en cas de sinistre une contestation s'élève entre l'assureur et rassuré sur la consistance du chargement du navire, l'assureur ne saurait utilement combattre la sincérité des connaissements produits par l'assuré, en se fondant uniquement sur les énohciations que contiennent divers certificats de douanes.
Les relevés des déclarations faites en douanes, ne peuvent être considérées comme fournissant seuls et par eux-mêmes une preuve juridique de la consistance du chargement d'un navire.
En cas de réticence de la part de l'assuré, invoquée par l'assureur comme cause de déchéance du bénéfice de la police, il y a lieu, pour les tribunaux, d'apprécier si le fait dissimulé était de nature à diminuer l'opinion du risque ou à en changer le sujet. — Trib. comm. de la Seine, fév. 1887.
8. Dans une assurance faite pour compte de qui il appartiendra, sur navire et facultés indéterminées, l'assureur peut exiger, outre les pièces justificatives, la preuve des droits de propriété. — Dageville, t. 3, p. 47 ; Estrangin, p. 354 ; Lemonnier, t. 2. n* 382.
9. Même dans ce cas, Tassuré ne peut exiger l'indemnité, s'il ne justifie pas qu'un mandat lui avait été donné à l'époque de la souscription de la police. — Estrangin, p. 246; Dageville, t. 3, p. 47. — Contra, Lemonnier, t. 2, n** 384.
10. L'assuré n'est assujetti à aucune preuve spéciale du dommage soufifert par l'objet assuré : tout moyen de preuve est admissible. — Emérigon, t. l«^ p. 334 ; Dageville, t. 4. p. 496 ; Pardessus, t. 3, n« 383 ; Lemonnier, t. 2, n*» 375 : Delaborde, n» 134 ; Alauzet, t. 2, n» 309.
8i l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport. (Ord. 1681, liv, 3, tit. 6, art. 65.)
{Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 840).
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681).
Liv. 3, lit. 6, art. 65.
Si rassurance est faite snr le retour d'un pays où le commerce ne se fait gi/« far troe^ l'estimation des marchandises de rapport sera faite sur le pied de la valeur de celles dannéesen échange et des frais faits pour le transpfort.
DOCTRINE
L'article 340 indique un mode spécial d'évaluation de la chose assurée pour le cas où cette chose provient d'un pays où le commerce ne se fait que par troc. Cette disposition puisée dans l'ordonnance de 1681 et qui pouvait avoir alors sa raison d'être ne s'applique plus guère aujourd'hui, car il n'y a que fort peu de pays où le commerce se fasse encore par troc.
Art. 341 Si le contrat d'assurance ne règle point le temps et les risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'article 328 pour les contrats à la grosse. (Ord. 1681, liv. 8, tit. 6, art. 5. — C. comm.328).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 341).
CODE DE COMMERCE
Art. 328
328. Si le temps des risqoes n'est point détenniné par contrat, il court, à l'égard da navire, des agrès et des apparaux, armement et ▼fctoaiiles. dn jour que le navire a fait voile, jusqu'au jour ob il est arrivé an port oo lien de sa destination. — A l'é^d des marcha»-
ORDONNANGE DE LA MARINE
(Août 1861)
Uv. 3, Tit. 6. art. S.
Art. 5.
Si la police ne règle point le temps des risques, ils commenceront et Uniront dans le temps réglé pour les contrats à la grosse par l'article 13 du titre précédent.
ûms, le temps des risques court du joar
au'elles ont été chargées <Uos le navire, am. ans les ^abares pour les y porter, Jnsqa'an jour où elles sont délivrées à terre.
Art. 13.
Si le temps des risques n'est point réglé par le contrat, il courra, à regard du vaisseau ses agrès, apparaux et victuailles, du jour où il aura &it voile, ju8qu*à ce qu'il soit ancré ao port de la destination et amarré à quai ; et quand aux marchandises, sitôt qu^elles auront été chargées dans le vaisseau, ou dans les gabarres pour les y porter, jusqu'à ce qu'elles soient délivrées à terre.
DOCTRINE
On peut distinguer au point de vue du temps et des lieux des risques trois sortes d'assurances :
i" Assurance à temps ;
2® Assurance au voyage ;
3° Assurance pour un certain temps et pour un ou plusieurs voyages déterminés.
1° Assurance à temps. — Le point de départ des risques est habituellement déterminé dans la police par la date et l'heure du jour où commence l'assurance à défaut d'indication expresse du jour où commence l'assurance on la fait partir du jour où elle a été conclue ;
2** Assurance au voyage. — Si le navire est en route, elle s'applique au voyage en cours, sinon au plus prochain voyage. Ici aussi le moment précis où commencent les risques et celui où ils finissent est ordinairement fixé par la police ; à défaut, l'article 341 renvoie pour cette fixation à l'article 328.
Assurance conclue pour un certain temps et pour un ou plusieurs voyages déterminés . — D'ordinaire encore, pour éviter toute difficulté, les parties fixeront avec soin dans la police le commencement et la fin des risques. A défaut, la solution résultera de la combinaison des règles précédentes.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Assurance d'entrée, 7 et suiv .
Assurance de sortie, 8.
Assurance pour tantdejourSt 13.
Assurance sur dernières nouvelles, 14.
Cessation des risques, 4 et suiv.
Continuation des risques, 9.
Interprétation des conventions, 11 et suiv.
Lazaret, 6.
Lieu de reste, 3
Lieu de destination, 5. 13.
Navire armé en course, 13.
Point de départ des risques, 1 et suiv.
Police en cours, 3.
Police française, 3.
Réparation d'avaries, 10.
Second voyage, 10.
Voyage par mer et par fleuve, 15.
Usages du commerce, 12.
1. Ne sauraient être responsables de la perte du navire les assureurs, qui aux termes de la police, ont subordonné le point de départ des risques à une fixation ultérieure, lorsque le navire a péri avant que cette fixation ait eu lieu. — Lavarello c. Assureurs ;Trib. comm. Marseille, 14févr. 1884; G. Pal., supp. 84, t. 2, p. 47.
2. Et ce cas ne saurait être assimilé au cas prévu par les articles 328 et 341 du Code de commerce, qui à défaut de fixation dans le contrat, font courir les risques pour le navire du jour où il a fait voile et pour les marchandises du jour de leur chargement. — Même arrêt.
8. Bien que d'après la police, dite police française, le chargement fasse, en thèse générale, commencer le voyage, dont tous les risques sont alors et jusqu'à l'arrivée à destination, à la charge des assureurs, il y a lieu cependant d'exonérer de toute responsabilité ceux dont la police était en cours au moment où commençait le chargement, si d*une part il est ajouté à la police une clause particulière faisant de plein droit cesser Teffet de la prolongation des risques, lorsque à l'échéance du terme le navire se trouve en cours de chargement dans un lieu de reste et si, d'un autre côté, le juge du fait apprécie souverainement que le lieu dans lequel se trouvait alors le navire était bien un lieu de reste. — Assureurs c. Roux et Barbe; Cass., 15 janvier 1884; J. Dr. marit.y janvier 1884, p. 9.
4. — En règle générale, l'arrivée au port de destination, détermine le terme du voyage et la cessation des risques. — Lemonnier, 1. 1»' n* 237.
5, Mais si, au lieu de nommer un port, la convention désigne
une île, une côte ou même un archipel, le premier port de File, de la côte ou de l'archipel auquel aborde le navire, devient lieu de destination. — Lemonnier, loc, cit.
6. Les assureurs sont responsables des dommages que peuvent éprouver les facultés pendant leur séjour au Lazaret. — 25 juillet 1837, Trib. de Marseille; J.Mars,, 17. 1. 97. — Sic, Emérigon. t. 2, p. 107; Lemonnier, t. l«f, no240.
7. 11 peut y avoir perte d'entrée et de sortie en même temps sur des marchandises, mais non sur un navire. — Emérigon, t. 2, p. 115 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 423 ; Lemonnier, t. 1«% n^ 236.
8. Lorsque deux assurances ont été prises sur le corps du même navire, l'une d'entrée, l'autre de sortie, Finnavigabilité survenue après le déchargement et avant que le navire ait mis à la voile, c'est-à-dire pendant le temps nécessaire pour disposer le navire à recevoir, et pour recevoir en effet le chargement de retour» est à la chargs des assureurs de sortie, lorsque d'ailleurs il est Constant qu'elle provient de fortunes de mer y telles que le long séjour dans une rade, l'exposition aux vents, aux orages et aux ardeurs du soleil, en attendant le second chargement. — 3 août 1830, Aix;D. P. 31. 2. 67.
9. S'il a été stipulé que le temps du risque continuerait pendant un certain nombre de jours, après l'arrivée du navire, ce temps du risque est suspendu pendant la durée d'un voyage que le navire, après son arrivée du port de la destination, est obligé de faire pour réparer des avaries éprouvées pendant le premier voyage. Il ne reprend son cours, qu'à compter du retour du navire au lieu de sa destination: : — 6 déc. 1830, Bordeaux; S-Y. 51. 2. 262;
10. Lorsqu'un navire assuré est obligé, après avoir mouillé au port de sa destination, de se rendre dans un autre port pour la réparation d'avaries éprouvées pendant le voyage assuré, les assureurs sur corps, sont tenus des avaries qui surviennent pendant ce second voyage, lequel doit être réputé fait pour leur compte. — Ils sont même tenus des avaries qui surviennent après le retour eflfectué de ce second voyage, et avant le déchargement des marchandises prises à fret par le capitaine, lors du retour du navire, dans l'intérêt des assureurs. — Même arrêt.
11. Les règles du droit commua relativement à l'interprétation
des conventions et spécialement la règle d*après laquelle on doit recourir à T usage du lieu où le contrat a été passé quand le sens des stipulations n'est pas clair, s'appliquent aux assurances maritimes comme à tous autres contrats — Cass., 4janv. 1854, V Union des ports; S-V. 56. 1. 339; P. 55. 2, 434. — M. Cass., 24 avril 1854, Comp. d'àssu^. marit. ; S-V. 56. 1. 339. — P. 55. 2. 553.)
12. Ainsi, lorsque dans un contrat d'assurance sur corps, il a été convenu que les risques cesseraient cinq jours après que le navire aurait été ancré ou amarré au lieu de la destination, et que, d'après la police, le lieu de la destination est TUe de la Réunion où il n'y a point de ports, mais seulement des rades foraines, les juges peuvent, pour déterminer le sens de la clause, se fonder sur les usages du commerce maritime de la place où le contrat a été passé. — Môme arrêt.
13. Quand un navire armé en course, est assuré pour le temps et terme de tant de jours effectifs, s'il vient à périr par fortune de mer, dans un port de relâche, les assureurs répondent de la perte, car la starie, pendant la croisière, suspend le temps fixé parla police, sans suspendre ni altérer en rien l'assurance même. — Emérigon, t. 2, p. 44 ; Pardessus, t, 3, n» 777.
14. Lorsque l'assurance d'un navire a été faite sur les dernières nouvelles qui en avaient été reçues, et qui apprenaient qu'à cette époque le navire était encore dans le lieu du départ, prQt à appareiller, si le navire ne reparaît plus, il y a présomption qu'il a péri depuis son départ, et, par conséquent, après le commencement des risques, et non dans le lieu même où les dernières nouvelles ont constaté sa présence. Par suite, la perte du navire est a la charge des assureurs. — 20 mai 1848, Paris ; S-V. 48. 2. 630.
15. Quand des marchandises sont assurées pour un voyage qui doit s'exécuter partie sur mer partie sur fleuve ou rivière, les risques continuent malgré un long séjour au point où cesse le transport maritime si cette prolongation est le résultat de la force des choses. Mais les assureurs ne doivent que la réparation du préjudice réellement éprouvé et sont par suite fondés à faire établir le compte des droits non détournés et des produits de sauvetage. Bonnet, c. Assurances, Trib. comin. Seine 28 juin 83 ; /. Droit Marit. 1884, p. 445.
Art. 342.
L'assnreur peut faire réassurer par d'antres les effets qn'U a assurés. L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. La prixne de réassurance peut être moindre ou plus forte que ceUe de l'assurance. (Ord. 1681, Uv. 3, tit 6,art.a0 et 31.— C. corn. art. 834 357).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour l'interprétation de Varticle 34 2.
CODE DE COMMERCE
Un contrat d'assurance on de réassnrance consenti poar une somme en cédant la Talenr des effets chargés est nul, à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a vol ou fraude de sa part.
L'assurance peut avoir pour objet ;
Le corps et quille du vaisseau, vide on chargé, armé ou non armé, seul ou accompa£Qé,
Les agrès et apparaux.
Les armements,
Les victuailles.
Les sommes prêtées à la grosse.
Les marchandises du chargement, et toute antres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation*
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1681) Live, 3, tit 6.
Il sera loisible aux assureurs de Caire réassurer par d'antres les effets qu'ils auront assurés ; et aux assurés de faire assurer le coût de l'assurance et la solvabilité des assureurs.
Les primes des réassurances, pourront être moindres ou plus fortes que celles des assurances.
DOCTRINE
L*assureur court évidemment les risques de la chose qu'il a luimême assurée, aussi peut-il à son tour se mettre à l'abri par une assurance qui porte le nom de réassurance, « La réassurance », dit Emérigon (ch. 8, sect. 14), est un contrat par lequel, moyennant une certaine prime, l'assureur se décharge sur autrui des risques dont il s'est rendu garant. »
Le plus souvent le but de la réassurance ne sera autre que la spéculation, le taux de la prime payé par le réassuré pouvant être inférieure d'une façon notable à celle qu'il paie comme assureur. Il y a des compagnies qui ne font que des réassurances.
Fréquemment encore la compagnie d'assurance doit pour ne
pas manquer une affaire consentir à assurer au-delà de son plein, pour se mettre d*aceord avec ses statuts elle contracte pour Fexcédent une réassurance.
La réassurance n'entraîne pas novation ; elle ne modifie en rien la situation de Tassuré vis-à-vis de l'assureur et réciproquement.
A part la différence du taux de la prime les conditions de la réassurance doivent être les mêmes que celles de Tassurance, en ce sens du moins qu'elles ne peuvent être plus favorables autrement la réassurance ne serait plus un contrat d'indemnité.
Il ne faut pas confondre avec la réassurance la reprise d'assurance. C'est le contrat par lequel l'assuré cède ses droits contre l'assureur à un tiers qui s'engage en revanche à lui payer en cas de sinistre le montant du dommage qu'il aura éprouvé.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
AssuraBce mntuelte, 9,0.
A8sureur et réassureur, 3.
Coassuraoce) 11 et suiv.
GoDtrat de partage, 13.
Contrat d'excédent, 13.
Déchéance du réassnré, 10.
Dispense de justification, 5.
Faidite de l'assureur, 17.
Justification du réassuré, 4.
Prescription exceptionnelle, 14 et suiv.
Preuve du contrat, 18.
Prime du premier assuré, 1.
Prime des primes, S.
Réassurance de tons les risques, 21.
Réassurance des marchandises, 8.
Réassurance partielle, 7.
Risques limités, 9.
Solvabilité de l'assureur, 18.
Soumission auxcoadltions de l'assurance, 19.
1 . L'assureur qui fait réassurer peut-il comprendre dans cette réassurance, la prim e du premier assuré ? La question divise les auteurs. — Émérigon t. 1®% p. 253 ; Delvincourt, t. 2, p. 350 ; Pardessus, t. 3, n« 802 ; Dageville, t. 3, p. .169 ; Alauzet, t. 1^' n** 153, se prononcent pour l'affirmative, par cette raison qu'ils voient un risque dans le paiement de prime qu'aurait à faire le premier assureur ou réassureur pour la prime assurée, au cas d'heureuse arrivée. — Valin p. 485 ; Pothier, n» 35 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 256 et sur Émérigon, t. 1*', p. 250 ; Devilleneuve et Massé, v** Asswr., n** 22; Lemonnier, t. 1®', n** 118 se décident pour la négative, par le motif que, la prime due au premier assureur, au cas d'heureuse arrivée, ne peut être pour celui-ci qu'un profit espéré, qui n'est pas susceptible d'assurance.
2. L'assureur principal peut assurer la prime des primes. — Pardessus, t. 3, n*» 793 ; Locré, sur Farticle 342 ; Favard, v® Assu^ rance, § I«s n« 3 ; Alauzet, 1. 1« n<» 151.
8. L'assureur est soumis, à Tégard du réassureur, aux règles et aux déchéances auxquelles l'assuré est soumis à Fégard de rassureur. — 7 décemb. 1822, Rouen, 1" juin 1824, Rej.; S. 24. 2. 199 ; C. N. 7. — D. A. 2. 47. — V. encore infra, sur Fart.
4. Il est obligé de fournir au réassureur, les mêmes justifications que les autres assurés. — Émérigon, t. 1«% p. 341 ; Pothier, n« 153 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 349 ; Dageville, t. 3, p. 501 ; Estrangin, p. 214 ; Lemonnier, t. 2, n*» 377. — Suivant Pardessus, t. 3, n® 834, rassuré n'a qu'à prouver au réassureur, le paiement par lui fait à l'assuré primitif.
5. La clause par laquelle l'assureur convient, en se faisant réassurer, qu'il sera dispensé de toute justification, est illicite. — Pothier, loc. cit. — Tous les auteurs ci-dessus indiqués, expriment une opinion contraire.
6. Lorsque l'assuré fait assurer la solvabilité de l'assurance, le second assureur n'est obligé que comme caution et peut opposer le bénéfice de la discussion. — Pothier, n* 33 ; Valin, p. 433. — Contra, Emérigon, t, 1«', 258 ; Alauzet, t. 1«' 7. 150 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 440.
7. L'assureur use de son droit lorsque après avoir fait réassurer une partie des risques par une compagnie, il fait réassurer le reste par une autre. — La Confiance c. La Clémentine, Cass. 27 sept, 1886 ; /. Dr. marit., 86, p. 394.
8. Lorsque le réassureur stipule que la réassurance portera uniquement sur des marchandises, le plein conservé par le réassuré comprend non seulement les marchandises, mais le corps du navire, et s'applique dès lors, à des risques d'une nature différente de ceux couverts par la réassurance. — Rouen, 26 avril 1869, la Garonne ; S. 70. 2. 261.
9. La réassurance dont la police restreint et limite les risques, quant au parcours, du point de départ à un point où le navire fait nécessairement escale, ne s'applique pas seulement aux marchandises à destination de ce dernier point, mais s*étend, jusque là, à toutes indistinctement, même à celles qui ont une destination plus
éloignée, lesquels, seulement, cessent, à partir du même point, d'être couvertes par Fassurance. — Même arrêt.
10. Lorsque le réassuré s'est engagé à faire connaître au réassureur tout excédent de marchandise aussitôt qu'il le connaîtrait, et, au plus tard, dans le délai de quatre jours après le départ du navire, tous les aliments de la police de réassurance, c'est ce dernier délai qui, seul, entraîne déchéance. ■— Rouen, 26 avril 1869, la Garonne, P. 70. 2. 261.
11. Si une police flottante de réassurance garantit l'assureur jusqu'à concurrence de telle somme, des risques qu'il assura luimême, également en vertu d'une police flottante, au-delà d'un plein déterminé, les engagements de l'assureur et du réassureur se trouvent confondus et liés sur un aliment commun et inséparable, et l'on ne peut pas dire qu'ils portent sur des aliments distincts on à distinguer par. Tordre du chargement ou autrement. En ce cas, le contrat de réassurance devient alors une coassurance, et présente les caractères d'une véritable association. — Haas et Lagaury c. la compagnie d'assurance la Gironde ; Rennes, 4 mai 1886; G. Pal. 86, t. 2. 57.
12. Lors donc que la police est alimentée par un chargement dépassant le plein de l'assureur et du réassureur réunis, et qu'un incendie consume, pendant le chargement et avant la déclaration d'aliment,' la partie chargée, l'assureur et le réassureur sont, quelle que soit la valeur de la partie embarquée au moment du sinistre, coassureurs de cette partie, et ils doivent contribuer aux avaries dans la proportion des sommes énoncées par la police de réassurance comparées à l'aliment total ; le réassureur ne peut invoquer en sa faveur cette circonstance que la valeur de la partie incendiée est inférieure au chiffre réservé à l'assureur. — Même arrêt.
13. Le contrat de réassurance constitue, suivant les cas, un contrat de partage ou un contrat d'excédent ; lorsqu'il a été dans l'intention des parties de faire un contrat d'excédent, le contrat de réassurance ne produit effet qu'autant que la limite An plein est dépassée et la limite de l'excédent atteinte. En conséquence, si un sinistre survient au cours de l'embarquement des marchandises, avant que la limite du plein ait été atteinte, l'assureur ne peut exercer aucun recours contre le réas- sureur, alors même qu'il y aurait eu, en prévision d'un chargement complet, répartition des
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risques entre Tassureur et le réassureur, ladite répartition devant être considérée simplement comme provisoire et subordonnée à la réalisation du chargement ; il faut en ce cas considérer la réassurance comme ristournée. — C** d'assurances r/fa/?a c. C*®la France maritime. (Sentence arbitrale du 6 avril 1887).
14. Au cas de réassurance, la compagnie qui a fait la réassurance ne peut opposer à la demande en règlement de l'autre compagnie la prescription exceptionnelle relative à chacun des diflFérents contrats d'assurance auxquels a donné lieu le convention primitive : le règlement de cette convention est fournie, à raison de cette indivisibilité, et pour toutes les opérations qui s'y rattachent, à la prescription unique el générale de trente ans. — Montpellier, 16 mai 1872 ; De V Afrique Française ; P. 73. 878.
15. Il en est ainsi surtout, si l'exécution de la convention a eu lieu par compte courant ; la prescription trentenaire étant seule applicable au règlement en compte courant. Même arrêt. — Sic, Noblet, Compte courant, n. 52 ; L. Fettu, trf., n^» 175, 179, 285, et Bev. Prat.y t. 23, p. 254, et t. 28, p. 348.
16. La compagnie qui a fait la réassurance ne peut plus d'ailleurs invoquer la prescription, si elle a demandé des délais, produit son compte et offert de payer une certaine somme pour solde; de pareils agissements constituent une reconnaissance de la dette, qui l'étend virtuellement à toutes les sommes se rattachant au compte courant. — Même arrêt.
17. Le réassureur doit payer à l'assureur le montant intégral de la réassurance, lors même que l'assureur, par suite de la faillite, n'a payé qu'un dividende à l'assuré. — Même arrêt.
18. Un contrat de réassurance se prouve par la quittance de la prime lorsque le réassureur refuse de faire connaître à quels risques, autres que ceux dont on lui demande le remboursement, s'appliquerait la prime qu'il a touchée — Trib. comm. Seine 25 avril 1885 — J. dr. marit. 86, p. 440.
19. L'engagement pris par une compagnie française dans un contrat de réassurance de se soumettre aux clauses et conditions de la police d'assurance, a pour effet, lorsque l'assurance est régie par une législation étrangère(dans l'espèce la législation espagnole), de rendre la même législation applicable à la réassurance. — C, civ. 1134.
Dans ce cas la prescription des actions ne peut-être opposée que
dans les termes de cette législation étrangère Lyon, 17 mars
1881 ; S. 83.2.65 et note, C?* espagn. d'assur. marit. Le cabotage c. Ci® Lyonnaise dCassur, marit. — V. Table décennale 1861-1870 du recueil de Sirey, y** Assur. marit, n* 4 et s. ; Rép. génér. Pal. eod. verb, n° 4 ; Alauzet, Comment. Code comm. t. 3, n* 2042 ; Ruben de Couder^ Dict. v** Ass. marit. n° 15. — Comp. Gass. 13 janvier 1869; S. 69.1.49; P. 1869. 113. — Trib. fédér. suisse, 24 juill. 1882 ; S. 82. 4.41 ; P. 1882. 2. 65 et note de M. Labbé.
20. Le contrat par lequel un membre d'une compagnie d'assurance maritime mutuelle se fait assurer par une autre compagnie, moyennant une prime fixe, contre le risque des cotisations dont il pourra être tenu envers la première, constitue un contrat de réassurance, et non pas une simple convention de garantie ordinaire. — Paris, 11 août 1860; S-V. 61.2.247.; P. 61.410. — Cass. 3 déc. 1860; S-V. 61.1.456.; P. 61. 410; D. p. 61.1.30. — Unov. 1862; S-V. 63.1.34.
21. La convention par laquelle une compagnie d'assurance réassure tous les risques maritimes assurés ou à assurer par une autre compagnie dans des proportions et des conditions convenues, et de façon à établir entre les deux compagnies une communauté de responsabilité et de profit résultant de la généralité de ses assurances, constitue non pas le simple contrat de réassurance prévu par l'article 342, du Code de commerce mais un contrat d'une espèce particulière participant à la fois du contrat commercial d'assurance et d'autres contrats de droit commun, tels que la société et le mandat. — Cass. 25 févr. 1874, Le Lloyd méridional; P. 74. 502. «— Montpellier, 1872, C»' l'Afrique française ; P. 73. 878. ■— V. aussi D. 76. 1. 71 et aussi Cour de Montpellier 15 mai 1872 ; D. 74. 2. 165.
Art. 343
L'augmentation de pxime qui aura été stipulée en temps de paix pour le temps de guerre qui pourrait survenir, et dont la quotité n'aura pas été déterminée par les contrats d'assurance est réglée par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations de chaque police d'assurance.
DOCTRINE
En principe, la prime librement fixée par les parties demeure invariable. Cependant on conçoit qu*il soit juste de diminuer, lorsque survient l'état de paix, une prime consentie en état de guerre et inversement. Sous Tempire de l'ordonnance de 1681 l'opinion la plus générale était que la prime ne devait pas varier. En fait, souvent le gouvernement intervint, soit pour augmenter la prime au cas de survenance de guerre, soit pour la diminuer au cas contraire.
Aujourd'hui d'ordinaire les parties ont soin de faire à ce sujet des stipulations spéciales dans la police. A défaut de fixation dans la police de l'augmentation ou diminution de prime en pareille hypothèse, les tribunaux ordinaires ont seuls, aux termes de l'article 343, compétence ; le recours au gouvernement ne serait plus admissible.
La prime supplémentaire ainsi stipulée est la surprime. — Elle est soumise aux règles de la prime. (V. Polices françaises d'assurances sur corps, art. 7 et 23. — et sur facultés, art. 5).
INDEX ALPHABÉTIQUB
Actes dliosiilité, S. î État de guerre, S. ^
péclaratioD de guerre^ 1» | Voyage raccourci, 3.
1. La prime d'assurance, stipulée en temps de paix, pour le cas éventuel de guerre, pendant la navigation du navire assuré, est due par le fait seul de la déclaration de guerre pendant cette navigation, encof e que le navire assuré fut parvenu à sa destination, avant que la déclaration de guerre ait pu y arriver — 28 janv. 1807, Rej ; S. 7.132 ; C. n. 2 ; D. a. 2.56.
2. Des actes d'hostilités doivent être considérées comme constituant l'état de guerre, quoiqu'ils aient eu lieu avant la déclaration, tout aussi bien que la déclaration elle-même. — En conséquence, là, condition de survenance de la guerre, doit être regardée comme accomplie, et, la surprime acquise à l'assureur, par le
premier acte d'hostilité de la puissance ennemie, commis même sans déclaration préalable de guerre. — 28 mars 1821, Rennes ; G. N. 6.
8. L'assuré qui a raccourci son voyage, avant toute hostilité ou déclaration, ne doit pas Taugmentation de prime stipulée pour le cas de guerre. — Même arrêt que ci-dessus.
En cas de perte des marchandises assurées et chargées pour la compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, le capitaine est tenu de justifier auix assureurs l'achat des marchandises, et d'en fournir un connaissement, signé par deux des principaux de l'équipage. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 62. — C. conun.
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle 344).
GODE DE GOIOIERGE*
Art. 881,
c Le connaissement doit exprimer la nature et la quantité ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter. « Il indique — le nom des chargeurs, — le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est faite, — le nom et le domicile du capitaine, — le nom et le tonnage du navire, — • le lien du départ et celui de la destination. — n énonce le prix du fret. — Il prosente en marge les marques et numéros des objets à transporter. — Le connaissement peut être à ordre, ou au porteur ou à personne dénommée. >
ORDONNANCE DE U MARINE (AoAt 4681) Lit. 3 Ut. e.
AtT63.
Le roattre qoi aura fait assurer des mar* chandises chargées dans son vaisseau pour son compte, sera tenu, en cas de perte, d'en justifier l'achat, et d'en fournir un connaissement signé de l'écrivain et du pilote.
DOCTRINE
Pour obtenir le paiement de Tindemnité d'assurance, l'assuré doit faire la preuve du chargement. Mais il n'y a en cette matière, en principe, aucune règle exclusive, le juge est appréciateur souverain.
Par exception, au cas de marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine, l'article 344 exige spécialement la justifîca-
tion de l*achat des marchandises et un connaissement signé par deux des principaux de Téquipage. Si Ton avait admis comme preuve suffisante un connaissement signé du capitaine, celui-ci aurait pu se créer un titre à lui-même et il lui eût été notamment facile de constater la réception de marchandises qui n'auraient jamais été chargées. Il était à craindre d'autre part que le capitaine ne réussisse à obtenir la signature de deux des principaux de l'équipage, aussi la loi exige-t-èlle en outre la justification de l'achat. Cette preuve peut-être faiCe par tous les moyens.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Assurance sur facultés, 7.
Assurance pour le compte d'autrui,let suW .
Capitaine, 4 etsuiv.
Cessionnalre, 5.
Chargement, Gel suiv.
Chargeur, 4, 5.
Connaissement, 3, 6 et suiv., 11.
Connaissement non produit, H.
Consulat, 9.
Marchandises, 3, 11.
Nullité, 11.
Perte, 9. 10.
Preuve, 9.
Preuve du chargé, 11.
1. Cet article n'est pas applicable au cas où la marchandise, quoique achetée par le capitaine, a été chargée et assurée pour le compte d'une autre personne. — 12 nov. 1849. Trib. de Marseille ; J. Mars., 19, i.i.
2. Jugé en sens contraire. — 30janv. 1840, Aix; /. il!/ars.,19. 1.80.
d. La disposition de l'article 344 du Code de commerce, qui veut qu'en cas de perte des marchandises assurées et chargées pour le compte du capitaine sur le vaisseau qu'il commande, il fournisse un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage est applicable au cas où la marchandise, quoique achetée par le capitaine, a été chargée et assurée pour le compte d'une autre personne. — Marchant c. Bayanet Albe; Aix, 30 janvier 1840 ; /. Mars., 40. 1. 80.
4. En pareil cas, le chargeur ne peut être considéré que comme ayant agi pour le compte du capitaine et, par suite, il est soumis à toutes les exceptions opposable à celui-ci. — Même arrêt.
En conséquence, les assureurs sont en droit d'exiger du
chargeur apparent, soit du tiers, son cessionnaire, la justification spéciale prescrite par l'article 144 du Code de commerce. — Même arrêt.
6. Dans les cas ordinaires, le connaissement qui n'est signé que par le capitaine et non par le chargeur, ne peut faire foi entre les parties intéressées au chargement et les assureurs. — Môme arrêt.
7. Dans le cas d*une assurance faite sur facultés chargées pour le compte du capitaine, il n*est pas exigé, à peine de nullité, que le chargement soit prouvé par connaissement signé des principaux de Téquipage. — Martin c. Assureurs; Trib. Marseille, 2 déc. 1854 ; /. Mari . , 54.1.15. — Contra, Bordeaux, 8 août 1828 ; /. Pal. t. 22, p. 184.
8. Mais il faut que les attestations que produit le capitaine, à défaut de connaissement, soient de nature à ne laisser aucun doute sur la réalité du chargement. — Trib. Marseille, 2 déc. 1853 ; y. Marz,, 54.1.15.
9. La déclaration faite par le capitaine, dans son consulat, qu'il n*a pu sauver que les papiers du bord et quelques hardes de Téquipage, ne peut suffire pour établir Timpossibilité où le capitaine prétend avoir été de sauver les espèces qui se trouvaient à bord. — Même jugement.
10. Le capitaine pour le compte duquel la marchandise a été assurée, est soumis seulement aux conditions prescrites par Farticle 344 du Code de commerce, et n*est pas, en outre, tenu de remplir celles imposées par l'article 345 du même Code aux membres de l'équipage. — Trib. Marseille, 30 oct. 1822 ; /. Marz. 1822.1.348.
11. En cas de perte des marchandises assurées pour le compte du capitaine et chargées sur le navire qu'il commande, le connaissement signé par deux des principaux de l'équipage, qui doit en être fourni aux termes de l'article 344 du Code de commerce n'est pas exigé à peine de nullité; il peut y être suppléé, au contraire, par d'autres justifications, pourvu qu'elles ne laissent aucun doute sur la réalité du chargé.
L'acquit des droits de sortie et le permis d'embarquement délivré par la douane font preuve suffisante du chargement des marchandises, à défaut du connaissement spécial de l'article 344 du
Code du commerce. — C*« Aubenas, Vidal, Fraissinet et C*» ; Trib. Marseille, 10 cet. 1859;/. Mars., 59.1.301. — Sic. Trib. Marseille, 1~ oct. 1833; /. Mars., 1834.1. 117; — Trib. Marseille 2 déc. 1853; J.Mars., 1854.1.15; — Bordeaux 8 et 16 août 1829;/. Mars., 1829.2.173 : - Aix 30 janvier 1840; /. Mars. 1840.1.80.
Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en France sont tenus d*en laisser un connaissement dans les lieux où le char^ gement s*effectue, entre les mains du Consul de France, et, à défaut, entre les mains d'un Français, notable négociant, ou du magistrat du lieu. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 63. — G. comm., 281. — Supra sous Tart. 344).
(Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticlé 345).
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681).
Lit. 3. Ut. 6.
Art. es.
Tous mariniers et autres qui rapporterpot det pays étrangers des marehandites qu'Us auront fait assurer en France, feront tenus d'en laisser un connaissement entre les mains du consul on de son chancelier, s'il y a consulat dans le lieu du chargement, sinon entre les mains d'nn notable marchand de la nation française.
DOCTRINE
L*article 345 apporte une nouvelle exception au principe qu'il n'y a pas de règle exclusive en matière de preuve du chargement. Il vise le cas de marchandises venant de l'étranger, et prescrit de laisser alors un connaissement entre les mains du consul de France, d'un Français notable négociant ou du magistrat du lieu. On évite ainsi la fabrication de faux connaissements après coup.
Les formalités de douane remplies lors du départ servent à déjouer la fraude s'il s'agit, de marchandises chargées en France.
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JURISPRUDENCE
Cet article n'est pas applicable au capitaine ; ses obligations, quant à lui, sont tracées par Tarticle 344. — 30 oct. 1822^ Trib. de Marseille; J.Mars., n° 349. — Sic, Alauzet^ t. 2, n« 312.
Art. 346.
Si rassureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution, ou la réalisation du contrat. — L'assureur a le même droit en cas de faillite de rassuré.
DOCTRINE
Si l'assureur tombe en faillite avant la fin des risques, l'assuré ne touchera pas l'indemnité complète, il serait dès lors injuste de l'obliger au versement intégral de la prime. Aussi l'article 346 lui laisse-t-il, en pareil cas, le choix de demander caution ou la rési** liation du contrat.
Même faculté est réservée par la loi à l'assureur au cas de faillite de l'assuré.
Il est bien entendu que cette faculté ne leur est laissée qu'autant que les risques n'ont pas pris fin.
Il faut assimiler au cas où les risques n'ont pas pris fin, le cas 011 les parties ont ignoré qu'ils avaient pris fin.
L'article 346 laisse au demandeur le droit d'option entre la résiliation et la demande de caution. En fait, d'ordinaire, les parties ont soin d'insérer à cet égard des dispositions spéciales dans les polices d'assurance, de même qu'en ce qui concerne la nécessité d'une demande en justice pour arriver, aux termes du droit commun, à la résiliation. Ainsi la police française d'assurance sur corps (art. 27) dispense de la demande en justice, en décidant qu'en cas de sommation, sans effet, faite au domicile de l'assuré d'avoir à payer ou à fournir caution valable dans les vingt-quatre heures, les assureurs peuvent annuler par une simple notification toute assurance en cours. La même police ne permet de demander la résiliation du contrat qu'à défaut de caution fournie par le contractant failli.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
AstnrtDce poor l'aller et le retour, 7.
Aisartnce terrestre, 10, 11.
GaotloD, 8 et laiv. 7, 14, 15 et saW.
CeMatioD de paiement, 6.
DécoDfltnre de rassuré, IS, 17.
Faillite, 9. 14, 16. 19 et suiv.
inscriptions sur l'acte de francisation, 19.
liouidation d'une société d'assurance, 11.
Marchandises, 8.
Nantissement, 19.
Nayire, 19.
NnUité, 19.
Paiement, 7, 8.
Police d'asMurancc, 1, 11 et suiv.
Privilège, 8.
Primes. 1. 3. 7, 8. 12. 14, 16 et soiv.
Rapport des sommen louchéef, 19.
Résiliation. 3, 4, 7, 9. 11. 14, 17.
Résolution du conirat, 8, 10. 14, 17.
Retard, 17.
Risques finis. 4, 16et sni?.
Risques flotiaots. 4, 5, 10.
Ristourne, 2.
Syndic, 15.
Terme, 7.
Vente simulée, 19.
1. Si rassureur tombe en faillite, la prime due peut se compenser avec la perte, lorsque la perte et la prime sont respectivement dues en vertu delà même police. — Emérigon, t. l®*, p. 83;' Boulay-Paty sur Emérigon, t. i**, p. 85.
2. La faillite des premiers assureurs fait que la ristourne a lieu à regard des seconds assureurs. — Emérigon, t. 2, p. 196 ; Pothier, n" 33 et 96 ; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 2, p. 198 ; Alauzet, t. 2, n<> 365 ; Pardessus, t. 3, n« 880.
8. L'assuré qui, après la faillite de Fassureur, n'a pas usé de la faculté de faire résilier le contrat ou de prendre caution, peut, bien qu'il soit condamné h payer la prime d'assiœance pour le temps où le contrat a continué d'exister depuis la faillite, obtenir de son côté des dommages-intérêts contre les assureurs, soit à raison de l'exécution du contrat, soit à raison d'une assurance nouvelle que l'assuré aurait fait faire des mêmes objets par un autre assureur. -- 1«' juillet 1828, Rej.; S. 28.1.249; C. n. 9; D. P. 28.1.306.
4. Il n'y a risque fini dans le sens de l'article 346 du Gode de commerce qui, en cas de faillite de l'assuré, autorise l'assureur à demander caution ou la résiliation du contrat, que du moment où l'événement, arrivé ou non, est connu des contractants ; et les risques flottants s'entendent, au contraire, de ceux qui étaient incertains pour les parties, bien que l'événement pût être accompli. — Bordeaux, 5 mars 1861 (Pereyrd), 61. 2. 501. — V. toutefois Alauzet TV, desassur.y t. 2, n® 366. — V. aussi Caumont, /Kcf . de dr. comm.y v^. Assur. marit., n. 260 ; Bédarrides, Dr. marit.y t. 3, n° 1189.
5. Ainsi la caution donnée par les syndics de la faillite de rassuré pour les primes dues sur risques flottants, s'applique à tous les risques antérieurs à la connaissance par les parties de ^accomplissement de Tévénement. — Même arrêt.
6. Mais un pareil cautionnement ne peut remonter au-delà do la déclaration de faillite, quelle que soit la date assignée plus tard à la cessation de paiements ; il ne s'applique, par suite, qu'aux assurances dont le résultat était incertain au jour où il a été demandé. — Même arrêt.
7. Si l'assuré à qui on a donné terme pour le paiement de la prime fait faillite, l'assureur peut demander une caution ou la résiliation du contrat : peu importe que l'assurance ait été faite pour l'aller et le retour du navire. — Emérigon, t. 1*% p. 82 ; Boulay-Paty, sur Emérigon, t. 1*', p. 83. — Contray Pothier, nM16 ; Valin, p. 425.
8. Les assureurs peuvent demander la résolution du contrat, lors même qu'ils n'ont assuré que le retour des marchandises. Vainement on dirait qu'ils ont une sûreté suffisante pour le paiement de leur prime, par leur privilège sur les marchandises. — Bugnet sur Pothier, t. 5, p. 310. — Contra, Pothier, n** 113.
9. La résiliation du contrat ne peut plus être demandée au cas de faillite de l'assuré, lorsque avant la faillite il y avait déjà connaissance ou présomption acquise, d une capture qui a mis fin aux risques. — 28 juin 1813, Aix; S. 16.2.16; C. n. 4; D. a. 2.50. — V. les observations d'Alauzet sur cet arrêt, t. 2, n» 366.
10. En matière d'assurance terrestre, la résolution du contrat ne peut être demandée que par l'assuré, par le motif que, l'assureur, bien qu'il soit encore in bonis, ne serait réellement pas en état de satisfaire, au cas de sinistre, à ses obligations envers l'assuré. — Paris, 11 mai 1850 ; S-V. 52.2.367; P. 51.1.146 ; D. p. 52.2.268.
. 11. Mais la mise en liquidation d'une compagnie d'assurances terrestres, a pour effet de résilier les polices d'assurances non encore expirées, lorsqu'au lieu de déposer, conformément à ses statuts, un capital suffisant pour parer aux risques non éteints ; elle se substitue une autre compagnie qu'elle charge de remplir ses obligations envers ses assurés. — Bordeaux, 15 nov. 1852; S-V, 62.2.90; P. 53.2.462.
12. La mise en liquidation d*une société ou compagnie d'assurances n'autorise pas les assurés à se refuser au paiement des primes par eux dues, et à résoudre ainsi leurs contrats, tant que la compagnie fait honneur à ses engagements et que son insolvabilité n'est pas établie. — 7 fév. 1848, Rennes; S-V. 48.2.120.
18. L'état de déconfiture ne peut être assimilé à Fétat de faillite, mentionnée dans un contrat d'assurance au nombre des causes de cessation de l'assurance. — Toulouse, 8 nov. 1854 ; S-V. 55.2.429; P. 55.2.282; D. p. 57.2.31.
14. L'assureur peut demander caution pour le paiement de la prime, ou à défaut, la résiliation du contrat, si l'assuré tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, et le risque doit être réputé non fini, tant que l'événement, môme accompli, est ignoré des parties contractantes. — Syndics Pereyra frères c. Assureurs, Bordeaux, 5 mars 1861 ; /. Mars.y 61.2.179.
15. En conséquence la caution donnée par le syndic de la faillite de l'assuré, pour les primes dues sur risques non finis ou, ce qui est l'équivalent, sur risques flottants, s'applique à tous les risques dont le résultat était encore inconnu, quoique déjà accompli. — Même arrêt.
16. Mais la caution donnée dans le cas précédent ne remonte pas à une date antérieure à. celle où l'action de l'assureur a été formée, et ne saurait, par exemple, garantir les primes des risques dont le résultat était connu au jour de la déclaration de faillite, encore bien que ce résultat fût incertain au jour antérieur auquel l'ouverture de la faillite a été ensuite reportée. — Même arrêt,
17. La caution que les assureurs ont le droit de demander pour le paiement de la prime, lorsque l'assuré tombe en déconfiture avant la fin du risque, doit être donnée dans un bref délai ; et, en cas de retard à la fournir, l'assuré encourt la résolution de l'assurance. — Assureurs c. E. Royet et G*® et Gay-Bazin et C*«, Trib. Marseille, 21 nov 1861 ; /. Mars., 62.1.113.
18. La caution donnée en pareil cas, pour le paiement de la prime, est valable quoique le risque fût à ce moment fini par l'arrivée du navire, si l'événement était ignoré des parties. — Même jugement.
Le créancier à qui un nantissement est conféré, sous la
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forme d'une vente, sur un navire appartenant pour partie à son débiteur, n*est valablement nanti que par l'inscription de la vente sur Tacte de francisation .
Si cette inscription n'a été réalisée que postérieurement à la cessation de paiements du débiteur, le nantissement doit être déclaré nul et sans effet.relativement à la masse, par application de l'article 446 du Code de commerce ; et le créancier doit être condamné à rapporter toutes les sommes par lui touchées en vertu du nantissement. — Syndic Picot c. Ganja et C*% Trib. comm. Nantes, 25juin 1862; /. 3fars., 62. 2. iU.
Art. 347 (Loi du 12 août 1885).
Le contrat d'assurance est nul s'il a pour objet les sommes empruntées à la grosse. (Ordonnance de 1681 liv. 3, tit. 6, art. 15 et 3).
(Articles auxquels il yalieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 347)
GODE DE COMIIERGE (Texte ancien 1807.)
Le contrat d'assurance est nul, s*U a pour
objet:
Le fret des marchandises existant à bord
dn navire.
Le profit espéré des marchandises, Les loyers des gens de mer, Les sommes empruntées à la grosse.
Les profiu maritimes des sommes prêtées
à la grosse.
ORDONNANCE DE LA HARINB
(Août 4681)
Liv. 3, tit. 6, art. 15 et s.
Art. 15.
Les propriétaires de navires ni les maîtres ne pourront faire assurer le fret à faire de leurs bâtiments ; les marchands, le, profit espéré de leurs marchandises, ni les gens de mer, leurs loyers.
Art. 16.
Faisons défense à ceux qui prendront deniers à la grosse de les faire assurer à peine de nullité de Tassurance, et de punition corporelle.
Art. 17.
Défendons aussi, sous pareille peine de nullité, aux donneurs à la grosse, de fiùre assurer le profit des sommes qu'ils auront ponnées.
De toutes les prohibitions de Tancien article 347, la loi du 12 août 1885 n'a maintenu que celle qui a trait à l'assurance des sommes empruntées à la grosse. Nous avons dit, en commentant l'article 334, que les dispositions ainsi supprimées l'avaient été à juste titre, leur maintien n'étant dû qu'à la persistance de cette idée, puisée bien à tort dans l'ordonnance de 1681, à savoir que l'assurance n'étant qu'un contrat d'indemnité, l'assuré pouvait bien être garanti contre les pertes, mais non pas contre les privations de gain.
Quant à la prohibition d'assurer les sommes empruntées à la grosse, c'est avec raison que le législateur de 1885 l'a maintenue. Par cela môme en effet qu'en cas de perte, l'emprunteur à la grosse n'a rien à rembourser, il ne subit point de préjudice, et, s'il faisait assurer le capital prêté, il réaliserait un gain qu'il n'aurait pas obtenu sans le sinistre.
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INDEX ALPHABÉTIQUE
Empnint à la grosse, 1 et suiv. 1 insolvabilité de rarmateur, 3 et snir.
Emprunt par le capitaine, «. p^nie d'exportation, 6.
Fret, 6. l
1 . L'emprunteur à la grosse ne pourrait, moyennant une prime convenue, charger un tiers d'acquitter là somme qu'il sera obligé de payer, si le chargement arrive à bon port. — Pardessus, t. 3, n« 768.
2. L'assurance de l'emprunt à la grosse contracté par le capitaine, en cours de voyage, est valable encore que la nécessité de cet emprunt n'ait point été constatée par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage dans les termes de l'article 234 du Gode de commerce, S'il est suppléé à ce procès-verbal, par le rapport de mer du capitaine, appuyé de la déclaration de quelques membres de l'équipage ; les formalités imposées par l'article 234 du Code de commerce n'étant pas prescrites à peine de nullité.
et les juges saisis de la contestation étant investis du pouvoir .d'apprécier si la nécessité de l'emprunt est suffisamment justifiée. ■— Aix, 3 janvier 1878 sous Gass., 19 août 1879 (Clauzel et Corta)* 80, 623. — Y» en ce sens P. R, v** Prêt à la grosse^ 17. 36 ; — adde Caumont, Dict. de dr. marit. ; y^* Emprunt à la grasse, 17, 7, et Capitaine y n** 46; Bravard et Démangeât, Dr. comm,, t. 4, p. 1 89 et la note ; Bédarrides, Dr, marit. t. 2, no 456 ; Boistel, Précis de Dr. comm., n** 1202 ; Ruben de Couder, Dictde dr. commerc.y industr. et marit., t. 4, v** Grosse aventure, n**. 130. — V. en sens contraire P. R. v<> Capitaine de navire n®. 414 ; — adde Boulay-Paty, Dr.marit. t. 2, p. 65 ; Dutruc, Dict. du content, comm , v^* Armateur, 7, 8, et Capitaine, 7. 234.
8. L'insolvabilité de l'armateur, tenu de restituer au chargeur, aa cas de non-livraison des marchandises, par suite d'une fortune de mer, le fret dont il a reçu l'avance, constitue un risque maritime de nature à faire l'objet d'une assurance au profit du chargeur. — Paris, 16 mai 1863, joint à Cass., 4 juill. i864, Gay- Bazin ; 64. 1. 473.
4. Dans tous les cas, l'armateur qui, après le sinistre, restitue cette avance au chargeur, acquitte sa propre dette et met fin par là au risque résultant de son insolvabilité. Par suite, l'assurance étant devenue sans objet, l'armateur ne peut, soit comme cessionnaire de l'assuré, soit comme subrogé à ses droits, réclamer de l'assureur le remboursement des sommes qu'il a restituées à l'assuré. — Paris, 16 mai 1863, précité ; Gass., 4 juill. 1864, Gay- Bazin ; 64. 1. 473.
5. La prime d'exportation accordée dans certains cas par le gouvernement peut-elle faire lobjet d'une assurance spéciale, ou bien doit-on la considérer comme un profit espéré, non susceptible d'assurance?— Non rés. — Gass., 8 janv. 1872 ; Leroux et Maillard, 72. 36. Gette question discutée sous l'ancien article 347 ne peut aujourd'hui faire de doute et doit être tranchée dans le sens de l'affirmative.
6. Jugé sous l'empire du Gode de 1807 que l'article 347 du Code de commerce qui prohibait l'assurance du fret (non acquis) avait le caractère d'une loi de police et d'ordre public, à laquelle on ne pouvait déroger pardes conventions particulières.— Rennes. 4déc. 1862, Delaporte ; 63. 2. 178. -^ Sic, Alauzet, 4ssur., t. L
n» 253 ; Massé, Dr. comm., 2« édit., t. 3, n* 1546 ; A. Chaumont, IHct, de dr. comm.j yo Assur. tnarit., n» 144 et s. ; Âgnel, Man. des Assur.f n* 363 et s. — V. aussi Bédarrides, Dr. comm. marit,, t. 3, n® 1195 et s. ; Cauvet, TV. des assur. marit.^ t. 1, n° 60, p. 124 et 13». — T. D, no 46.
Art. 348.
Toute réticence, toute fausse déclaration de la part de rassuré, tonte différence entre le contrat d'aseurance et le connaissement qui diminueraient l'opinion du risque ou en changeraient le sujet, annulent l'assurance. L'assurance est nulle, môme dans le cas où la réticence, la fausse déclaration ou la diAàrence, n'auraient pas influé sur le dommage ou sur la perte de l'objet assuré. (G. comm. 365,380).
{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Vartide 348.) GODE DE COMMERCE,
365. Tonte assurance fiûte après la perte ou l'arriTée des objets assurés est nulle, s'il y a présomption, qu'ayant la signature du contrat Tassuré a pu être informé de la perte, ou l'assureur de l'arriTée des objeto assurés.
380 « En cas de déclaration frauduleuse, Tassnré est priré des effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du narire ».
DOCTRINE
Il est à craindre que pour contracter une assurance plus avantageuse rassuré ne fasse une fausse déclaration ou ne commette quelque réticence. Si par suite il y a eu changement du sujet du risque, c'est-à-dire si Tassureur a pu croire que Tobjet de l'assurance était autre que celui qu'il assurait en réalité, ou influence sur topinion du risque, c'est-à-dire si l'assureur a cru les risques beaucoup moins grands qu'en réalité, l'assurance sera nulle. A cause des conditions inégales dans lesquelles sont placés Tassuré qui peut parfaitement connaître les risques, et l'assureur qui peut les ignorer en tout ou partie, l'article 348 est spécialement sévère pour l'assuré. Pour qu'il y ait nullité du contrat, il n'est pas néces-
saire qu'il y ait de sa part manœuvre caractérisée ayant déterminé Tassureur à contracter, il suffit que son dol ait changé Topinion du risque. Bien plus, par dérogation au droit commun, la simple erreur de la part de l'assuré suffit, alors même qu^elle ne porte pas sur une qualité substantielle, pourvu qu'elle ait sérieusement diminué l'opinion du risque.
Pour que la réticence ou la fausse déclaration annule l'assurance, il n'est pas nécessaire qu'elle ait effectivement influé sur le risque, il suffît qu'elle en ait diminué l'opinion ou changé le sujet.
L'article 348 assimile à la réticence et à la fausse déclaration la différence entre le contrat d'assurance et le connaissement qui diminuerait l'opinion du risque. C'est qu'en effet ces deux pièces doivent contenir des indications identiques ; s'il y a quelque différence il y a réticence ou fausse déclaration.
Qui peut demander la nullité ? Il faut distinguer : selon la cause de nullité, le droit de la demander appartiendra à l'assureur ou à l'assuré. L'assuré ne peut dans aucun cas y échapper en offrant un supplément de prime.
Il est évident qu'à côté des conséquences civiles dont parle l'article 348, la fausse déclaration peut avoir des conséquences pénales et tomber sous le coup des articles 162 et 405 du Gode pénal.
Le Code ne mentionne pas la réticence de l'assureur. C'est qu'elle est peu à craindre de sa part. Si elle a eu lieu il faudra appliquer les règles de droit commun en matière de validité des conventions, car le silence de la loi et le caractère exceptionnel de l'article 348 ne permettent pas de traiter l'assureur comme l'assuré.
JURISPRUDENCE mDEX AWEABÊTIQVE
Action publique, 47.
Appréciation souveraine. 1, 34, 38, 46.
Assurance antérieure, 37 etsuiv., 45 etsuiv.
Assurance sur bonnes ou niauvaises nou-
Telles, 40.
Assurance sur fret et bonne arrivée, 49.
Assurance sur marcbandises à expédier,
14 et suiv., 23.
Avenant, i4 et suiv.
Bonne foi, 13.
Clause, c Compte de qui il appartiendra »,
22 et suiv.
Gunnaissance personnelle, 39.
Contrebande, 28 et suiv.
Défaut de déclaration, 43.
Départ du navire, 2, 4 et suiv., 13, 40.
Erreur, 41.
Erreur commune, 33.
Escroquerie, 47. Exagération dans la valeur, 31«
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Fausse déclaration, 2, IG, 31. 47.
Jour de mise en route, % iS.
Lettre d'ordre, 35.
Lieu de départ, 6. 8.
Lieu de dcstinatioD, 7 et suir»
Location, 24.
Multiplicité des assurances, 44 et suit.
Nom. 20 et 22.
Nom du navire, 20.
Nullité de l'assurance, I et suiv., 5 et suiv., 13 et suiv., 18,22,24, 26 et suiv. .31 et suiv.. 35 et suiv., 41 et suiv., 46 et suiv.
Opinion du risque, 1, 15, 23, 27 et suiv., 30, 82. 38^ 41, 46 et suiv.
Peste, 26.
Police, 22.
Preuve, 4, 25, 40.
Produits de poche, 25.
Propriétaire. 24.
Réassurance, 1, 9, 10, 36.
Réassurance antérieure, 1.
Relâche, 27.
Retard, 7. 10.
Réticence, 1, 3« 5, 7 et suiv., il et suiv.,
20 et suiv., 94 et suiv., 42 et suiv., 46 et
suiv.
Responsabilité, 35.
Risques, 9, 15, 25, 29 et suiv.
Risques de Ruerre, 17 et suiv., 23, 33.
Ristourne, 45.
Sujet du risque, 15, 47.
Taux do la prime, 33.
1. Il appartient aux juges du fond de rechercher, d'après les éléments de la cause, si la non-déclaration d'un acte ou d'un fait a pu influer dans Tesprit de l'assureur sur l'opinion du risque ou sur son objet et constituer, dès lors, une réticence annulant l'assurance. — G. comm.; 348.
Ainsi le défaut de déclaration, dans une police d'assurance, de la part du réassuré, d'une réassurance antérieure faite par lui du surplus de la somme assurée, peut, d'après les circonstances, ne pas constituer une réticence de nature à annuler la réassurance. A cet égard, l'appréciation des juges du fond est souveraine.— Cass. Req., 22 déc. 1874; D. 76. i. 65. — Cass. 24 avril 1876; S. 76. 1.442 ; P. 1876. 1139 et la note ; D. 76. 1. 435 ; — Gass. civ. Rej., 14 déc. 1880 ; S. 81.1, 252.
2. La fausse déclaration sur le jour où le navire s'est mis en route, est ou peut être une cause de nullité de l'assurance. — 4 fruct. an 8, Bordeaux ; S. 1.2.693 ; G. n. 1 ; D. a. 2.61. — Sic, Alauzet, t. 2. n*» 375.
8. /rf.... Lorsqu'une assurance est prise postérieurement au départ d'un navire, le contrat est nul pour cause de réticence, si, au moment où il est souscrit, les assurés cachent aux assureurs, la circonstance du départ et son époque. — 8 août 1821, Trib. de Marseille; /. Mars, 3.1.35. — Id, 21 juill. 1819, Trib. de Marseille; J. Mars, 1.1.29.— Id. 13 nov. 1822, Aix; P. 17.662; /. Mars, 4.1.174 — Id, 5 septembre 1833, Trib. de Marseille. /. Mars.y 3.1.115. — Id. 15 mars, 1822, Trib. de Marseille ; /. MarSy 3.1.1i5. — Id. 14 janv. 1826, Aix; P.20.51.
4. Id,,.. Et l'assuré ne peut être admis à prouver qu'il avait
donné connaissance verbale à Tassureur des circonstances non déclarées, — 14 avril 1818, Aix; C. n. 5. ; D. a. 2.61.
5. Il y a aussi réticence entraînant la nullité du contrat lorsque rassuré qui connaît Tépoque du départ du navire pour sa destination et, par suite, le retard que le navire éprouve, laisse Tassureur dans rignorance à cet égard. — 30 déc. 1824, Rennes ; C. n» 7.
6. La nullité d*un contrat d'assurance maritime, résultant de la fausse indication du lieu de départ du navire, peut être ratifiée ou couverte par l'assureur qui, après avoir eu connaissance de cette erreur, encaisse le prix de Tassurance. — Cass. 10 nov. 1851, La Sécurité ; S-V. 52.1.27 ; P. 52.2.550.
7. 11 y a réticence lorsque Tassuré n'a pas communiqué à l'assureur l'avis qui lui conseillait de se faire assurer, parce que le navire tardait à arriver au lieu de sa destination. — 27 déc. 1848, Rouen ; S-V. 49.2.192.
8. De même le silence gardé par l'stôsuré, sur cette circonstance, connue de lui, au moment de l'assurance, que deux navires partis du même lieu, quatre jours après le sien, étaient arrivés depuis deux jours, constitue une réticence, entraînant l'annulation de
l'assurance , alors d'ailleurs que le lieu du départ et celui de
la destination, du navire sont peu éloignés l'un de l'autre. — 9 févr, 1830, Aix ; S. 30. 2. 79 ; C. n. 9 ; D. p. 30.2.232.
9. Le réassuré qui, lors du contrat de réassurance, laisse ignorer au réassureur que le navire, objet de la convention, était en navigation, plusieurs mois avant le jour auquel il fait remonter le risque, commet en cela une réticence majeure qui entraîne la nullité de la réassurance. — 17 juill. 1829, Aix ; S. 29. 2. 346 ; C. N. 9 ; D. p. 29. 2. 221.
10. A plus forte raison en est-il ainsi, lorsque le réassuré ne fait pas connaître au réassureur la nouvelle qu'il a reçue du retard du navire, à arriver à sa destination. — 8 oct. 1815, Aix ; S-V. 16. 2. 117 ; C. N. 4. ; D. a. 2. 63. i
11. L'assuré est responsable de la réticence, alors même qu'elle aurait été commise involontairement. — 30 déc. 1824, Rennes ; C. n. 7.
12. Jugé cependant, qu'il n'y a pas réticence par cela seul que l'assuré n'a pas déclaré à l'assureur, le jour du départ du navire, lorsque l'ignorance où l'assuré était lui-même sur ce point
et sa bonne foi écartent tout idée de dissimulation frauduleuse . La bonne foi, à. cet égard, est présumée de droit, jusqu*à preuve contraire, — 10 janv. 1817, Rennes; C. n. 5.
18. Décidé aussi que^ lorsque le départ du navire assuré est postérieur de quelque temps au jour de l'assurance, cette circonstance, bien qu'elle n'ait pas été déclarée aux assureurs, ne peut constituer, de la part de l'assuré, une réticence, donnant lieu à l'annulation du contrat. — 29 avril 1823, Aix ; /. Mars,, 4. 1. 161.
14. Dans une assurance sur marchandises à expédier par navire indéterminé, avec obligation à l'assuré de déclarer par un avenant chaque chargement donné en aliment, la déclaration faite après le départ du navire n'annule pas l'assurance pour fait de réticence, — 4 mars 1857, Trib. de Bordeaux; Mém. de Bordeaux j 1847. 1,
15. Au cas d'assurance sur marchandises chargées ou à charger^ la déclaration, dans l'avenant de régularisation, d'un nombre de balles inférieur à celui déclaré dans la police d'assurance, ne constitue de la part de l'assuré ni réticence, ni fausse déclaration, ni différence de nature à diminuer l'opinion du risque ou à en changer le sujet, et n'entraîne point, par suite, la nullité de l'assurance, alors que les balles embarquées contiennent indentiquement la même marchandise en même poids et quantité. — Cass. 20 févr. 1872, 0« Le Lloyd havrais, 73. 144. —Y. Aussi Rouen, 2juinl870;S. 70.2.270.
16. L'assurance prise sur les facultés chargées ou à charger à bord d'un navire de sortie d'un port désigne, tandis que le chargement avait été embarqué antérieurement sur le même navire dans un port plus éloigné, est nulle, à l'égard des assureurs, soit pour défaut d'identité dans le chargement, soit pour fausse déclaration et réticence de la part de l'assuré. — 22 mai 1836, Aix ; /. Mars., 16. 1. 102.
17. Il n'y a pas de réticence de nature à entraîner la nullité du contrat, dans le fait de l'assuré qui se borne à déclarer aux assureurs sur le corps du navire, que ce navire prendra des passagers, sans faire connaître que ces passagers sont des soldats, alors d'ailleurs que l'assuré ne se livre à aucun commerce illicite ou prohibé. — Il n'est même pas nécessaire que l'assuré fasse connaître aux assureurs, sur le navire seulement, ce que le
navire est destiné à transporter. — 9 mai 1823, Rouen; C. n. 7. ; D. A. 2. 62.
18. L^assurance est nulle, lorsque les effets assurés étant propriété hostile, et se trouvant exposés à de plus grands risques que les neutres, leur nationalité n'a point été déclarée aux assureurs. — 26 juin 1826, Aix ; P. 20, 620; /. Mars,, 7. 1. 217.
19. Mais il importe peu que la nationalité du navire soit différente de la nationalité du pavillon, si d'ailleurs le navire porte le pavillon de la puisssance déclarée, et s'il est muni d'expédition délivrées par les agents de la même puissance. — 4 oct. 1827, Trib. de Marseille; /. Mars., 9. 1. 1.
20. Il n'y a pas de réticence de la part de l'assuré qui n'a point déclaré le nom du navire sur lequel la marchandise assurée devrait être transportée, — alors que dans l'intention commune des contractants l'indication de ce navire n'avait rien de spécial et d'exclusif, — et qui, au moment de l'assurance, n'a pas indiqué le nom des navires du port d'expédition arrivés au lieu de destination, s'il n'était pas en état de communiquer à l'assureur d'autres renseignements que ceux déjà parvenus à celui-ci. — Cass. 5 avril 1876 (C»«» rUnion des ports de la Flotte), 76, 1139. — Sur les diverses formes de la réticence, V. P. R., n° 581, et S. ; T. C, 12, 28 et S.
21. L'exagération dans la valeur donnée da navire assuré constitue une réticence dans le sens de l'article 348 du Code commerce, à moins que la compagnie d'assurance n'ait accepté l'estimation donnée par l'assuré sans la contrôler alors qu'il lui était facile de le faire. — Biette cZa Lyonnaise, LaFoncière, Lloyd français, C^® d'assurance générale maritime, Trib. comm. Seine, 12 mai 1886 ; Gaz. P. 86, t. 2, Supp. 52. — Paris, 9 juill. 1884, Gaz. P. 1884, t. 2, 561, et note. — Cass. 22 déc. 1874. D. 76.1. 65. — 24 avril 76; D. 76. 1.435.
22. L'assurance de marchandises chargées sur un navire déterminé, faite pour le compte de qui il appartiendra par l'agent d'une entreprise d'assurances, ne saurait être arguée de nullité par la Compagnie assureur pour fausse indication de l'assuré, sous prétexte que la police, au lieu d'indiquer le nom de l'entreprise par l'intermédiaire de laquelle elle était souscrite, serait au nom de l'agent lui-même, s'il résulte d'un usage constant sur
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la place et connue de la compagnie que Tagent ainsi désigné est réputé le commissionnaire des assurés. — Cass. 18 fév. 1868. Za Garantie maritime ; S. 69. 1. 79.
28. La clause, pour compte de qui il appartiendra, insérée dans une police d'assurance, n'équivaut pas de droit à la déclaration que les marchandises appartiennent aux sujets d'une puissance belligérante. — Ainsi, le défaut de déclaration expresse, à cet égard, peut être considéré comme réticence, s'il a inûué sur l'opinion du risque. — 7 déc. 1824, Rej. ; C. n. 7. ; D. A. 2, 64.— Id. 18févr. 1823, Bordeaux; S. 23, 2, 236; C. n. 7. ; D. A. 2, 64. — Id. 6 janv. 1826, Trib. de Marseille ; /. Mars., 7. 1. 217. — Id. 26 juin 1826, Aix ; P. 20, 620. — V. aussi Alauzet, t. 2, n» 373.
24. Le propriétaire d'un navire en le louant à un tiers sans en avoir prévenu la compagnie qui l'a assuré, ne commet aucune réticence lorsque rien n'a été d'ailleurs changé aux conditions de l'exploitation ; par suite, la compagnie ne peut sur ce motif, lui opposer une déchéance du contrat dans les termes de l'article 348 du Code de commerce, et ce quand même la location aurait été accompagnée d'une promesse de vente éventuelle, non réalisée. — Courdier et C'^^ d'assurance générale mantime c. Puylagarde, r- Paris 11 août 1884 ; Gaz. P. 85. 1. 240. — V. aussi De Courcy ; Questions de droit maritim., 1*' série, p. 302 ; Droz, Traité des assurances maritimes, t. 1, n** 267. — Comp. aussi Cass. 13 juill. 1852 ; S. 52.1.789. — Cass. 1" déc. 1869; D. 70.1.200. — Cass. 24 avril 1876 ;D. 76.1.435.
25. Commet la réticence dirimante de l'article 348 du Code de commerce, l'assuré qui, au moment où il propose une assurance de produits de pèche, ne fait pas connaître à l'assureur les inquiétudes où l'on est sur le sort du navire, absent au rendez- vous donné par. le chargeur chargé du ravitaillement. — Blanchet c. Assureurs. -— Trib. comm. du Havre, 29 mai 1883 ; /. Dr. marit. 84, p. 594.— Appel par Blanchet. — Arrêt de la Cour de Rouen. Il n'y a pas réticence dans le fait de receler les inquiétudes que l'on a sur un navire quand l'assurance proposée ne doit porter que sur les risques du retour. — En matière de produits de pêche, la preuve du chargement résulte suffisamment de ce que le navire a été vu pendant la campagne de pèche et à son retour ; /. Dr. marit. SA, p. 611.
I II .1 i < Il I
26. Si rassuré, qui connaissait Texistence de la peste abord du navire, a laissé ignorer ce fait à Tassureur, il y a réticence et nullité de l'assurance, alors même que la peste n'aurait pas influé sur le sinistre. — 29 fév. 1824, Trib. de Marseille. /. Mars., 5.1.33.
27. La dissimulation par rassuré de la faculté de faire échelle dans un port intermédiaire, est une réticence, donnant lieu à l'annulation de l'assurance, si cette relâche était de nature à augmenter l'opinion des risques, et cela encore bien que les dommages arrivés aient eu lieu dans la ligne que, d'après la police d'assurance, le navire avait le droit de suivre. — 1*' avril 1845, Paris ; S-V. 46.2.147; D. p. 45. 2. 85 ; P. 45.1.547.
28. La circonstance qu'un navire est destiné à faire la contrebande, n'est pas de nature à diminuer l'opinion du risque; en conséquence la réticence de l'assuré, sur ce point, n'annule pas l'assurance. — 9 janv. 1827, Aix ; S. 27. 2. 219 ; C. n. 8 ; D, F. 33. 2. 154. — Sic, Alauzet, t. 3, n» 374.
. 29. Jugé encore que la contrebande à l'étranger, n*est pas un risque de mer. Ainsi l'omission, dans la police, dû la déclaration que les marchandises assurées sont objet de contrebande à l'étranger, ne constitue point, de la part de l'assuré, une réticence de nature à annuler l'assurance. — 30 août 1833, Aix; S-V. 34. 2. 161 ; D. p. 35. 1. 250. — V. mp. art. 334, et inf., art. 350.
80. Il y a réticence de la part de l'assuré dans le fait de ne pas déclarer aux assureurs d'une partie de marchandises, que sur d'autres marchandises, mises par lui-même à bord du navire, il entend se livrer à des actes de commerce interlope, ces sortes d'entreprises ayant nécessairement pour résultat d'aggraver les risques de la navigation maritime. — Peulevey et Roure c. Assureurs. Paris 24 nov. 1884 ; /. Dr. marit. 84, p. 633.
81. Est nulle, pour cause de réticence, l'assurance d'un navire grevé de dettesnon déclarées lorsque le contrat limite à un chiffre qui a été dépassé^ le montant des sommes qui peuvent être empruntées par l'armateur — Perrandeau c. Assureurs. Trib. comm. Seine, 30 avril 1883 ; /. Dr. marit. 84, p. 237.
82. L'erreur commune des deux contractants sur un fait majeur et capable de changer l'opinion du risque, n'entraîne point la résolution de l'assurance. — 3 févr. 1833, Trib. de Marseille; /. Mars., 4. 1. 77»
88. On ne peut induire du taux élevé de la prime la présomption que l'assureur était informé de Tépoque du départ du navire et du défaut de nouvelles, alors que cette prime entraînait les risques de guerre. — 14 avr. 1818 ; Aix, C. n. 5 ; D. a. 2, 61.
84. Du reste, la loi laisse dans le domaine exclusif des juges du fond, Tappréciation du caractère des faits constitutifs de la réticence ou fausse déclaration de la part de l'assuré. La décision des juges à cet égard ne peut offrir de moyen de cassation. — 21 déc. 1826 ; Rej.; S. 27. 1. 372; C. n. 8 ; D. p. 27. 1. 99. — /d. 24févr. 1835; Rej.;S-V.35. 1. 179; D. p. 35.1. i^6. — Sic, Alauzet, t.2. n» 372.
85. L'assuré commissionnaire, n'est pas responsable envers le commettant de l'annulation de l'assurance pour réticence, faute d'avoir communiqué la lettre d'ordre, si l'exception de réticence a été fondée, non pas seulement sur le fait dont la connaissance pouvait résulter de la lettre d'ordre, mais aussi d'autres faits, connus du commettant, ignorés par le commissionnaire, et dont la réunion a motivé l'annulation du contrat. — 4 juill. 1837. Trib^ de Marseille;/. Mars. y 17. 1. 19.
86. — Jugé qu'en cas de réassurance maritime, le dol ou la réticence de l'assuré n'entraînent pas la nullité du contrat, lorsque l'assureur n'est tenu de payer que sur pièces et documents justifiant l'existence et la valeur du sinistre réassuré. — Cass., l«'déc. 1869 ; Le Lloyd méridional, S. 70. 1. 128.
87. N'est pas une réticence l'absence de déclaration d'une assurance antérieure annulée par décision de justice. — Claparide et C»* c. Liquidateur, O^ L'Armement^ Paris, 20 nov. 1885 ; /. Dr. marit^ 85, p. 535.
88. On ne saurait considérer comme viciée de réticence de la part de l'assuré, dans le sens de l'article 348 du Code de commerce, une police d'assurance consentie par un assureur, dans l'ignorance d'une première police préexistante, — En tout cas, la loi n'ayant pas défini le caractère de la réticence il appartient aux juges du fond de décider si la dissimulation d'une précédente police a pu influer dans Tesprit des assureurs sur l'opinion du risque. — Compagnie d'ass. marit. c. Rodocanachi, Cass. ch. req., 22 nov. 1874; S. 76. 1.66.
80. L'article 348 n'est applicable que lorsqu'il est constant que les faits non déclarés par l'assuré étaient à sa connaissance per-
sonnelle. — Lauratit-Leroy c. La C^® La MélusinCy Bordeaux, 14 mars 1883 ; /. Dr. marit. 84, p. 338. — Ou si ces faits ne pouvaient exercer que peu d'influence sur Topinion du risque. — Compagnies d'assurances c. Paurin, Trib. comm. Fécamp, 10 mai 1884; /. Dr. marit. 84, p. 383.
40. L'assurance faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles ne peut être annulée que sur la preuve certaine, que l'assuré avait eu connaissance réelle et personnelle de la perte du navire, lors de la signature du contrat. — Une telle preuve ne saurait résulter de la seule présomption légale de notoriété publique. — C. comm., 367,
— Elle ne saurait résulter non plus de la déclaration faite dans la police par l'assuré que le navire était chargé ou à charger, alors qu'il était déjà parti ; une telle clause n'ayant pour but que d'indiquer la possibilité du départ du navire. — G. comm. 348; O» d'assur. marit. La Centrale et VEquateur c. Boulanger, Rouen, arrétconflrm. 11 juin. 1881; S. 83.2.192. —V. Aix, 16 avril 1839; S. 39. 1. 608 et note ; Bédarrides, Droit marit., t. 4, nM390.
— V. sur Preuve Cauvet, TV. des assur, marit. ^ t. 1. n. 33 et s.; Ruben de Couder, Dict, v® Assur. maHt, n® 760 et s.
41. S'il est vrai que l'erreur dans la classification d^un navire soit une cause de nullité de l'assurance, au cas où cette erreur est de nature à diminuer l'idée du risque, il en est autrement s'il est établi en fait que la Compagnie d'assurances n'a pu ignorer la nature, l'importance et l'emploi du navire assuré — Biette c. Cie d* assur. génér. marit., le Lloyd français^ la Foncière et la Lyon' naise, Trib. comm. Seine, 12 mai 1886; Gaz. P. 85. t. 2. Supp. 52.
42. Le silence gardé par l'assuré, sur le refus de l'administration du Veritas de coter le navire, constitue une réticence entraînant la nullité de l'assurance. — Paris, 16 févr. 1860 ; S-Y. 60. 2. 438 ; P. 60. 318.
48. Le défaut de déclaration de la part de l'assuré, que le navire qui fait l'objet de l'assurance a cessé d'être coté au livre Veritas, ne constitue pas une réticence entraînant la nullité du contrat. — Aix, 8 août 1866, la France maritime., 67. 2. 347 ; — Sic, Caumont, Dictionn. de dr. marit., v° Assur. ; marit., n^ 420 et 436. — Contra, T.D. n^lO; adde, Cauvet, assur. marit., t. 4,n* 214.
44. — La multiplicité des assurances sur un même objet, pourvu quelles soient contractées sans fraude, n'est prohibée par
aucune loi. — Cass. 22 déc. 1874, G»». (Tassur, marit., 77. 9^9. — V. en ce sens, Alauzet, Comment, du C. de comm,, t. 5, n<» 2183 ; Bédarrides, Dr. marit. t. 4, n» 1344 ; Massé, Dr. Comm.y t. 3, n*» 1558 ; Cauvet, Tr. des Assurances marit. , t. 1, n** 260.
45* — Par suite, on ne saurait considérer comme frappé de ristourne une police d'assurance consentie par un assureur, dans Tignorance d'une police préexistante. — Même arrêt.
46. — Au surplus, les juges du fond apprécient souverainement si la réticence relative à Texistence de la première police est susceptible d'entraîner la nullité de la seconde assurance, comme ayant influé sur l'opinion du risque. — Même arrêt.— Sic^ Alauzet, Comm. du C. de Comm.y t. 5, no 2106, et Tr. des assurances, t. 2, n. 372; Bédarrides, Droit maritime^ t. 3, n*» 1205 ; Toussaint, Code manuel des Armateurs, p. 711 ; Girandeau et Courtois, Tr. des Assurances maritimes, n. 320 et s. ; Ruben de Couder, Dict. de Droit Comm. industr. et marit., v° Assurance maritime, 7.847.
— V. aussi Cass., 5 avril 1876 ; Gaz. P. 76. 1139.
47. La règle de l'article 348 d'après laquelle toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui diminueraient l'opinion du risque ou en changeraient l'objet, entraînent la nullité de l'assurance, n'est point exclusive de l'exercice de l'action publique pour délit d'escroquerie à raison de ces mêmes faits. — Cass. juin 1864; S-V. 64. 1. 302 ; P. 64. 998.
48. L'article 348 s'applique non seulement à la réticence qui a eu lieu au moment même du contrat, mais aussi à la réticence qui résulterait de ce que des faits postérieurs au contrat, de nature à modifier l'opinion du risque, n'auraient pas été révélés à l'assureur.
— Cass. 13 juill. 1852 ; S-V. 52. 1. 785 ; P. 54. 1. 135 ; D. p. 52. 1. 278.
40. Spécialement, il y a réticence entraînant la nullité de l'assurance dans le fait de l'assuré qui, sans en prévenir les assureurs sur corps, fait assurer son navire sur fret et bonne arrivée ► Dans ce cas, les assureurs sur corps, si le navire vient à se perdre, ne sont pas tenus de payer le montant de l'assurance. — Même arrêt. — Contra, Alauzet, Comment, C. comm. 3, n** 1440.
SECTION II
Des obligations de V assureur et de V assuré.
Art. 349.
Si le voyage est rompu avant le départ dn vaisseau, même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée ; l'assureur reçoit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée. (Ordon. 1684, liv. 3, tit. 6, art. 37. — Codecoram. 252, 288).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour l'interprétation de Varticle 349).
GODE DE COMMERCE
Art. 252.
Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine oa affréteurs, avant le départ du navire, les matelots loués au voyage ou au mois sont payés dos journées par eux employées à l'équipement du navire. Ils retiennent pour indemnité les avances reçues. — Si les avances ne sont pas encore payées, ils reçoivent pour indemnité un mois de leurs cages convenus. — Si la rupture arnve après le voyage commencé, fes matelots loués au voyage sont payés en entier aux termes de leur convention. — Les matelots loués au mois reçoivent leurs loyers stipulés pour le temps qu'ils ont servi' et en outre, pour indemiiité. la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présumée du voyage pour lequel ils étaient engagés. ~ Les matelots loués au voyage ou au mois reçoivent, en outre, leur conduite de retour jusqu'au liea du départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaires ou affréteurs, ou l'officier d'administration, ne leur procurent leur embarquement sur un antre navire revenant audit lieu de leur départ.
Art. 288.
L'affréteur qui n'a pas chargé la quantité de marchandises portées par la charte-partie est tenu de payer le fret en entier, et pour le chargemi^nt complet auquel il s'est engagé. — S'il en charge davantage, il paye Te fret de l'excédent sur le prix réglé par la charte-partie. — Si cependant l'affréteur, sans avoir rien chargé, rompt le voyage avant le départ, il payera, en indemnité au capitaine, la moitié du fret convenu par la charte-partie Ïiour la totalité du chargement qu'il devait kire. — Si le navire a reçu une partie de son chargement, et qu'il parte à noncharge, le fret entier sera dû au capitaine.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1861.)
Uv. 3. Tit. 0.
Art. 37.
Si le voyage est entièrement rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait des assurés, l'assurance demeurera
{>areillcment nulle, et l'assureur restituera a prime, à la réserve du demi pour cent.
DOCTRINE
On dit que le voyage est rompu quand le navire cingle du port de départ indiqué dans la police vers un lieu de destination autre que celui désigné au contrat, ou quand les marchandises assurées ne sont pas chargées. On appelle ristourne la résolution du contrat d'assurances maritimes, le ristourne peut être total ou partiel, et s'appliquer à l'assurance entière ou à une partie de Fassurance.
La rupture du voyage avant le départ du vaisseau est une cause de résolution du contrat. Par l'expression « avant le départ du vaisseau » on entend : a avant le voyage commencé, avant que les risques des assureurs aient commencé » .
11 n'y a pas de convention sans cause, il ne peut y avoir d'assurance sans risques. S'il n'y a plus de risques, il n'y a plus de contrat.
L'indemnité allouée dans ce cas est fixée par la loi ; elle est d'un demi pour cent de la somme assurée. Elle est due alors même que la rupture est le fait de l'assuré ou d'un cas de force majeure. Ce demi pour cent représente les frais de négociation, déplacement, peines, soins. — Sic , Emérigon. chap. 16. sect. 6.; Pardessus, n^ 873; Alauzet. n** 2112. — Contra, Pothier, Contrat d'assurances^ nM81.
Pour que l'assuré puisse, comme l'assureur, invoquer la rupture du voyage, il faut que cette rupture ne soit pas le résultat d'une fraude de sa part, à quelque titre que ce soit.
L'assurance d'un navire nominativement désigné ne peut être appliquée à un autre ; mais le simple changement de nom du navire n'est pas une cause de ristourne. Le changement de nationalité, s'il influe sur les risques, est une cause de ristourne ; s'il ne doit pas influer sur les risques, le changement de nationalité n'est pas une cause de ristourne.
Le choix du capitaine pouvant avoir une importance considérable sur les risques, il est interdit de changer le capitaine sans le consentement de l'assureur et, si certaines conditions sont exigées pour le capitaine, le choix d'un capitaine n'ayant pas ces capacités est une cause de ristourne.
Un voyage différé n'est pas un voyage rompu; mais si le navire est désarmé, le voyage est considéré comme rompu.
JURISPRUDENCE
INDEX ALPHABÉTIQUE
Changement de capitaine, 5. | Nullité, 2.
Clian^eineut do nationalité, 4. Rupture du voyage, i, 3.
Incendie, !• I
1. On ne peut dire que le voyage ait été rompu par le fait de l'assuré, et qu'il soit dès lors passible de demi pour cent, dans le cas où l'incendie des choses assurées a eu lieu même par un défaut de soin de sa part ou de la part de ses gens. — Pothier, n® 178. — Contra^ Bugnet sur Pothier, t. 5, p. 336.
2. L'assureur ne peut exiger le demi pour cent lorsque le contrat est nul dans son principe. — Estrangin sur Pothier, n°* 181 et 182; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 1«% p. 61, et Dr. marit.f t. 4, p. 7.
3. Si le navire est désarmé, le voyage doit être considéré comme rompu. — Aix, août 1817. — Marseille, 2 janv. 1824 ; J. Mars.^ 17. 1. 5.
4. Le changement de nationalité du navire sur lequel ont été chargées les marchandises assurées n'entraîne pas la nullité du contrat, lorsque le navire a quitté le pavillon d'une nation belligérante pour prendre celui d'une nation neutre. — Nantes, 30 août 1865 ; /. du Havre, 1866. 11. 144.
5. Jugé qu'il suffit, pour relever les assureurs de leur engagement, d'un simple changement de capitaine opéré sans leur agrément, après la signature de la police et avant le départ du navire. — Rennes, 14 juin 1869 ; D. p. 1871.2.126.
Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés par tempête, naufrage, éohouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de voyage ou de vaisseau, par Jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. (Ord. 1631, Uv. 3, tit. 6 art. 26. — C. comm. 258, 328, 403, 407.)
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de Varticle 350).
GODE DE COMMERCE
Art. 253.
SMl y a interdiction de commerce atcc le Heu de la destination du navire ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant le voyage commencé, il n'est dû aux matelots que les journées employées à équiper le bâtiment.
Art. 328.
Si le temps des risques n'est point déterminé par le contrat, il court, à Tégard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du jour que le navire a fait voile, Jusqu'au jour ob il est ancré ou amarre au port ou lieu de sa destination.— A regard des marchandises, le temps des risques court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabarfs pour les y porter, jusqu'au jonr oii elles sont délivrées à terre.
Art. 403.
Sont avaries particulières : — 1* Le dommage arrivé aux marchandîAes par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage ou échouement ; — • 2* Les frais faits pour les sauver ; ~ 3* La perte des câbles, mâts, cordages, causée par tempête ou autre accident de mer ; — Les dépenses résultant de toute relâche occasionnée soit par la perte fortuite de ces objets, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau & réparer; — 3» La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, et pendant la réparation <|ii'on est obligé d'y faire, si le navire est apprêté au voyage; — 5» La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, <]ue le navire soit loué au voyage ou au mois; — Et en général, les dépenses faites et le dommage souffert pour le navire. seul, ou pour les marchandises seules, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement.
Art. 407.
En cas d'abordage de navires, si l'événement a été purement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui dea navires qui l'a éprouve. — Si l'abordt^e a
dage, le dommage est réparé â frais communs, et par égale portion.par les navires 3 ai l'ont fait et souffert. — Dans ces deux erniers cas l'estimation du dommage est faite par expert.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1681.)
Liv. 3, TU. 6.
Art. 26.
Seront aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arriveront sur mer par tempête, naufrages, échouements, abordages, changementt de route, de voyage ou de vaùseau, jet, feu, prises, pillages.
arrêt de prince, déelarattou de guerre, représailles, et généralement toutes autres fortunes de mer.
DOCTRINE
L'assureur, en règle générale, répond de tous les événements qui arrivent par cas fortuit ou par force majeure, et qu'on nomme fortunes de mer. L'article 350 cite comme exemples les principaux de ces événements ; mais cet article n'est point limitatif.
L'assureur doit réparer non seulement, la perte totale des choses assurées, mais encore les dommages partiels que ces choses peuvent avoir éprouvées, jusqu'à concurrence cependant de la somme assurée seulement, à moins que l'assureur ne soit soumis à l'obligation de rembourser les dépenses de tous les périls généralement quelconques.
Sous le nom à^avaries, il y a lieu de comprendre non seulement les dommages matériels, mais encore les dépenses extraordinaires faites pour les choses assurées, et parmi ces dépenses figure au premier rang la part contributive de l'assuré dans les avaries communes.
On peut distinguer trois classes de risques :
1° Ceux qui sont compris dans toute assurance maritime, sauf convention contraire ;
2° Ceux qui n'y sont compris qu'en vertu d'une convention expresse :
3® Ceux qui en sont exclus nonobstant toute convention des parties.
L'article 350 ne s'occupe que des risques compris dans la première classe.
Les fortunes de mer sont les accidents qui arrivent sur mer, ils sont produits par l'action des éléments ou par le fait de l'homme.
L'assureur répond de tout sinistre qui survient sur mer ; ou par la mer.
Echouement. Le navire échoue lorsqu'il donne contre un basfond et s'y arrête, parce que l'eau est insufûsante pour le soutenir.
, Toutes les pertes survenues par cet echouement, soit pour remettre le navire à flot, soit pour en retirer les marchandises, si l'on est forcé de Tabandonner sont à la charge des assureurs.
Abordage fortuit. 11 y a abordage lorsque deux navires heurlent l'un contre l'autre.
Les assureurs ne répondent pas des dommages causés au navire ou aux marchandises par l'abordage provenant de la faute du capitaine du navire assuré. Il n'y a là que l'application de la règle selon laquelle, à moins de conventions contraires, l'assureur ne répond pas des fautes du capitaine désignées sous le nom de baraterie du patron. Le Code de commerce reconnaît aussi l'abordage mixte ou douteux qui n'implique pas la faute du capitaine. D'ailleurs ces distinctions n'ont qu'une importance relative, puisque toutes les polices d'assurances contiennent une clause mettant à la charge de l'assureor la baraterie du patron (Lyon-Caen, p. 352).
Changements forcés de route. Si par des vents contraires ou par la chasse de l'ennemi, le capitaine a été forcé de changer de route ou de voyage ; si son navire ayant été mis par la tempête hors d'état de naviguer, il s'est vu dans l'obligation d'en prendre un autre, les assureurs répondent du préjudice occasionné par ces événements. Mais lorsque ces changements sont volontaires, les assureurs n'en répondent pas.
Feu. L'incendie d'un navire et de sa cargaison peut provenir de cinq causes différentes : 1** Il est causé par l'ennemi ; il y a alors réalisation d'un risque de guerre et l'incendie doit être traité comme tel ; 2o 11 provient du vice propre , par exemple de la combustion spontanée de la marchandise assurée. Il faut examiner alors si l'assureur répond du vice propre ; 3® Il a sa cause dans une faute du capitaine (baraterie du patron) ou des gens de l'équipage ; 4o 11 est causé par une faute des passagers. L'assureur en répond ; à son égard, cela équivaut à un cas fortuit ; 5** 11 est occasionné par le feu du ciel. Il va de soi qu'alors la responsabilité de l'assureur existe.
Jet. Si, pour le salut commun, afin d'alléger le navire, on s*est vu contraint de jeter des marchandises à l'eau, l'assureur est responsable.
Pri&e. Que le navire ait été légalement pris par l'ennemi ou qu'il ait été pris par des pirates, les risques de l'assureur sont les mêmes; mais il importe d'indiquer que, d'après un usage général, les polices contiennent une clause déchargeant l'assureur de la responsabilité des risques de guerre.
Arrêt par ordre de puissance. On appelle cet acte du gouvernement arrêt du prince ou embargo. C'est la défense que donne un gouvernement de laisser partir les navires qui sont dans ses ports ou quelques-uns de ces navires.
Par toutes les autres fortunes de mer. Telle serait la perte causée par la révolte des passagers, l'insubordination de l'équipage ou encore les avaries causées par l'état agité de la mer, bien qu'il n'y ait eu ni tempête, ni naufrage, etc., etc.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
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Arrôt de princ«, 25 et suiv.
Avaries, 44, 18 bis, 38 et suiv. 43 et suiv.,
52 ei suiv., 62. 66 et suiv. 79 et suiv.
Avaries (Règlement d'). 48 et suiv., 55 et
suiv., 76 et suiv.
Avaries, (Réparation des). 39, 42 et suiv.
Avaries, (Procès- verbal d') 79.
Avaries, (Contributions aux), 5.
Baraterie du patron, 7, 9, 11, 84.
BateUers, 39.
filocus, 28,
Capitaine, 11, 12, 18, 64, 70, 77, 84.
Certificat de visite, 19, 80.
Chaland, 17 bis et suiv.
Changement de route, 82 et suiv* Constroction, 13 et suiv.
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Délaissement, 53, 57, 62 et suiv., 65 et suiv. Destruction du navire, 29.
Différence du vieux au neuf. 46 et suiv.,
73 et suiv.
Dommages indirects, 7, 9.
Dommages-intérêts, 7 et suiv., 11.
Êchouement. 29.
Emprunt à la grosse, 38, 43, 49 et suiv.,
55 et suiv.
Ennemi, 24, 29 et suiv., 85.
£tat de la mer, 15 et suiv* Fait de guerre, 29.
Feu, 22 et suiv.. 30.
Force majeure. 8, 26, 77 bis^ 93.
Fortune de mer, 1, 3, 7, 9 et suiv., 13 et
suiv., 18 bis, 21 et suiv., 33, 36 et suiv.,
58, 71, 89 et suiv.
Innavigabilité, 12, 14, 19, 60, 64, 71»
Irresponsabilité des assureurs, 4, 5, 16, 29
et suiv., 3i, 82 et suiv.
Lieu de la destination, 6.
Lieu du reste, 38.
Marchandises. 1, 5, 12, 21, 26 et suiv., 32
Naufrage, 1, et suiv, 15.
Navire, 12 et suiv., 19, 29.
Pétrole, 23.
Pirates, 24.
Police (Termes de la), 12 Présomption, 19.
Preuve, 18 bis et suiv., 21 et suiv., 78 et
suiv.
Prime, 49 et suiv.
Prise, 24, 33.
Profit maritime, 38.
Quarantaine, 31 et suiv.
Règlements de police, 92.
Relâche, 3, 18, 37.
Remorquage, 17 rcr,'40.
Responsabilité des assureurs, 1, 3, 6 et
suiv., 18 et suiv., 21 et suiv., 29 6t«, 31
•t suiv., 35 et suiv., 83 et suiv.
Retour forcé, 26. 28, Risques, 3 et suiv., 6, 9, 17, 20, 27, 32, 39,
89 et suiv., 93.
Risques de guerre, 17, 29 et suiv., 85 et
suiv.
Risques de terre, 17.
Ristourne, 9.
Saisie, 33.
Salut commun, 54.
Sauvetage, 65.
Tempête, 15, 29.
Terme de paiement, 41.
Tridure de remorquage, 17 ter»
Vente, 12, 37, 64. 70.
Vice propre, 12, 11, 17 ter, 21, 27, 36, 60 et
suiv.
Voyage, 48 et suiv»
1. Le naufrage de marchandises assurées doit être réputé arrivé par fortune de mer y et dès lors est à la charge de l'assureur, bien qu'au moment de Taccident les marchandises ne fussent plus sur le navire, et eussent été déchargées sur une allège pour être transportées à terre. — 23 nov. 1830, Bordeaux ; S-V. 31. 2. 80 ; C. N.9. ;D. p. 31.2. 7.
2. 11 peut y avoir naufrage, bien que le corps du navire flotte encore, et quand même sa carcasse aurait été ramenée à terre, mais après la mort ou l'abandon de l'équipage. — 31 janv. 1837, Trib. de Bordeaux; Mém. de Bordeaux, 4. 1. 60.
8. Les relâches forcées sont, comme fortunes de mer, aux risques des assureurs. — Emérigon, t. 2, p. 62 ; Estrangin, p. 146 ; Lemonnier, t. 1", n® 164.
4. L'assureur qui prend à sa charge les risques d'une navigation maritime efl'ectuée par un bâtiment destiné à la navigation fluviale, n'est pas, par cela même, présumé avoir entendu se charger de la perte provenant de ce que le bâtiment n'avait pas la force nécessaire pour tenir la pleine mer. — 24 nov. 1840, Bordeaux ; S-V. 41. 2. 551.
5. Lorqu'il a été stipulé que l'assuré aurait la faculté de transborder la marchandise assurée sur un autre navire à son choix, si ce transbordement opéré, l'assuré a désigné par erreur, dans la déclaration qu'il en a faite à l'assureur, un navire autre que celui sur lequel la marchandise a été réellement transbordée, l'assureur n'est pas responsable de la perte de la marchandise arrivée sur ce navire, ou de la contribution aux avaries qu'elle est obligée d'y subir. — 23 mai 1844. Paris ; S.-V. 45. 2. 158. ; P. 44. 1. 673. — V. supra, art. 332.
6. Les assureurs qui ont pris à leurs risques et périls le transport de terre à bord et de bord à terre sont responsables de la perte arrivée par le flottage usité pour le chargement et le déchargement dans le lieu de la destination. — Rouen, 25 février 1873, C'« la Manche, 73. 878.— Y. P. R. n» 332 ; addelalin, sur l'art. 13, titre 5 de Pordonn. de la marine ; Emérigon, et Boulay-Paty, t. 2, p. 84, 48 et 5 ; Bédarrides, Comment, du C. de comm., t. 3, n^ 1144; Pouget. Princ. de dr. marit. 1. 1. p. 158 ; Lemonnier, Polices d'assur, marit, t. 1. n*» 227 et s. ; Alauzet, Tr, des assurances, n^ 279.
7. Les assureurs répondent non seulement des dommages matériels et directs, arrivés par fortune de mer, au navire assuré, mais encore des dommages indirects ou dépenses, qui ont été mis à la charge de ce navire pour réparation des dommages causés en mer à un autre navire. — Spécialement, ils répondent, dans le cas ou ils ont pris à leur charge la baraterie de patron, des dommages-intérêts auxquels a été condamné le navire assuré, par suite d'un abordage dont la faute a été imputée au capitaine de ce navire. ~- Cass. 23 déc. 1857; S.-V. 58. 1. 239. ; P. 61. 234 ; D. p. 58. 1. 61. —12 fév. 1861 ; S-V. 61. 1. 239 ; P. 61. 234; D. p. 61, 1. 163. — 5ic, Alauzet, Commen. Cod. comm,, t. 3, n® 1515 ; Caumont, v" Assurances, n*»» 191 et 192 ; Bédarrides, t. 4, n* 1282. — V. l'arrêt cassé de Paris, 23 juin 1855 ; S-V. 55. 2. 476 ; P. 56.1. 308; D. p. 55. 2.220.
8.... Peu importe que ces dommages-intérêts n'aient été payés qu'en exécution d'un jugement rendu en pays étranger, si le navire assuré n'avait pas d'autre moyen d'échapper à la saisie dont il avait été l'objet ; c'est là un fait de force majeure, dont les conséquences doivent être mises à la charge des assureurs. — Cass. 23 déc. 1857, cité ci-dessus.
9. Jugé, au contraire, que l'assurance maritime n'engage la responsabilité des assureurs qu'à l'égard des dommages éprouvés directement par les objets mis en risque, et que, par conséquent, les assureurs ne sont pas responsables des dommages-intérêts auxquels l'assuré a été condamné par suite de l'abordage, dans le cas ci-dessus énoncé, alors même qu'ils auraient pris à leur charge tous accidents et fortunes de mer, ainsi que la baraterie de patron. — Paris, 23 juin 1855, Assier; S-V. 55. 2. 476; P. 56. 1.
10. Les assureurs répondent non seulement des dommages matériels et directs arrivés par fortune de mer au navire assuré, mais encore des dommages indirects ou dépenses qui ont été mis à la charge de ce navire pour réparation de dommages causés en mer à un autre navire. — Cass. 4 mars 1861., Clerc ; P. 61. 1. 426.
11. Spécialement ils répondent, dans le cas où ils ont pris à leur charge la baraterie de patron, des dommages-intérêts auxquels a été condamné le navire assuré, par suite d'un abordage, dont la faute a été imputée au capitaine de ce navire. — T. D.
n** 16 ; adde, Bédarride, Dr, comm. marit,, n° 1279 et s. ; Alauzet, Comment. C. comm. y l. 5, n* 2216.
12. Les assureurs, responsables aux termes de la police, de faits du capitaine, sont responsables de la vente des marchandises assurées, effectuée par le capitaine sans observer les formalités et les délais déterminés par la loi, alors même que cette vente aurait eu lieu après déclaration d'innavigabilité du navire pour un vice propre et que l'assuré, propriétaire des marchandises, serait en même temps propriétaire du navire. — Cass. 18 fév. 1863, VAcquitaine;?, 63. 1. 498.
13. A moins de réserves faites parles assureurs en ce qui touche la qualité des navires, ils ne peuvent pas décliner toute responsabilité à raison de la mauvaise construction du navire, si d'ailleurs il a péri par suite de fortune de mer. — Rico et & c. C^^Lloyd français^ la Mélusine, etc., Trib. comm. Seine, 9 octobre 1882; Gaz. P. 82-83. 1. 14.
14. Bien qu'il soit établi qu'un navire assuré était déjà vieux et atteint partiellement de pourriture au moment de l'assurance, les juges peuvent, s'ils reconnaissent et constatent (en quoi leur décision est souveraine) que l'innavigabilité « ne peut être attribuée qu'au mauvais temps essuyé par le navire », refuser d'établir une distinction entre les réparations des avaries par fortune de mer et le vice propre : en un tel cas donc, c'est à bon droit que toutle dommage est mis àla charge de l'assureur. — Cass, 15 mars 1869. La Gauloise, P. 69. 1. 268.
14 bis. La clause d'une police stipulant que « dans le cas de vente ou mutation du bateau couvert par l'assurance, l'assuré devra en donner immédiatement avis aux assureurs », ne peut être invoquée quand l'assuré a simplement consenti une location et que l'arrêt déclare en fait qu'il n'y a eu réellement ni vente ni mutation . En faisant cette déclaration l'arrêt fait seulement usage du pouvoir d'appréciation qui appartient aux juges du fait. — O® d'assurances générales maritimes c. consorts Courdier, navire Alsacien ; Cass. req. 15 juin 1887, Rev. Autran, 87, p. 147.
15. L'état agité de la mer, bien qu'il n'y ait ni tempête, ni naufrage du navire, doit être considéré comme une fortune de mer dont les suites sont à la charge des assureurs, lorsque cette agi-
tation acquiert des proportions insolites et susceptibles de compromettre la solidité d'un navire reconnu en bon état. — Bordeaux, 19 août 1862 ; S-V. 62. 2. 552 ; P. 63. 208.
16. Les assureurs ne répondent que du dommage causé par des fortunes de mer, et ne peuvent être considérées, comme ayant ce caractère, l'agitation ordinaire des flots et la brise normale qui la détermine. — Boone c. Assureurs, Trib. comm. Seine, 8 mars 1884; /. Dr. marit., 84, p. 191. —V. encore /. Dr. marit., 1884, p. 234 et aussi Trib. comm. Seine, 17 nov. 1883; /. Dr. marit.^ 84, p. 244.
17. La clause annexe qui met à la charge des assureurs les risques de terre, ne peut avoir pour efl^t de faire comprendre dans ces risques d'autres événements que ceux compris dans les risques de mer ; cette clause n*a pour conséquence que d'étendre à toute la durée du transport la garantie consentie par la police ; et cette garantie ne peut, sur lerre comme sur mer, courrir les risques de guerre qu'en vertu d'une convention expresse. — Même jugement.
17 bis. Si, par suite de Félat agité de la mer, un chaland remorqué fait eau, et si son abandon devient nécessaire, le sinistre doit être rangé parmi les cas de fortune de mer garantie par l'assurance. — Claparède et 0« c. C^° C Armement en liquidation. Paris, 20 nov. 1885 ; Rev. Autran, 85, p. 477.
17 ter. La rupture d'une bridure de remorquage ne constitue pas un vice propre, mais doit être rangée dans les accidents et risques de mer, essentiellement couverts par l'assurance. — Même arrêt.— V. Aix, 2 mars 1865 ; /. Mars., 65. 1. 67 — Nantes,23 août 1865; /. Mars, 66. 2. 27 ; N. 65. 1. 303. — Havre, 9 déc. 1873; /. H. 73. 1. 18.
18. En cas d'insuffisance des ressources du bord, le fait par le capitaine de ne pas relâcher, quand il le peut dans le port le plus voisin, pour y réparer sa remorque, constitue une faute engageant la responsabilité des assureurs (article 221, Code comm.). — Même arrêt. — V. de Courcy, Comm, sur police franc, sur corps de navirCy art. 1 et 3; Ruben de Couder, v** Ass. marit., n*»" 450 et 458 ; Dalloz, /. G., v* Dr. marit., n- 343, 1918; Bédarrides, t. 4, no» 1270 et s. ; de Valroger, Dr. marit., t. 4, p. 71. — Havre, 12 nov. 1860. /./T., 61. 2. 9 — Aiv, 7 juil. 1874. J, Mars., IL 1. 143 ; de
Courcy, Quest., 2* série, p. 1. — Montpellier, 12 mars 1869; D. p. 70. 1. 305. - Cass. 21 déc. 1869 ; /. Assnr., 70. 309; S. 70. 1. 100 ; y. Mars,, 70. 2. 167 ; H. 70. 2. 214.
18 bis. C'est à Tassureur, lorsqu'il décline sa responsabilité, d'établir que les avaries sont dues à une autre cause que la fortune de mer. — Rumpf et Lûdert c. C*«* la Mélusine, la Prévoyance et la The Marine assurance compagny, Trib. comm. Seine, 21. nov. 1883. Gaz. P. 84, t. 1, 542.
19. Le certificat de visite d'un navire forme une présomption de bon état. — Giillot c. (V" d'assurances la Protection ; Bastia, 12 juin !882. flaz, P, 82.83.1. 317. — Mais ce n'est là qu'une prés .mption, et les assureurs peuvent faire, la preuve contraire, et
Ile preuve nîsulto des circonstances de la navigation quand elles Mj >()nl passulïisantespour expliquer la condamnation prononcée, par U's autorités compétentes, d'un navire à vapeur déclaré innavigable pour délabrement de sa machine. Les assureurs sont alors exempts de toute responsabilité. — Même arrêt.
20. En déclarant dans la police qu'il garde une partie des risques à sa charge, l'assuré s'interdit toute assurance de la partie conservée. — Toute violation de cet engagement substantiel fait ristourner l'assurance primitive. — Perrin c. Foncière, Trib. comm. Seine, 17 déc. 1885; /. Dr, marit,, 85, p. 565.
21. Dans le cas où une police d'assurances maritimes ne met à la charge de l'assuré que les pertes résultant du vice propre de la chose, c'est à l'assureur qu'il appartient de faire la preuve de ce vice propre. — A défaut de cette preuve, tout déchet, et notamment le coulage des marchandises, objet du contrat, doit-être considéré comme résultant d'une fortune de mer dont l'assureur est responsable, alors-même que la marchandise serait, de sa nature sujette à couler. — C^'*. ff** d'assurances marit,, La Prudence, Vlndemnité et la Spéciale c, Bergam, Cass. Req. rej, 13 déc. 1880 ; D. 1881.1. 432; S. 1881. 1.125 V. Cass. 21 déc. 1869; S. 70. 1.100; P. 1870. 246, Table 22 ; Dalloz, v^ Cassation, n» 147 et s., n" 278 et s. ; Pardessus, Dr, comm, t. 2. n* 190, t. 3 m 77 ; Bédarrides, Comm. marit, n" 951 ; Alauzet, Comment, du code de comm,, n**2133 ; De Côurcy, Comment, des polices d'assur, marit, p. 429; Emérigon 1. 1. p. 390; Pothier, Contr, d*assur., m 68; Jurispr, gén. Dalloz, v° Dr, marit. n^ 1906 à 1908. — Comp. Pardessus, op, cit. t. 3.
no 770; Bédarrides, n» 1268 ; Emérigon, 1. 1. p. 390;Jurispr, gén.^ îoc, cit., n° 1916.
22. L^incendie du navire n'esl aux risques des assureurs qu'autant qu'il est le résultat d'une fortune de mer... ce que doivent prouver les assurés quand le navire n'a pas complètement péri. — l*-^ fév. 1841, Douai ; D. p. 41. 2. 249.
28. Les assureurs maritimes répondent des risques de feu. En conséquence, ils doivent payer les dommages résultant de Tincendie d'un chargement de pétrole, non susceptible de s'emflammer spontanément, c'est-à-dire par son vice propre, s'ils n'établissent pas que l'accident provient de la faute de l'assuré — Deutsch c. Assureurs, Trib. comm. Seine, 15 mai 1874; /. Dr, marii.^ 84, p. 367.
24. La prise juste, c'est-à-dire, celle qui est faite par l'ennemi, aussi bien que celle qui est faite par des pirates, est à la charge des assureurs. — Emérigon, 1. 1*', p. 435; Boulay-Paty, t. 4, p. 23 ; Dageville, t. 3, p. 265 ; Lemonnier, t. 1»', no 175.
25. Une clause par laquelle des assureurs stipulent qu'ils assurent des facultés « à la prime de six pour cent, réduits a deux, le risque finissant à un lieu déterminé, pour quelque motif que ce soit », n'a pas pour effet, si le vaisseau est arrêté par le Gouvernement dans la port désigné, d'exempter les assureurs du risque de l'arrêt de prince. — 23 avril 1825, Aix ; D. p. 25. 2. 205.
26. L'interdiction d'un port à des bâtiments neutres qui auraient touché à un autre port, constitue un fait de force majeure, qui rend les assureurs garants de la dépréciation de valeur des marchandises, résultant de leur séjour à bord par suite du retour forcé du navire au port d'embarquement. — 27 nov. 1847, Paris.; Gaz, des trib., du 1*' janv. 1848.
27. Quid, si par suite d'un arrêt de prince, la marchandise se détériore ? Cette détérioration ne sera pas à la charge des assureurs — Emérigon, 1. 1", p. 529 ; Estrangin, p. 85. — Elle sera à leur charge : Pothier, n° 57. — Suivant Lemonnier, 1. 1«', n®» 192 et 193, il faut évaluer ce qui peut être attribué au vice propre et à l'événement maritime^ pour le faire supporter proportionnellement et, dans le doute, diviser également le risque entre l'assureur et l'assuré.
28. L'assureur doit indemniser l'assuré, obligé, par suite d'un
blocus, à faire retour au port de départ avec son entier chargement, de la dépréciation de la marchandise, quoiqu'elle n'ait pas subi d*avarie matérielle. — 7 mai 1839, Paris; P. 39. 1. 631. — Jugé en sens contraire: 25 nov. 1839, Paris; P. 39. 2. 670. — Sic, Lemonnier, t. 1«', n«>206.
29. La destruction par Tennemi d'un navire abandonné pendant une tempête doit être considérée, non comme résultant d'une fortune de mer, mais d*un fait de guerre, lorsque cet abandon n'a pas été déterminé par la crainte du danger de la mer, mais par la crainte de l'ennemi, sans laquelle le navire aurait pu être conduit dans un port de refuge. Il en est ainsi, alors même que ladestruction du navire par l'ennemi a <=■ té précédée de son échouement, si cet échouement eût pu être évité dans le cas où l'équipage ne l'aurait pas abandonné par la crainte de l'ennemi, ou tout au moins si le navire eût pu être renfloué. — Dès lors, en un tel cas, aucune indemnité n'est due à l'assuré, si la police excepte expressément les risques de guerre de ceux qui sont couverts par l'assurance. - Cass. 11 août 1856 ; S-V. 59.i .30 ; P. 59. 209 ; D. p. 58. 1.366.
29 bis. Aux termes de l'article 2 de la police française sur facultés, les assureurs ne répondent pas des risques de guerre civile ou étrangère, à moins d'une convention expresse. Or, on ne saurait voir une convention dérogeant à l'irresponsabilité des assureurs dans une clause manuscrite ainsi conçue : « Tous risques de quelque nature qu'ils puissent être tant de terre que de mer, de canaux, de voies de terre par chemins de fer, charretiers ou par tout autre moyen de transport, de séjour à terre, ou en magasin, incendie, vol, sont à la charge des assureurs » Celte clause qui n'est d'ailleurs que la reproduction d'une convention annexée à la police générale et déposée au greffe du tribunal de commerce de Bordeaux le 15 juillet 1876, a simplement pour but d'étendre aux risques de terre, la responsabilité des assureurs, qui, d'après les seules conditions générales de la police, se serait trouvée restreinte aux risques de mer. — Il en est ainsi, même si la clause précitée est suivie des mots: « dérogation admise », ajoutée par les assureurs ; car cette clause consacrant une extension des risques au point de vue de leur nature, il importe à la validité du contrat qu'une semblable modi-
fication soit visée et approuvée par les assureurs. — Tible c. C*« génér. Iransatlant. et C^® V Union: Navire Bordelaise, City of Panama, Bordeaux 19 mars 1886 ; Rev. Autran, 1887, p. 160. — V. Trib. deMars.,19janv. 1824; /. il/ars., 24. 1. 235.--Trib. de Marseille ; 29 juin 1858 ; /. Mars,, 52. 1. 236 ; /. Mars,, 59. 2. 34 ; 59. 2. 44. — Aix, 27 juil. 1859 ; /. 3/ars ,59. 1. 290 ; /. Mars,, 59. 2. 282; N. 59. 2.44. — Bordeaux, 8 août 1863 ; /. Mars,, 63. 2. 151 ; /. Mars., 63. 2. 239. — Cass. 16 juai. 1872 ; S. 73. 1. 277. — Trib. de la Seine, 24 juin 1878 ; /. Mars,, 79. 2. 137. — Paris, 22 févr. 1881 ; Gaz trib,, 27 févr. 1881. — Lyon-Caen et Ren. t. 2, 2136, no8 21, 36 et s; De Courcy, Police franc,, p. 20, et 21 ; p. 228 ; Desjardins, t. 6. n<>« 1397, 1427 ; Devalroger, t. 9, no»1561, 1569;Laurin sur Cresp, t. 4. p. 51, 58; Ruben de Couder, Y"" Ass. marit,, n^* 380, 932 et s; Alauzet, t. 6. n^ 2114, 2115; J. V. Cauvet, Ass, marit, i, 1. n«* 136, 140; Weil^ Assur,, n»» 126, 130, 138. —Rennes, 9 mars 86, Rev. Autran., 87. p. 163 et note.
30. Les assureurs qui sont exemptés par un article de la police du risque de guerre civile et étrangère ne sont pas responsables de la perte résultant de Tincendie qui a été la conséquence d'une révolution. — Felipe Tibe c, la C^« Générale Transatlantique et r Union Bordelaise, Trib. comm. Bordeaux, 19 mars 1886 ; J. Dr. marit. 86. p. 163. — V. aussi Cour de Bordeaux, 21 juill. 1886 ; — J, Dr, marit. 86, p. 356.
31. Les assureurs sont responsables des dommages que peuvent éprouver les facultés pendant leur séjour au lazaret. — 25 juill. 1837, Trib. de Marseille; J. ifars. 17. 1. 97. 1. — 5ic, Émérigon, t. 2, p. 107 ; Lemonnier, t. 1®', n° 240.
83. Les assureurs répondent des risques, mais non des frais de quarantaine ; ne sont pas à leur charge les pertes provenant de mesures prescrites par l'autorité en vue d'éviter la propagation d'une épidémie et nécessitées par la nature même de la marchandise. — Bouvard c. Assureurs, Trib. comm. Seine, 8 oct. 1884 ; Dr. marit., 84, p. 583.
33. En cas de prise pour cause de contrebande, si la saisie est faite en mer, l'assureur est responsable. — Boulay-Paty, sur Émérigon, t. 1" p. 220. — V. sup., art. 348.
34. La compagnie d'assurance maritime qui a exclu de sa police les événements quelconques provenant de contrebande ou
104 DBS ASSURANCES. — ART. 380
de commerce clandestin, n'est pas responsable de la perte des marchandises naufragées dans le transport nocturne du bord du navire à terre sur une embarcation détachée pour introduire les marchandises en fraude de la douane. Le coup de vent qui a fait chavirer Fembarcation ne constitue pas la fortune de mer garantie par l'assureur ; il y a là un accident dont la cause directe et immédiate est le commerce illicite de l'assuré. — Rouen, 14 janvier 1878, Hurel; P. 78. 222. — V. Bédarrides, Dr. marit.y t. 3, n^ 1212.
85. Si, pour réparer une avarie, il est nécessaire de mettre les marchandises à terre, le pillage de ces marchandises est à la charge des assureurs, — Emérigon, t. 1*', n** 525 ; Boulay-Paty Emérigon, tôtrf., et Droit marit.y t. 4 p. 55; Lemonnier, t. 1*% n^ 174. — Ainsi jugé au cas de naufrage. — 6 déc. 1838, Bordeaux ; Mém. de Bordeaux 6. 1. 216.
86. L'attrait que peut avoir la marchandise assurée pour certains animaux destructeurs, tels que les rats, ne peut être considéré comme un vice propre de la chose, à la charge de l'assuré : le dommage arrivé dans ce cas doit au contraire être considéré coiBme fortune de mer^ h la charge des assureurs. Du reste, en supposant que le dommage dût être attribué à la faute du capitaine, cette faute constituerait un fait de baraterie de patron, dont par suite seraient responsables les assureurs qui ont pris ces sortes de dommages à leur charge. — 21 déc. 1843, Paris ; S-V. 44. 2. 200 ; D. p. 44. 2. 118 ; P. 44. 1. 82.
87. La vente pour frais de relâche est un dommage par fortune de mer. — 9 févr. 1842, Rej. ; D. p. 42. 1. 68.
88. Les assureurs du voyage d'aller sont tenus de rembourser à l'assuré le profit maritime d'un emprunt à la grosse contracté au port d'arrivée, autrement dit au lieu du reste, pour subvenir aux réparations des avaries éprouvées par le navire pendant la traversée. — 30 mars 1830, Bordeaux; S. 30. 2.325 ; C. n. 9 ; D. p. 31.2. 5. — /d. ; 9 nov. 1847, Douai ; S.-V. 48.2.7. — Sic, Alauzet, t. 2, n. 325.
39. /d.... Et ils sont également tenus des frais de l'équipage pendant la durée des réparations de ces avaries. — 4 nov 1845, Rej ; S.-V. 46.1.180; D. p.45.1.424.
89 bis. Le contrat d assurance est un contrat de droit étroit
dont les effets doivent être restreints strictement aux risques qui sont entrés dans les prévisions des contractants. — Ainsi, une société d'assurance mutuelle formée entre bateliers, à une époque où était seulement usitée la navigation à marche ordinaire, ne couvre pas le sinistre éprouvé par un bateau qui s'est engagé dans un service de navigation accélérée. — 19 févr. 1848, Douai ; S.-V. 48.2.524.
40. En cas de doute sur la cause des avaries éprouvées par un navire pendant qu*il était remorqué, la compagnie de remorquage peut se prévaloir de la clause de la police portant que « ni elle, ni les personnes qu'elle emploie, ne seront responsables des accidents causant des avaries aux navires remorqués, quand même ces accidents proviendraient de la faute des personnes chargées de la conduite des remorqueurs» ; une telle clause ne peut être considérée comme illicite, et par suite, comme ne devant avoir aucun effet .
— 15 janv. 1846, Rouen ; S-V.47.2.347.
41 . Quoique la police d'assurance renferme un terme de paiement, les assurés ne sont pas tenus d'attendre Féchéance de ce terme pour faire déclarer leurs droits par les tribunaux ; en conséquence, ils peuvent, dès que la perte du navire est constatée, poursuivre les assureurs pour les faire condamner à payer le montant de l'assurance au terme fixé par la police. — 10 pluv. an XII, Rej.;S.4.2.69; C.n.1; D.a.2.49.
42. Les sommes nécessaires pour la réparation des avaries éprouvées par le navire, doivent être provisoirement avancées par l'assuré, sauf, plus tard, son recours contre l'assureur. — 25 juin 1824, Poitiers; S.25.2.297; C.n.7; D.p.25.2.80.
48. De même, lorsque pendant le voyage d'un navire portant des marchandises assurées, un emprunt à la grosse a été contracté pour la réparation d'avaries éprouvées par le navire, l'assuré est tenu d'avancer, lors de l'arrivé du navire à sa destination, les sommes nécessaires pour rembourser l'emprunt ; il ne peut obliger l'assureur à intervenir pour ce remboursement : ce dernier n'est tenu que du paiement des avaries lorsqu'elles auront été liquidées.
— 27 mars 1838, Paris; S-V. 38.2. 175.
44. Lorsqu'un navire assuré a éprouvé par fortune de mer des avaries qui ont nécessité des réparations, les assureurs doivent être condamnés à payer le montant intégral de ces réparations,
s'il n'y a convention contraire ; les tribunaux ne pourraient dispenser, en un tel cas, les assureurs de payer une portion quelconque des réparations pour la différence du neuf à l'usé, encore que la déduction fût d'usage dans les places de commerce, l'usage ne pouvant prévaloir sur la disposition expresse de la loi, quand les parties n'ont pas manifesté l'intention de le suivre. — 13 juill. 1829, Cass.; S. 29 59. 1. 317; C. n. 9 ; D. p. 29. 1. 300.
45. Jugé encore que, lorsqu'une assurance porte expressément sur la totalité du navire et de son chargement, il n'y a pas lieu, encore que l'assuré soit propriétaire du navire, à faire la déduction du dixième des valeurs assurées, sur le prix de l'assurance. — 19 mai 1821, Rej.; C. n. 7 ; D. a. 2. 71.
46. La déduction du tiers de la somme assurée stipulée dans la police pour compenser la différence du neuf au vieux, ne peut être opérée que sur les dépenses dont profite réellement le navire remis en état ; elle ne peut être étendue aux dépenses extrinsèquement faites pour réparer les avaries, notamment à la prime de grosse et aux droits de commission alloués au consignataire. — 9 nov. 1846, Douai; S-V. 48. 2. 7.
47. 11 y a lieu, avant de fixer la réduction de la différence du neuf au vieux, de déduire du total de la dépense le prix retiré de la vente des débris du navire, de telle sorte que cette réduction n'atteigne exclusivement que les débours réellement faits par les assureurs. — 9 nov. 1847, Douai ; S-V. 48. 2. 7. — V. encore, touchant la déduction pour la différence du neuf au vieux, les jurisprudences sous l'article 401 .
48. Dans le cas d'assurance d'une somme déterminée faite sur le corps d'un navire pour un temps limité, avec cette clause, qu'après chacun des voyages que fera le navire pendant la durée de l'assurance, il sera fait un règlement particulier d'avaries, s'il arrive que le navire vienne à se perdre après un ou plusieurs voyages, il doit être fait déduction sur le montant de la somme assurée, des sommes partielles que les assureurs ont payées par suite des règlements particuliers d'avaries dressés à la suite des voyages antérieurement opérés. — Et si la somme totale assurée a été versée à l'assuré sans déduction des sommes partielles payées par les avaries antérieures, les assureurs peuvent répéter
ces sommes comme indûment payées. — 8 mars 1843, Douai; S-V. 43.2.272; D. p. 4i. 4.34.
49. Lorsqu'un emprunt à la grosse a été contracté pendant le voyage d'un navire assuré, pour réparer les avaries qu'il a souffertes, la prime due au prêteur doit être supportée tout entière par l'assureur, sans réduction pour les risques de guerre, bien que ces risques n'aient pas été garantis par l'assureur. — - 20 mars 1841, Paris; S-V. 41. 2.485.
50. S'il a été stipulé dans un contrat d'emprunt à la grosse, qu'au cas où la somme prêtée serait remboursée avant l'arrivée du navire à sa destination, la prime due aux prêteurs serait moins forte qu'au cas où le remboursement ne serait fait qu'après cette arrivée, l'assureur du navire doit rembourser à l'assuré la prime la plus élevée, lorsque l'assuré ayant signifié le contrat d'emprunt h la grosse à l'assureur avant l'arrivée du navire à sa destination, celui-ci n'a offert de payer la prime qu'après cette arrivée : l'assuré n'est pas obligé de payer lui-même la prime à la décharge de l'assureur. — 20 mars 1841, Paris; S-V. 41. 2. 485.
51. La quotité du dommage que le règlement d'avaries a pour objet de mettre à la charge de l'assureur, se détermine par la comparaison au bmt entre la valeur de la marchandise en état sain et sa valeur en état d'avarie d'après le cours du lieu d'arrivée. — Cette quotité ne saurait se déterminer par la comparaison au net entre l'une et l'autre de ces deux valeurs, c'est-à-dire déduction faite du fret, des droits de douane et des frais de débarquement. — 3 juin 1846, Aix ; S-V, 47. 2. 146 ; D. p. 46. 2. 189 ; P. 46. 2.324.— 5ic, Delaborde, n°' 165 et s. ; Frémery, p. 320, 323 et s.; Benecke et Dubernad, t. 1", p. 94 et 104, et t. 2, p. 485, 491 et 557 ; Alauzet, t. 2, no 320.
52. L'assureur d'un navire peut, en cas de perte totale du navire, être condamné à rembourser, outre la somme assurée, le montant des avaries éprouvées en cours de voyage, lorsque, par la police d'assurrance, l'assureur a pris à sa charge tous les périls généralement quelconques, — 3 déc. 1827, Bordeaux ; S. 28. 2. 69; C. N. 8., et 15 déc. 1830, Rej.; S-V. 31. i. 16 ; C. n. 9 ; D. p. 31. 1.
53. Jugé au contraire que lorsque la chose assurée a éprouvé d'abord des avaries partielles réparées par l'assuré, puis un sinis-
tre donnant lieu au délaissement, l'assuré ne peut réclamer de l'assureur, outre la somme assurée, le montant des avaries ; peu importe que la police ne contienne pas la clause franc d'avaries.
— S'il est vrai que l'assuré doit ^tre indemnisé de toutes pertes par l'assureur, cependant l'assureur ne peut payer au-delà de la somme assurée. — 8 janv. 1823, Cass ; S. 23. 1. 138 ; G. n. 7; D. A. 2. 24.
54. L'assuré dont les marchandises ont péri pour le salut commun, bien qu'il ait contre l'armateur et les autres chargeurs une action en contribution pour le paiement de l'avarie, peut néanmoins demander la totalité de cette avarie à son assureur, sauf le recours de celui-ci contre qui de droit. — 12 juil. 1826. Bordeaux ; S. 26. 2. 254; C. N. 8.
55. Lorsque, pendant le voyage d'un navire portant des marchandises assurées, un emprunt à la grosse a été contracté pour la réparation d'avaries éprouvées par le navire, l'assuré n'est pas tenu d'avancer lors de l'arrivée du navire à sa destination, les sommes nécessaires pour rembourser l'emprunt ; c'est à Tassureur à intervenir pour faire ce remboursement ; à cet égard il suffit qu'il ait été averti du contrat de grosse et des poursuites exercées par le prêteur. 11 n'est pas vrai que l'assureur ne soit tenu que du paiement des avaries, après leur liquidation. — Bordeaux, 16 mars 1857, Assur, marit, ; S-V. 57. 2. 554; P. 58. 601.
— Sic, Lemonnier, t. 2. n° 297. — Contra, T. G., v» Délaiss. marit.j n. 37 ; Alauzet, Assur., t. 2, n° 324.
56. ... Peu importe que l'assuré se soit refusé à un règlement amiable d'avaries. — Même arrêt.
57 . Et si, faute par l'assureur d'avoir l'avance dont il s'agit, les marchandises assurées sont vendues à la requête du prêteur à la grosse pour un prix dont les trois quarts au moins se trouvent absorbés par le remboursement de sa créance, il y a là une perte pour l'assuré dans le sens de l'article 369, du Code de commerce, donnant lieu au délaissement. — Même arrêt.
58. L'assureur de deniers prêtés à la grosse ne répond, en l'absence de toute stipulation contraire, que des pertes provenant de fortunes de mer. — Aix, 5 févr. 1867, Rouquette ; P. 60. 2. 178.
— Sic, Gaumont, Dict^ dr, marit,, v° Assur. marit., n? 160. — Y. aussi infr., Contrat à la grosse.
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59. En conséquence, il n'est pas responsable de Tinsuffisance de fonds résultant de la priorité d'autres emprunts à la grosse, lorsque ces emprunts n'ont eu pour cause que des besoins d'avictuaillement et des frais ordinaires de navigation . — Même arrêt.
60. Jugé également, que l'assureur de deniers prêtés à la grosse ne répond pas des accidents provenant du vice propre du navire, et que, par suite, au cas d'innavigabilité du navire déclarée pour cause d'un vice propre, il n'est pas tenu de payer au prêteur à la grosse le montant de la somme prêtée. — Cass. 25 mars 1862. Lopès-Dubec ; P. 63.1.27.
61. Et l'exception résultat du vice propre de la chose est opposable aux tiers porteurs du contrat à la grosse, aiissi bien qu'au prêteur lui-même. — Même arrêt.
62. Au cas de sinistre majeur suivi de délaissement, l'assureur ne peut, à moins d'une clausse formelle, être tenu de payer en même temps, et la valeur de l'objet assuré, et le coût des avaries survenues en cours de voyage. — Cass. 22 juin 1869, Germain Hermanos ; P. 69.1.373.
68. Dès lors, en pareil cas, l'assureur qui a remboursé un emprunt à la grosse contracté au cours voyage, est fondé à en imputer le montant sur la somme assurée, alors que la police d'assurance ne contient aucune stipulation qui étende ses obligations au-delà de cette somme. — Même arrêt. — Sic, Caumont, vo Assur.j n. 240 et s. ; Cauvet, Assur, mant,, t. 1, n<> 181. — Cori' ira, Alauzet, Comment. C, comm., t. 5, n®2260.
64. Le prêteur à la grosse sur le corps du navire qui a fait assurer sa créance n'a aucun recours à exercer contre ses assureurs, lorsque le navire est arrivé à destination, encore bien que ce navire soit devenu innavigable, et qu'abandonné par le capitaine et mis en vente, il ait produit un prix inférieur de plus des trois quarts à la valeur assurée, ces faits étant exclusifs de la perte entière qui, seule, d'après l'article 325 du Code de commerce, entraîne au préjudice du prêteur, la pertede la créance. — Cass., 9 mars 1869, Quesnel; P. 69.1.248.
65. L'assureur au cas de délaissement, n'est tenu de garantir l'assuré des frais de sauvetage, que jusqu'à concurrence de la valeur des marchandises sauvées, à moins qu'il n'ait commis une
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faute personnelle à l'occasion des opérations de sauvetage. — Cass., 25 nov. 1872; C»'' V Atlantique, P. 73.498.
66. L'action d'avaries est comprise en délaissement; l'assuré qui a formé une action en délaissement peut donc y substituer en appel, une action d'avaries : ce n'est pas là, former une demande nouvelle. — 22 juin 1847, rejet ; S-V. 47. 1.599 ; D. p. 47.1.218.
67. L'assuré qui a succombé sur la demande en délaissement et en paiement des sommes assurées, motivée par la perte totale, ne peut intenter une action en avaries équivalant à perte totale; ce serait reproduire la même demande sous un nom différent, au mépris de la chose jugée. — 26 mars 1823, rej. ; S. 23.1. 15 ; C. N. 7; D. A. 2,49. — Sic, Boulay-Paty, t. 4, p. 377. — Contra, DageviJle, t. 4, p. 192 ; Lemonnier, t. 2, n^ 255 ; — V. encore sur les caractères des avaries, infra, art. 352, 397 et s.
68. Dans le cas où il y a lieu à délaissement, l'assuré a l'option entre l'action en délaissement et Faction d'avaries. — Bordeaux, 9 août 1853 ; S.-Y.54. 2. 273; P.5o. 1. 192; D. P. 54. 2. 15; —Cass., 15 mai 1854 ; S.-V. 57.1. 64 ; P. 56. 2. 365 ; D. P. 55. 1. 163. — En ce sens, Pardessus, t 3, n** 857; Alauzct, des Assur,, t. 2, n"341, et Comment. Cad. comm,n<* 1506 ; Lemonnier, t. 2, n® 256 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 274 et 517 ; Favard, v° Assurances, § 6 ; Devilleneuve et Massé, Diction^ du cont. commercial,, v^ Délaissement, nM.
69. Il en est ainsi même en cas de perte totale. — Cass. 15 mai 1854 ; S.-V. 55. 1. 725; P. 56. 1. 100 ; B. p. 55. 1. 315. - Paris, 18 mai 1854; S.-V. 56. 2. 91 ; P. 55. 2. 518; D. p. 56. 2.
70. L'abandon du navire fait par le capitaine en pays étranger, devant le consul, quoique suivi de la vente, ne peut être opposé à l'assuré, et ne rend pas ce dernier, non recevable à opter pour l'action d'avaries. —Bordeaux, 9 août 1853; S-V. 54. 2. 273; P. 57.1. 64; P. 56.2. 365; D. p. 55. 1. 163.
71. L'assuré peut, même après avoir intenté l'action en délaissement, et reconnu qu'elle était éteinte par la prescription, revenir à l'action en règlement d'avaries, alors que les assureurs n'ont pas d'abord demandé acte du choix fait par l'assuré de la première de ces actions. — Cass. 15 mai 1854; S-V. 55.1. 725;
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P. 56. 1. 100 ; D. p. 55. 1. 315 ; — Paris, 18 mai 1855 ; S-V. 56. 2. 91 ; P. 55. 2. 518 ; D. p. 56. 2. 236.
72. Lorsque le propriétaire d'un navire assuré qui a été vendu pour innavigabilité par fortune de mer, exerce l'action d'avaries, ce que doit rembourser l'assureur, c'est, non pas le montant des réparations qui eussent été nécessaires et n'ont point été faites, mais la différence entre le prix de la vente du navire et l'estimation qui en avait été faite dans la police d'assurance, différence qui représente alors la perte réelle éprouvée par l'assuré. — Bordeaux, 11 févr. 1856; S.-V. 57. 2. 417; P. 57. 118. — Aix, 21 janv. et 10 mars 1857 ; S.-V. 57. 2. 683 ; P. 58. 321 ; D. p. 58. 2.62.
73. Dans ce cas, la stipulation d;ms la police d'une réduction du tiers pour la différence du neuf au vieux, doit recevoir son exécution sur la somme représentative de la différence dont il s'agit, comme elle aurait été exécutée sur le montant des frais de réparation du navire, si ces réparations eussent été effectuées. — Bordeaux, 11 févr. 1856 ; S.-V. 57. 2. 417 ; P. 57.118.
74. Jugé au contraire qu'en un tel cas, l'assureur ne peut réclamer la réduction du tiers, slipulée dans la police d'assurance, pour la différence du neuf au vieux : cette réduction no peut avoir lieu que dans le cas de réparations réellement faites au navire. — Aix, 21 janv. et 10 mars 1857 ; S.-V. 57. 2. 683 ; P. 58. 321 ; D. p. 58. 2. 62. — Bordeaux, 21 janv. 1861 ; S.-V. 61. 2. 343 ; P. 61. 815. — Sic, Alauzet, observ ; S.-V. 57. 2. 417.
75. Mais il y a lieu de déduire de la somme à payer, par l'assureur à l'assuré qui a retenu le fret, outre la valeur des objets assurés (vivres, avances, etc.), qui ont profité à celui-ci, le montant de tous autres frais de mise dehors et l'estimation du dépérissement naturel du navire pendant la traversée. — Bordeaux, 21 janv. 1861 ; S.-V. 61. 2. 243 ; P. 61. 815.
76. il n'y a pas lieu dans les règlements d'avaries, de faire une réduction du tiers pour la différence du neuf au vieux, lorsqu'il s'agit d'objets avariés qui n'ont pas été remplacés. — Aix, 4 févr. 1858 ; S.-V. 59. 2. 141 ; P. 59. 615.
77. Toutes les dépenses faites par le capitaine de navire, au point de relâche, pour constater la gravité du sinistre, afin de reconnaître s'il pouvait être réparé, et, d'établir plus tard les
droits de chacun, doivent être comprises au règlement d'avaries, et mises à la charge de Fassureur. — Aix, 21 janv. et 10 mars 1857; S.-V. 57. 2. 683 ; P. 60.640 ; D. p. 60.1.13.
77 . bis. Lorsque le propriétaire de marchandises embarquées, puis ramenées au port d^embarquement par suite d'un fait de force majeure garanti par la police d'assurance, les a réexpédiées, sans faire constater la dépréciation qu'elles ont pu subir pendant le voyage, il est déchu du droit de réclamer de l'assureur une indemnité à raison de cette dépréciation. — 27 nov. 1847, Paris ; S-V. 48. 2. 225.
78. Lorsqu'une police d'assurance porte, par forme d'énonciation, que la constatation des dommages sera faite par experts, les juges peuvent, sans violer aucune loi, faire résulter la preuve de ces dommages et de leur valeur, des soumissions faites par des entrepreneurs des travaux pour les réparer ; alors surtout que le mode de constatation est en usage dans le lieu où les réparations doivent être faites. — 19 déc. 1849. llej. ; S-V. 50. 1. 109; D. P. 50.1.53.
79. Le procès-verbal d'avaries rapporté par le capitaine est nul quand il n'a pas été vérifié par les gens de l'équipage et que ceux-ci n'ont pas été interrogés. — 12 juin 1817, Rennes ; P. 14. 285. — V. la jurisprudence des articles 242 à 247.
80. Si, au cas d'assurance d'un navire étranger dans un port étranger, l'assuré n'est pas tenu, pour obtenir le paiement des avaries éprouvées par le navire, de rapporter un certificat de visite, tel que l'exige le Code de commerce français, au moins doit-il prouver dans les formes prescrites parles lois du pays où se trouvait le navire, que ce navire était en bon état de navigation au moment du départ. — 29 janv. 1834, Bordeaux ; S-V. 35. 2. 15; D. p. 34. 2. 210.
81. La preuve des faits contraires à ceux consignés dans les attestations produites par l'assuré, n'est pas tellement de droit absolu pour les assureurs, qu'il ne soit pas permis au juge d'appel de refuser son admission suivant les circonstances. — 15 nov. 1825, Aix ; P. 19. 945.
82. — L'assureur est afiFranchi des risques lorsque la route du navire a été changée, surtout si le navire a péri en remontant une rivière présentant pour la navigation des dangers particu.
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lîers non assurés. — Cass. 9 janv. 1872; Grandin, P. 72. 568. — Sic : P. R. 17. 371. — V. aussi, sur le changement de roule ou de voyage du navire, P. R. 335 et s., et P. R. s., n® 372 ; adde Cauvet, Assur. marit., n«» 157, 159, 161 et s., 250, 257 et s.
83. Le droit d'escale conféré par la police d'assurance, ne peut s'exercer que le long de la route assigné au navire. — Même arrêt. — V. P. R., n<^ 347 et s. ; adde Cauvet, t. i, n«» 157 et 158.
84. Le changement de route ne constitue p$is la baraterie de patron mise à la charge de l'assureur par le contrat, si le capitaine n'a fait que se conformer aux ordres de l'assuré. — Cass., 9 janv. 1872, Grandin; P. 72. 568 — Rouen, l*"* mai 1872, C^* d'assur. marit.; P. 72. 932.
85. Mais la perte provenant du changement de route, motivé par l'approche de l'ennemi du port de destination, demeure à la charge de l'assureur, bien qu'il ait été stipulé que l'assuré ne doit pas être indemnisé des risques de guerre. — Rouen, l®' mai 1872 ; C*« d* Assur. marit. ; P. 72. 935 .
86. En pareil cas, on ne saurait se prévaloir contre l'assuré de ce qu'il aurait eu connaissance du changement de route, alors qu'il n'a pu s'y opposer. — Même arrêt.
87. ... Ou de ce qu'il n'a pas contracté une nouvelle assurance, — Même arrêt.
88 Ou de ce que l'arrivée du navire en face de son port de
destination a terminé le voyage et mis fin aux risques. — Même arrêt.
89. L'assureur est déchargé des risques dès que le navire a pris charge, établi ses expéditions et fait voile pour une destination plus éloignée que celle fixée par la police, alors même que la fortune de mer survient avant que le navire se soit écarté de la ligne convenue des risques. — Cass., 8 août 1876, Bonnaud ; P. 77. 658 ; note de M. Lyon-Caen.
90. Il en est ainsi même dans le cas où l'assurance a été faite, non plus pour un voyage unique, mais pour un certain laps de temps de navigation dans des mers déterminées (dans l'espèce, dans la Méditerranée et dépendances). — Même arrêt.
91. Jugé encore qu'il y a changement de voyage, affranchissant' l'assureur des risques, dès que le navire a pris charge et fait
voile pour toute autre destination que le voyage assuré. Il n'importe que le sinistre soit arrivé dans des eaux que le navire aurait dû toujours traverser quand bien même il n*aurait pas changé de destination. — Cass., 25 août iSli, Provençal ; P. 74. 1225. — V. Emérigon. TV. des assurances, t. 2, chap. 13, sect. 11 et 14 ; Boulay-Paty sur Emérigon, eod, loc. ; Estrangin sur Pothier, Assur.y p. 475; Lemonnier, Police dWssur. , t. 1, n"* 101 et s. ; Alauzet, Assur, marit,, t. 2, n® 263. ; Dageville, Code de comm., t. 3, p. 248 et s., et 273 ; Pardessus, Cours de dr, comm,, t. % n* 872, p. 468 ; Bédarrides, Comm. marit., t. 5, n» 1227 et s., 1293 ; Alauzet, Comm. du C. de comm. t. 5. n** 2160 et s. — V. au surplus sur le changement de voyage, Boulay-Paly, Cours de dr, comm. marit.ji. 4, p. 57; Favard, Bép., v° Assur. ^ § 2, n* 2; Devilleneuvo et Massé, Dictionn. dudr. comm., \° Assur. marit.f n*»» 128. 202. 219 et s. ; Toussaint, Cod. man. des armateurs^ p. 366.
92. Une compagnie d*assurances ne peut prétendre qu'elle ne répond pas des sinistres occasionnés par une « contravention quelconque aux règlements de la navigation qui aurait été commise par les mariniers », alors même que cette stipulation eût été formellement prévue dans la police d'assurances, alors que le fait qui a donné lieu à la responsabilité de la compagnie n'était ni réglementé ni prévu dans les règlements de police. — Jennis c. ' la Ci* d'assur. génér. marit. — Paris, 3 janv. 1884 ; Gaz. P. t. 1, p. 431.
98. Lorsqu'un commissionnaire, qui s'est chargé du transport des marchandises à ses risques et périls, les confie à une Compagnie de chemin de fer, celle-ci ne se trouve pas substituée de plein droit à ses obligations. — Notamment, elle ne répond pas de la perte de colis, survenue par un cas de force majeure, spécialement par un naufrage, alors que l'expéditeur ne l'a pas requise par écrit d'assurer la marchandise contre les risques de mer. — C»® de VOuest c. Galbrum ; Cass. civ. 30 janv. 1884; S. 8. 5. 1. 30; D. 84. 1. 251.
US
Art. 361.
Tout changement de route, do voyage ou de valeseau et ton* tes pertes et dommages provenant du fait de raMuré, ne aoiit point à la charge de l'assurear, et même la prime lui est acquise, s'il a commencé à courir les risques (6rd« 168i, Ut. 9, tit. 6, art. 27. ^ Code de comm. 361, 364, 387. 3(M et sw.}.
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprêtation d^ Varlicle 351).
CODE DE COMMERCE
Akt.361.
Si rassurance a liea divisément pour des marchandises qui doivent être char' Çées sur plusieurs vaisseaux désignée, avec enouciaiion de la somme assurée sur cbacnn, et si le chai^enienL entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un niuindro nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu qne de la 9oninie qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tons les vaisseaux désignés; et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.
L'assureur est déchargé des risques et la prime lui est acquise, si l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné qne celui qui est désigné par le contrat, quoique sur la même route. — L'assurance a son entier effet si le vu^uge est raccourci.
Art. 387.
En cas d'arrêt de U part d'une puissance»
l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur, dan:* les trois jours de la réception de la nouvelle. —' Le délaissement des objets arrêtés ne peut être Tait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique; — Qu'après un an, si l'arrêt a en lieu dans un pays plus éloigné. — Ces délais ne courent que du jour de la signification de l'arrêt. — Dans le cas où léa marchandises arrêtées seraient périssables, les délais ci-dessus mentionnés, sont rédniu à un mois et demi, pour le premier cas, et à trois mois pour le second.
Art. 391.
Le capitaine est tend, dans ce cas de faire tontes diligences pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1681)
Ltv. 3.me.
art. S7.
Si toutc'fuis le changement déroute, de voyage ou de vaisseau, arrive par l'ordre de l'assuré, sans le consentement d«?8 assureurs, ils seront déchargés des risques; ce qui aura également lieu en toutes autres l>erieseten dommages qui arriveront jNir U fait ou la faute des assurés^ sans que tes assureurs soit>nt tenus de restituer la prime, s'ils ont commencé à courir les risque».
il&
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Art. 891.
L'assorear court tot riiqvM des marcbftndisM charaéet rar ob antre MTira, dans le cas prérru per l'article précédent, Jnaqa'à leur arrifée et leir débarqiieaeBU
Ait* Mi.
L'anareor eet ten« «d entre, tTariea» fraia de déchamemeBt» nu nage, reabarqueinent. de Tezcédenl dn fret, et de tona antrea Irais qui anront été faits pour Morer les marcbandisra Juaqn'ft concnrrenoe de la aosme asanrée.
Si, dana lea délaia prescrite par l'article 887, le capitaine n'a pu trouver de naTire pour recharger lea marchandises et les conduire an lien de leur destination, l'assuré peat en fidre le délalasementé
Art. 891.
En cas de prise, si l'assnré n'a pu en donner avis k l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre. — L'assnré e^t tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura liiite, anssitét qn'H en aura les moyens.
Art. 899.
L'assureur a le chuii de prendre la composition à son compte, ou d'Y renoncerai est tenu de notifier son choix à l'assuré dans les Tingt-quatre heures qui suiTent la signillcation de la composition. — S'il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de contribuer sans délai, au paiement dn rachat, dans les termes de la convention, et à proportion de aon intérêt ; et il continue de courir les risques duvojage, conformément an contrai d'assurance. — S'il déclare renoncer an profit de la composition, il est tenu au paiement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — Lorsque l'assureur n'a paa notifié son choix, dans le délai susdit, Il est censé avoir renoncé au profit de la composition»
DOCTRINE
La responsabilité de Tassureur n'existe qu'autant que le risque de mer se produit dans le temps et dans les lieux prévus par la police.
Il y a trois sortes d'assurances :
!• L'assurance au voyage ;
2® L'assurance à temps ;
30 L'assurance conclue pour un certain temps, pour un ou plusieurs voyages.
L'assureur ne répond que des risques dont il s'est chargé^ si le navire ne fait pas le voyage assuré ; l'assurance est ristournée (art. 349. G. de comm.)
Des règles différentes s'appliquent au cas où le changement de voyage est postérieur au départ du navire ; il faut alors distinguer suivant que ce changement provient de la volonté du capitaine ou d'un risque de mer dont l'assureur répond.
Le changement volontaire a pour effet de i^ésilier les assurances ; les risques qui se produisent après ne sont donc pas à la charge de l'assureur; mais, par cela même que celui-ci avait commencé à courir les risques, il a droit à la prime entière. Au contraire, si le changement est forcé, le contrat subsiste pour l'avenir. On doit assimiler au changement forcé celui qui est dû à la volonté du capitaine, lorsque l'assureur a garanti la baraterie du patron. (Lyon-Gaen, Assurances maritimes, p. 165).
C'est & l'assuré qui agit contre l'assureur à prouver que le chargement de route a été forcé.
Il ne faut pas confondre la route et le voyage ; mais le changement de route a les mêmes effets que le changement de voyage. n n'est à la charge de l'assureur qu'autant qu'il est forcé, ou s'il est volontaire, que si l'assureur a garanti la baraterie du patron»
L'article 351, en parlant à la fois de changement de route et de voyage, indique clairement que le voyage peut être changé encore que la route ne le soit pas ou ne puisse même pas l'être dans une portion plus ou moins étendue de son parcours; il indique les conséquences du changement de voyage sans distinction. Le voyage a un caractère d'unité qui s'oppose à toutes divisions. Du reste, l'assureur peut toujours dire, que s'il avait connu le voyage réel fait par le navire ou les marchandises, il ne les aurait pas assurées ou les aurait assurées à d'autres conditions.
Le contrat une fois rompu ne peut revivre que par suite d'un nouveau consentement des parties.
Lorsqu'il s'agit d'une assurance sur facultés, on peut dire que le navire désigné dans la police est le lieu des risques. Cela n'est paç moips vrai dans leç assi^rc^nces à temps que dan^ les assuran-
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ces au voyage. Aussi le changement de navire a-t-il les mêmes effets, en ce qui concerne les marchandises, que le changement de voyage. A-t-il lieu avant le départ ? Il entraine la rupture de Tassurance. Est-il opéré pendant le voyage ? Il fait cesser Tassurance pour l'avenir, à moins qu'il ne soit pas volontaire ou que, s'il est volontaire, l'assurance ne s'applique h la baraterie du patron.
L*as8urance à temps, commençant à une date et finissant h une autre, offre l'avantage d'écarter toutes questions de route ou de vojrage, sauf dans les cas où le navire a été assuré pour un certain tempe avec indications de certaines mers ou dccertains parages qui sont exclus de l'assurance. Dans cette dernière hypothèse on doit appliquer avec toutes leurs rigueurs les principes posés plus haut.
faut bien entendu que le sinistre se produise pendant la durée de l'assurance pour qu^en cas d^assurance à temps, l'assureur en réponde.
Il est enfin certain que dans toute espèce d'assurance, les pertes et dommages provenant du fait de l'assuré ne sont pas à la charge de l'assureur.
JUBISPRUIXENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
ApfiMtA\ou loareittine, S.
Amumoce à prime, li, 29.
Atrarance à terme, 14 et siiiv.
ATEriee. li. 14.
Bateau a vapeur, 17.
Baraterie ûu. patron, IS Mt, 17.
Capitaloe, 5 et tuW., 9 et tuW., 19, 13 Ms.
Changement de capitaine, 19.
Changement de route. 9, 5, 9
Changement de Yaiueaa, 5.
changement de voyage, S, 9, 13 Ma.
Chargement, 1, 6.
Claoïe « Franc d'atariea particulières », 14»
Clause c de foire échelle •, g et laiT.
ClaoM c de dérouter •, 6.
Clause c de rétrograder », g et suiv.
Délaissement, 16.
Bscale,3, lOetsniv.
Lieu, 1 et suiT.
Lieu de retour. 6.
Liquidation, 19. 99.
Navigation fluviale, 17.
Nullité de contrat, 1, 4, 19.
Perte, 16 et suiv.
Police d'assurance, 1 et suiv., 6 et suiv.,
10 et suiv., 17.
Port, 11.
Port intermédiaire, 9.
Preuve. 14.
Prime. 18, 98 et suiv.
Relâche, 4.
Responsabilité de l'assureur. 13 bis^ 14. 17. Risques. 1 et suiv., 4. 18. 91.
Seconde assurance. 15 et suiv.
Vente. 90.
Voyage d'aller et retour. 9.
1 . Lorsque l'assuré prend chargement pour un autre lieu que çe\\xi désigné 4^ns la police cil'assurance, le ço?itrat (^*assurancç
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est dès ce moment rompu, de telle sorte que Tassureur est déchargé de toutes avaries qui surviennent, alors même que le navire était encore dans la ligne des risques, et avant toute déviation pour arriver au nouveau port. — 3 fév. 1829, Bordeaux ; S. 29. 2. 180; C. N. 9; D. p. 29. 2. i47. — Sic, Estrangin, p. 472; Dageville, t. 3, p. 248 ; Alauzet, t. 2, no 263 ; Lemonnier, t 1?% no iOi. — V. cependant Boulay-Paty, t. 4, p. 57.
2. Jugé encore que, lorsque l'assuré a changé de route pour parvenir à un autre lieu que celui désigné par la police d'assurance, Tassureur est déchargé de toutes avaries, surtout s'il n'est pas constaté que ces avaries ont eu lieu pendant que le navire était encore dans la ligne des risques et avant toute déviation pour arriver au nouveau port. — 16 août 1837, Paris ; S-V. 37. 2. 270 ; D. p. 38. 2. 8 ; P. 37. 2. 396. — Sicy Pardessus, t, 3, n* 807 ; Favard, v<> Assurances, §2, n^ 2 ; Devilleneuve et Massé, ibid., n» 128; Lemonnier, 1. 1'^, n* 103 ; Alauzet, t. 2, n« 262.
8. Le voyage entrepris pour parvenir à un autre lieu que celui déterminé par la police d'assurance, est un voyage changé, et non pas simplement un voyage raccourci, si ce nouveau lieu est situé hors la ligne des risques, bien qu'il soit plus rapproché du départ, et si en outre, la police n'a pas autorisé le navire à y faire escale. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi par suite de l'appréciation des faits et circonstances de la clause, échappe à la censure de la Cour de cassation. — 17 déc. 1830, Rej. ; S-Y. 39. 1. 41;D. p. 39. 1.32; P. 39.1.146.
4. L'assureur est affranchi des risques, lorsque le lieu de destination du navire a été changé, encore bien que le port de la nouvelle destination se trouve sur la route à parcourir par le navire, si ce port n'est pas indiqué dans la police, au moins, comme point de relâche. — 18 avril 1849, Paris ; S-V. 49. 2. 336.
5. Le changement de route, de voyage ou de vaisseau, n'est pas de droit, présumé fatal ; c'est à l'assuré à prouver qu'il a été nécessaire et forcé, c'est-à-dire qu'il n'a pas été causé par la faute ou la volonté du capitaine ou de l'équipage. — Boulay-Paty, t. 3, p. 18.
6. La clause, dans une police d'assurance de faire échelle^ de dérouter et de rétrogader, donne au capitaine le droit de naviguer à droite et à gauche, en avant et en arrière, pourvu qu'il ne perde jamais de vue le h^% dU' vo^açe i^ssur^ ; il peut, en consé<]|ueiice,
se détourner de sa route pour faire un chargement destiné au lieu de retour ; peu importe que ce chargement soit ultérieurement destiné à une autre expédition. — 18 fév. 1828, Aix; S. 23. 2. 248;C. N.9; D. p. 28. 2. 102.
7. Jugé cependant que la faculté de faire échelle, donnée, par la police d*assurance, n'emporte pas de plein droit la faculté de rétrogader. — 18 janv. 1806, Rouen; S. 6. 2. 490; C. n. 2 ; D. a. 2. 70. — Sic. y Boulay-Paly, t. 4, p. 142 et 157 ; Lemonnier, 1. 1", no 107.
8. Jugé encore que la faculté de faire échelle, n'emporte pas la faculté de rétrogader, d'aller à droite ou à gauche, ou de remonter les rivières. — 9 mars 1841, Paris. S-V. 41. 2. 496 ; D. p. 51.1.352.
9. Dans une assurance faite pour un voyage d'aller et retour, d'un port à un autre, avec la clause de toucher et faire échelle, il n'y a pas rupture ou changement de route, lorsque le capitaine du navire assuré a pris des expéditions pour uû port intermédiaire, mais sur la route même du navire assuré, et s'est rendu ensuite de ce port à celui désigné dans la police comme terme du voyage. — 23 déc. 18i9, Aix ; G. n. 6 ; D. a. 2. 71. — Sic, Alauzet, t. 2, n*» 264.
10. La faculté accordée au capitaine par la police défaire toutes escales, ne l'autorise pas à terminer le voyage dans un port qui ne lui est pas désigné. — 20 déc. 1821, Rennes ; G. n. 6.
11. D'après l'usage reçu sur la place de Bordeaux, l'île Bourbon est considérée, dans les stipulations maritimes, comme ne faisant qu'un seul lieu d'escale. — Ainsi, la faculté accordée par un contrat d'assurance de faire escale à l'tle Bourbon, ne doit pas être restreinte aux seuls ports de l'île qui se trouvent placés dans la ligne du voyage assuré ; cette faculté comprend tous les ports de l'île — 30 avril 1834, Bordeaux ; S-V. 34. 2. 431 ; D. p. 35. 2.
12. Le changement de capitaine fait sans nécessité, et eh l'absence de clause qui le permette, est de nature à faire résilier l'assurance. — Emérigon, t. 1", p. 187; Boulay-Paty sur Emérigon, t. l**, p. 184 et 187. — V. su;?., art. 332.
V. encore article
18 bis. Si le changement de voyage a été ordonné au capitaine
par rassuré, celui-ci ne peut invoquer la responsabilité de Tassureur, quand même d'après la police, elle s'étendrait à la baraterie de patron. — Cass. req., 7 fév. 1872 ; D. 1872. 1. 199.
14. En cas d'assurance faite à temps limité avec la clause « franc d'avaries particulières », l'assureur ne répond pas du sinistre survenu, depuis l'expiration du temps convenu, pendant un voyage dont le but était de réparer des avaries éprouvées dans le délai de l'assurance. ... — Alors d'ailleurs qu'il est prouvé que les avaries pouvaient être réparées au port de destination où le navire se trouvait à l'expiration de l'assurance. — Rennes, 4 déc. 1860, Bourcard ; P. 61.2.340. — Cass. 20 janv. 1862, Bourcard; P. 63.1. 87. —V. toutefois Bédarrides, t. 3, n» 1143.
15. L'assurance à terme (par exemple, à l'année), avec stipulation que si, à l'expiration de ce terme, le navire se trouve en mer ou dans un port de relâche, elle continuera moyennant surprime, jusqu'à l'arrivée du navire au port de destination, couvre ce navire tant qu'il n'est pas arrivé à destination, et nonobstant l'expiration du terme convenu, encore bien qu'il aurait été depuis l'objet d'une seconde assurance devant produire son effet à partir de la cessation de la première police; cette seconde assurance est réputée avoir été faite pour le cas où la première police viendrait à prendre fin par l'arrivée du navire au port de destination. — Rennes, 12 mars 1862 (le Neptune) \ P. 62.2.549.
16. En conséquence, au cas de perte du navire après l'expiration du terme fixé dans la première police, mais avant son arrivée à destination, c^est aux premiers assureurs et non aux seconds que doit être fait le délaissement. — Même arrêt. — V. anal, T. D., n~ 28 et s.
17. L'assureur n'est pas responsable delà perte d'un bateau à vapeur affecté à la navigation fluviale, perte due soit à l'adaptation à ce bateau d^n gouvernail en bois, soit au fait que ce gouvernail a été installé dans des conditions défectueuses, lorsqu'il est constaté que l'établissement de cet agrès, dit de fortune, a eu lieu par Tordre de l'assuré, sans que l'assureur en ait été averti.
— C. comm. 351. — En ce cas, c'est le directeur de la compagnie de transports assurés, par qui l'ordre a été donné, qui est responsable du sinistre envers ladite compagnie — C. civ. 1992. —
— Le juge n'est pas tenu de répondre d'une manière spéciale aux
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conclusions par lesquelles le directeur d'une compagnie de transports demande l'application de la police qui charge l'assureur de la responsabilité de la baraterie de patron d'un navire assuré, lorsque son jugement, expliquant les motifs pour lesquels ce directeur est seul responsable de la perte dudit navire, exclut par là même la baraterie de patron. — Galbrun c. Société anonyme des Porteurs de la Marne ; Cass. Req. rej . 27 nov. 1883 ; D.85.i .38. — V. Code de comm, ann, Dalkiz, art. 351 n**» 58 et s.; C.proc. civ. ann, Dalloz,art.l81n. 916 et s.;— Cass. cir. 26 juili.81; D. 82. 1.101.
18. La disposition de Tarlicle 351, du Code de commerce, suivant laquelle la prime entière est .acquise h l'assureur qui a commencé à courir les risques, lors même que l'assurance n*a pas eu toute sa durée, n'est applicable qu'autant que la rupture de l'assurance doit être imputée à l'assuré, soit que les conditions du risque aient été changées, soit que les pertes et dommages éprouvés proviennent du fait de cet assuré. — Cass., 17 janv. 1860, La Garantie; S-V. 60. 1. 893 ; P. 60. 640.
19. Dès lors, au cas où une assurance à prime liée au sort d'une assurance mutuelle dont elle est l'accessoire, et ayant pour objet les appels de fonds à faire pendant une année entière par la société d'assurance mutuelle, vient à. cesser dans le courant de l'année par suite de la mise en liquidation de cette société, produite par un fait étranger à l'assuré, celui-ci est fondé à réclamer à la compagnie d'assurance à prime la restitution d'une portion de la prime par lui payée d'avance, correspondant à la période de l'année pendant laquelle l'assurance n'a pu continuer à produire ses effets. — Même arrêt.
20. Le privilège que l'article 191, n** 10, du Code de commerce» accorde à l'assureur sur le navire, à raison de la prime due pour le dernier voyage, est éteint lorsque le navire a fait un voyage depuis le voyage assuré, alors même que ce voyage n'a pas duré trente jours. — L'article 194, qui déclare les privilèges sur les navires éteints par la vente volontaire de ce navire, suivi d'un voyage en mer ayant duré au moins trente jours, n'est pas applicable au cas où le privilège est éteint, non par l'effet d'une vente, mais par une cause d'extinction particulière. — Cass. 12 mai 1858, Masson; S-V. 58. 1. 657 ; P. 59. 328.
^i . Lf'ass^reur c|ui a comi^encé & courir d^s ris(]pje8 a dro|t h,
la prime entière, lors même que Tassurance n'a pas eu toute sa durée, si la résolution de cette assurance ne lui est pas imputable. — Cass. 28 fév. 1865, de Connink ; P. 65. 4. 192.
22. Ainsi, au cas où une assuranoe à prime ayant, entre autres objets, celui de garantir les appels de fonds à faire par une société d'assurance mutuelle, vient à cesser par suite de la mise en liquidation de cette société délibérée en assemblée générale, les assurés sont ou peuvent être déclarés sans droit pour réclamer de la compagnie à prime la restitution des sommes par eux payées d'avance et correspondant à la période de temps pendant laquelle l'assurance n'a pu continuer à. produire ses effets, alors qu'il est reconnu par les juges que ces assurés ont concouru à la mise en liquidation de la compagnie d'assurance mutuelle qui a entraîné celle de la compagnie à prime. — Même arrêt ; T. D. n** 14 et s.
Art. 352.
Les déchets, diminutions et pertes qvd arrivent par le vice propre de la chose, et les donunages causés par le fait des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont point à la charge des assureurs (Ord. 1681, liv. 3^ tit. 6, art. 29. — G. comm. 366-350).
(Articles auxquels ilyn lieu de seréférerpour Vinterprétation de Varticle 352). GODE DE COMMERCE
Art. 336.
En cas de fraode dans TestimatioB des effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites»
soU correctionnelles, soit criminelles.
Arr. 850.
Sont aux risques des assoreors, toates pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufirage, échouement, abordage fortuit, changements forcés de route, de voyage ou de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration dé guerre, repré^ sailles et généralement par toutes les autres fortunes de mer.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) Livre, 3, tit. 6.
Art. 29.
Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre delà chose, ne tomberont point sur les assureurs.
DOCTRINE
Cet article n*est que la répétition, en quelque sorte, de Tarticle 336. L'assureur u*a voulu répondre que des risques maritimes^ et non des vices de la chose, encore moins des fautes ou faits de rassuré. Une pareille clause serait absolument nulle.
Le vice propre est celui qui est inhérent à la chose et qui cause un dommage en dehors des risques de navigation. (Ikoz, t. i, p. 241.) Le vice propre peut exister soit pour le navire, soit pour les marchandises. Ainsi, il y a vice propre si le navire a un défaut de construction qui occasionne sa perte^ ou s'il avait subi avant le voyage assuré des avaries non réparées, par suite desquelles il se disloque. Pour les marchandises, si la nature du vice propre varie avec leur espèce, du moins il consiste toujours dans un germe de corruption qui se développe pendant la traversée. C'est ainsi que les grains s échauffent, que les liquides coulent ou s'évaporent, que les fruits fermentent, que les charbons sont l'objet d'une combustion spontanée (Lyon-Gaen et Renault, t. 2. p. 359). Le navire est atteint d'un vice propre, s'il n'est pas en état de faire le voyage entrepris, il ne faut pas considérer comme un vice propre la vétusté du navire assuré. Un vieux navire court certainement plus de risques qu'un neuf; mais l'assureur a dû connaître soit par la déclaration de l'assuré, soit par les registres de classification, l'âge du bâtiment qu'il assurait. S'il n*a pas connu exactement cet âge, il y a de la part de l'assuré une dissimulation entraînant la nullité du contrat en vertu de l'article 348.
C'est une question de fait à résoudre suivant les circonstances, que celle de savoir si un dommage provient du vice propre on d'une fortune de mer. Cette question est d'autant plus délicate que parfois le vice propre et la fortune de mer contribuent simultanément à produire le dommage. En principe, pour que l'assureur soit responsable, il faut que le développement du vice propre puisse être considéré comme la conséquence nécessaire de la fiortune de mer qui l'a précédé. Autrement c'est le vice propre qui est réellement la cause de dommage.
Il y a des risques dont aucune convention ne peut charger l'assureur, ce sont ceux qui proviennent de la faute de l'assuré* La
iiè
loi met à cet égard sur la même ligne les fautes non intentionnelles et les fautes intentionnelles qui constituent des fraudes.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Agitation des flots. S7.
AY8rie8,Sl,16,88,aO.
CapiUiDe, 4» 80.
Certificat de visite, 44 bit et sniv.
Chargement, 9.
Clause « En quoi le tout consiste », 14.
Clause c Franc de coulage », 13.
Faute lourde, 93.
Force miOcnre, 43.
Fortune de ober, i, 41 et sniT., 90, 96.
Innatigabilité. 1, 3, 14 M«, 94 etaaiT.
iange, 9.
Macaine, 5 et suir.
Marchandises, 11 et suiT., 14, 91 et suit.
Port de relâche, 19.
Présomption, 14 bis et suiy., 19, 99.
Prêt à la grosse, 94.
PreuTO, 46 ot saiv., 91, 95 et suif.
Relâche, 49, 15 et suiv.
Remorquage, 30.
Renflouement, 30.
Résolution du contrat, 9.
Responsabilité de l'assureur, 4 et suit.,
9 et suiv., 90, 93 et suiv.
Rupture de l'arbre de couche, 5, 8.
Rupture de la remorque, 99.
Sauvetage, 30.
Tangage, 4, 8.
Vétusté, 9, 4.
Vice propre, 1 et suiv., 19 et buIy., 99, 94
et suiv.
1. L'innavigabilité d'un navire doit être attribuée au vice propre de ce navire, si les réparations ont été nécessitées^ pour la plus grande partie, par la mauvaise qualité des bois employés dans sa construction. — Caen, 7 fév. 1859 ; D. 1859. 2. 109.
2. L'assureur est tenu de la perte du navire causée par un ouragan survenu pendant la traversée et par l'ébranlement général qui en a été le résultat, encore que Fétat de vétusté du navire ait pu contribuer, dans une certaine mesure^ au sinistre, s'il est reconnu en fait que ce sinistre a eu pour cause déterminative non le vice propre du navire, mais la fortune de mer. — Cass. 16 déc. 1868 et 15 mars 1869 ; D. 1869. 1. 220 et 1871. 1. 121.
8. L'innavigabilité doit être attribuée au vice propre, si la pourriture des membres principaux d'un navire est le résultat de navigations antérieures et existait au moment où le navire a été couvert par Tassurance. — Trib. du Havre, 22 août 1861. J.duH., 1861.1. 81.
4. Jugé que le bris d'une machine arrivé dans un moment de tangage doit être attribué au vice propre, s'il n'est signalé, dans le rapport du capitaine, aucune tempête, ni mauvais temps comme cause de bris. — Aix, 17 fév. 1868 ; J. du H., 1869. 11. 243.
— Jngé d'autre part qu'on ne saurait voir la preuve du vice propre dans la seule circonstance de Tâge. avancé du navire. — Aix, 10 mars 1857 ;D. P. 58. 2. 62.
5. Jugé que le bris de machine doit être attribué au vice propre, lorsqu'il s'est produit après quelques heures seulement de navigation sur une mer calme, bien que les experts, qui ont examiné la pièce brisée, aient déclaré n'y avoir aperçu aucun défaut.
— Trib. Marseille, 29 août 1866 ; /. de Mars., 1866. 1. 290.
6 Qu'on doit attribuer non à la fortune de mer, mais au
vice propre, la rupture de l'arbre de couche, lorsque des experts ont formellement constaté que le fer n'était pas homogène h. l'endroit de la première rupture, et que la qualité du fer, à cet endroit, paraissait assez douteuse ; qu'il en est surtout ainsi lorsque le bris de l'arbre de couche s'est produit sans aucune cause qui ait pu faire prévoir l'accident, la mer étant alors fort belle. — Rouen, 6 fév. 1876 ; /. du JB., 1878. 11. 102.
7. Jugé, en sens contraire, que le bris d'une des pièces de la machine doit être attribué aux fortunes de mer et constitue une avarie à la charge des assureurs, lorsqu'il a été éprouvé après plusieurs jours de navigation pénible et dans un moment où l'on forçait en machine pour gagner la terre. — Trib. Marseille, 28 août 1866. — Aix, 8 mai 1867; /. de Mars., 1866. 1. 290. 1868. 1. 101.
8. Jugé que le bris de l'arbre d'hélice d'un bateau à vapeur, quoique arrivé pendant un beau temps, doit être attribué à la fortune de mer et non au vice propre, s'il n'a été constaté aucun défaut dans la pièce brisée ; qu'il en est ainsi surtout, lorsque le navire avait éprouvé, l'avant-veille de l'accident, un mauvais temps et un fort tangage qu'on peut considérer comme la cause originaire du bris. — Aix, 11 mai 1869; /. du i?., 69. 11. 243.
— Trib. du Havre. 9 janv. 1877 ; /. du H., 11, 1. 4.
9. L'assurance d'un navire qui vient à périr, ne peut être annulée par cela seul que le navire a pris un poids plus considérable que celui des tonneaux qu'il peut contenir d'après la jauge ; la jauge d'un navire, fixée quant à la capacité, est moins relative au poids qu'à l'encombrement du chargement. — 20 août 1835, Bordeaux; S-V. 36. 2. 111; D. p. 38. 2. 3.
10. Dès qu'un accident maritime fortuit a ajouté aux causes de
détérioration inhérentes à la nature de la chose assurée, l'assureur doit réparer le dommage, dans la mesure où la fortune de mer Ta causé. — 7 juin 1841, Trib. de Bordeaux; Mém, de Bordeaux^ 8. 1. 240. — Id. 16 juin 1840 ; /. Mars., 19. 1. 295.
11. Il doit payer tout le dommage, quoique la marchandise soit susceptible de détérioration, si le vice de cette marchandise n*a dû son existence qu'à des fortunes de mer. — 13 août 1839. Trib. de Marseille; /. Mars., 18. 1. 340.
12. Lorsque par suite du séjour prolongé d'un navire dans un port de relâche, une marchandise, susceptible par sa nature de se détériorer elle-même, a éprouvé une détérioration, le dommage doit être considéré comme provenant non point d'une fortune de mer, mais du vice propre de la chose, bien que, la relâche du navire ait été causée par fortune de mer. — En conséquence, le propriétaire de la marchandise n'est pas fondé à réclamer de l'assureur le paiement de l'assurance. — 10 janv. 1842, Bordeaux; S-V. 42. 2.150; D. p. 42. 2. 61. — /rf. 9 fév. 1847 — Rouen; S-V. 48. 2. 444.
— Sic. Pardessus, t. 3, n** 856 ; Delvincourt, Inst. comm., p. 393 ; Lemonnier, t. i", n** 164.
13. La clause franc de coulage, stipulée dans une assurance de liquides, doit s'entendre non seulement du coulage provenant, soit du vice des futailles, soit du vice propre de la chose, dont les assureurs sont d'ailleurs affranchis par le droit commun, mais encore du coulage résultant d'un événement de mer et de force majeure. — 5 mai 1818, Trib. de Marseille; /. Mars.^ 3. 1. 177. — Id. 23 nov. 1818. — Aix; /. Mars., 3. 1. 230. — Id. 14 mars 1823. — Aix. G. N. 7. — Sic, Boulay-Paty, t. 4, p. 92 ; Pardessus, t. 3, n* 774 ; Alauzet, t. 2, no 330.
14. Par ces mots d'une police d'assurance faite sur une faculté non désignée : en quoi que le tout consiste ou puisse consister, les parties sont censées avoir dérogé au droit commun, et avoir mis, par cette clause générale, au risque des assureurs, même les marchandises susceptibles de détérioration. — 28 avril 1830* Trib. de comm. de Marseille; D. p. 31. 3. 109. -—Sic, Delaborde, n«63.
14 bis. Le défaut de certificat de visite n'emporte pas présomption que la perte du navire provient de ce qu'il était innavigablCé
— Aix, 28 janv. 1822 ; P. 17. 76.
15. Jugé que lorsqu'il y a eu délivrance d'un certificat de visite, les dégradations et désordres signalés par des visites ultérieures, soit aux ports de relâche, soit au port d'arrivée, sont présumés dus aux accidents de la navigation. — Bordeaux, 4 juill. 1869 ; D. P. 69.2.83.
16. Jugé d'autre part que, nonobstant la délivrance du certificat de visite, la preuve du vice propre peut être faite d'après les renseignements puisés soit dans l'expertise effectuée au lieu de relâche et qui constate l'état de délabrement de toutes les parties du navire, soit même dans le rapport de mer qui ne mentionne que des circonstances ordinaires de navigation. — Bordeaux, 9 mai 1855 ; /. des Assur, 1855.3.28. 1856. 20. — Trib. Seine, 30 mai 1858; /. du H., 58.11. 130.
17. Que la preuve du vice propre peut résulter du peu de gravité des événements de mer éprouvés par le navire et le peu de temps écoulé entre son départ et son innavigabilité constatée. — Trib. Marseille, 21 avril 1856 ; J. du H.y 1856.11.144.
18. Que la preuve du vice propre doit consister en ce que le navire est arrivé au port de destination ou de relâche dans un état tel qu'il est impossible que le vice, dont il était alors atteint, ne fût pas antérieur â son départ, notamment s'il y a pourriture de la membrane même du navire. — Bordeaux, 4 juill. 1859 ; D. P. 60.2.85.
19. L'absence du certificat de visite, dans le cas où elle est contraire à la loi, constitue une présomption du mauvais état du navire, mais non pas une preuve péremploire. — Pardessus, t. 3, n. 806 ; Lemonnier, t. 1, p. 287 ; Em. Gauvet, n. 447 ; Droz. t. 1, n. 214 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 264.
20. Il a été jugé que l'assureur ne peut se targuer du défaut de certificat pour décliner la responsabilité, s'il a connu l'état de vétusté du navire et a stipulé en conséquence le paiement d'une prime élevée ; si d'ailleurs les circonstances prouvent que la perte du navire résulte d'une fortune de mer. — Paris, 22 déc. 1866 ; /. des Assur. 1866.152.
21. Dans Tétat de doute et d'incertitude sur la cause de détérioration éprouvée par des marchandises susceptibles par leur nature de se détériorer, c'est à l'assuré qu'il incombe de prouver que c'est une autre cause que celle résultant de la marchandise
qui a déterminé Tavarie : la présomption est en faveur de l'assureur. — 9 fév. 1847, Rouen ; S-V. 48.2.428. — Sic, Emérigon, t. !•', p. 391 ; Pardessus, t. 3, no 773 ; Lemonnier, t. !•% n« 210.
22. Le vice propre de la marchandise assurée ne doit pas être présumé, lorsque aucune justification n*appuie cette allégation, et que les circonstances rçndent probable une cause accidentelle de Tavarie. — Bonchaerts et Ommeganck c. Compagnie générale d'assurances de Trieste et Venise, Paris, l'« ch. 13 avr. 1874 ; S. 76.2.215.
28. ^assureur n'est pas tenu des suites d'un sinistre arrivé, par une négligence excessive de l'assuré, et constituant une faute lourde qu'une personne non assurée n'aurait pas commise. — Paris, 24 août 1850 ; S-V.51.2.645 ; P.50.2.617 ; D.p. 54.2.139. * 24. L'assureur de deniers prêtés à. la grosse ne répond pas des accidents provenant du vice propre du navire ; par suite, au cas d'innavigabiiité du navire déclarée pour cause d'un vice propre, il n'est pas tenu de payer au préteur à la grosse le montant de la somme prêtée. Et l'exception résultant du vice propre de la chose est opposable aux tiers porteurs du contrat à la grosse, aussi bien qu'au préteur lui-même. — Gass. 25 mars 1862 ; S-Y. 63.1.27 ; P.63.512 ; D.p.62.1.413.
25. La preuve du vice propre dont un navire serait atteint et qui a pour effet d'exonérer les assureurs des dommages qui en ont été le résultat, ne saurait s'induire, ni de ce qu'il aurait fait eau dans les gros temps ; ... ni de ce qu'il était arqué même avant son départ ; ... ni de ce qu'il aurait été piqué par les vers dans les latitudes intertropicales.— Bordeaux, 19 août 1862; S-Y. 62.2.552 ; P.63.208.
26. Des avaries peuvent.étre attribuées partie au vice propre, partie h la fortune de mer. Dans ce cas, l'assurance produit effet pour la partie due à la fortune de mer, et c'est aux assureurs à. établir que le vice propre est la cause unique de toutes les avaries. — Beck c. Assureurs; Trib. comm. Seine, 1*' avril 1885. /. Dr^ marit., 85, p. 257.
27. L'agitation des flots, quand elle n'a rien d'anormal, ne peut être considérée comme la cause d'un naufrage, alors surtout qu'il s'agit d'un vieux navire surchargé qui périt réellement sous le poids des ans, c'est-à-dire par son vice propre. En conséquence
les assureurs n'ont pas à payer cette perte. — Beau c. Assureurs; Paris 2 décembre 1885 ; /. Dr. marit. 86, p. 22.
28. Est insuffisamment motivé et doit être cassé comme tel, Tarrêt qui, pour déterminer le caractère d'avarie commune, et pour exclure Texistence du vice propre, se borne à déclarer que le bon état de la machine avait été attesté avant son départ ; que Taxe qui s'est brisé était d'une construction datant de moins d'un an et que le bris se trouve expliqué, soit par le mauvais fonctionnement de la machine, soit par l'interruption de ses mouvements.
— Armateurs de PAssyria c. Chargeurs. ; Cass. 15 avril 1885 ; Gaz. P. 85. 2. 435.
29. La rupture de la remorque douze heures après le départ du navire assuré ne peut constituer un vice propre. — Çlaparède et C*« c. liquidateur de la &* YArmemenL — Paris, 20nov. 1885; Gaz. P. 86. t. 1, 127.
80. Lorsqu'à l'aide de réparations provisoires, un navire peut être remorqué à. un port voisin pour être réparé, le capitaine doit procéder au remorquage et aux réparations et ne peut se décharger de ces soins sur les assureurs. — Et ce, surtout si les polices d'assurance stipulent le devoir pour Tassuré et la faculté pour l'assureur de procéder au sauvetage et au renflouement du navire et quand il est avéré, par le rapport des experts, que le total des réparations d'avaries ne dépassera pas les trois quarts de la valeur agréée, cas prévu par la police d'assurance et qui oblige d'une façon plus pressante encore auxdites réparations.
— Albert c. Loyd franc, y la Fonciérey etc. etc.; Trib. comm. Seine, 29 mars 1882 ; Gaz. P. 81-82. 1. 1, 578.
Art. 353
L'assureur n'est point tenu des px^évarîoations et fautes du capi- ' taine et de l'équipage, connues sous le nom de baraterie de
patroUj s'il n'y a convention contraire. (Ord. 1681, Hy. 3^ tit. 6, art.
C. comm
(Articles auxquels il y a lieu de se référer par l'interprétation de l'article 353).
CODE DE COMMERCE
Tout ppopriélaire de navire est civilement responsable des faiis du capitaine, et tenu des engagemeuis contractes par ce dernier, pour ce qui est relatif au iiavirts et à l'expédition. Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus, par l'abandon du navire et du fret. Toutefois, la faculté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est en même temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire da navire. Lorsque le capitaine ne sera une co-proprtétaire, il ne sera responsable des en^gements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition, que dans la proportion de son intérêt.
(Ainsi modifié par la loi du 14 juin 1841).
Tout capitaine, maître ou patron, chargé de la conduite d'un navire ou autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, dans rexercice de ses fonctions.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) Liv. 3, tit. 6.
Art. 28.
Ne seront aussi tenu?, les assureurs, de porter les pertes etdommages arrivés aux vaisseaux et marchandises par la faute des maîtres et mariniers, si, par la police, ils ne sont chargés de la baratterie de patron.
DOCTRINE
Les expressions baraterie de patron indiquent dans un sens restreint toute espèce de vol, de fourberies ou prévarications commises par le capitaine et les gens de l'équipage. Mais le Gode leur donne une signification plus étendue; il leur fait comprendre, non seulement les prévarications, mais encore les fautes du capitaine : si, par exemple, le capitaine soustrait une partie des marchandises déchargées, et prétend faussement qu'elles ont péri par accident, il y a vol : c'est une baraterie. Si le capitaine, par impéritie, ne sait pas éviter l'abordage d'un navire, et que le choc cause des dommages à son bord, il y a faute : c'est encore une baraterie; les as- .sureurs n'en répondent pas (Rogron, sur l'art. 353). — Le capitaine est le mandataire du propriétatre du navire, et en quelque sorte celui des chargeurs ; ses intérêts sont toujours liés à leurs intérêts. On avait à craindre une collusion entre eux pour tromper les assureurs, si, de plein droit, et dans tous les cas, ces derniers avaient répondu des fraudes ou fautes du capitaine. La même règle s'applique aux fautes des gens de l'équipage ; elle doit être admise aussi pour les pilotes*
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n n'est nullement contraire à Tordre public qu'une personne se décharge de la responsabilité des actes de ses préposés.
Aussi la loi autorise-t-elle à. comprendre dans une assurance maritime les fautes du capitaine et des gens de l'équipage, qu'il s'agisse d'une assurance sur faculté ou d'une assurance sur corps. (Lyon-Gaen et Renault, t. II, n* 357).
En fait, toutes les polices contiennent une clause rendant Tassureur responsable des barateries du patron. Une seule exception existe pour le cas où le capitaine a des marchandises ou une partie du navire à lui et qu'il les fait assurer ; on ne peut lui répondre de sa propre baraterie, ce serait une clause contraire à l'équité et par conséquent nulle.
JURISPRUDENCE
INDEX ALPHABÉTIQUE
Abandon, 40, 46.
Abordage, 4, 87.
Acquittement, S6.
Appréciation soQTeraine, 18 et loiv., SI.
Afarie.^ 5, 9 6t».
Baraterie de patron, I, et sdIt. (tous les
numéros).
Capitaine, 2 6û et suiv., iO, 18 et suiT. 17,
49, 82. 24, 27 et suiv.
Chargeur, 24 et suiv.
Choix du cipiuine, 44 et suiv.
GoDsignataire, 84.
Délaissement, 5, 13.
Déviation de route, 13.
Dommages indirects, 4, 6, 9, 20.
Ecbouement, 4 Ht,
Faute du capitaine, 2 bU et suiv*
Fortune de mer, 2 6ù et suiv.
Incendie, 2 ter et soif.
Innavi^bilité, 11.
Jury étranger, 26.
Marchandises, 6 et suiv.
Présomption, 2 bU, 3 Ht.
Prêt à la grosse, 13.
Preuve, 81 et suiv.
Remorqueur, 9.
Responsabilité des assureurs, 2 N< at soIy..
11 et suiv., 20, 22 et suiv.
Risque de terre, 12.
Rupture du voyage, 6.
Vice propre, 9oU,
1. L'omission des formalités prescrites pour constater les causes d'abandon du navire comme innavigable constitue une baraterie quand elle cause un préjudice certain . — Lemonnier, t» 1% n<» 178, — V. cependant Dageville, t. 3, p. 282.
1. bis. L'objet de l'assurance est tout à fait étranger aux fautes que peuvent commettre le maître et les mariniers. — Valin, art. 28; id, Pothier. — Contra^ Emérigon, sec. La baraterie, quoique le dommage qui en provient ne procède pas ex marinas tempestcUU discrimine^ n'est pas moins un risque et un très grand risque maritime, puisqu'on est obligé de confier son bien aux gens de mer,
qui peuvent quelquefois oublier les devoirs de leur état ou qui, par imprudence, occasionnent des pertes.
2. Le mot baraterie, qui ne comprenait, dans le principe, que les véritables fraudes, a ensuite été étendu aux simples fautes^ et le Code a consacré cet usage. — Lemonnier n» 177 ; Alanzet, n* 2139 ; Locré, t. 4, p. 136.
Le contrat d*assurances serait un contrat décevant, ne donnant à l'assuré aucune sécurité, ni aucune protection efficace, si ce dernier devait, pour obtenir la réparation du dommage causé, justifier de Fabsence de toute faute imputable à son subordonné. Cette interprétation du contrat est contraire à Fintention probable des parties. — Droz, t. 1, p. 279; Pardessus., Dr. comm., n" 771.
2 bis. Jugé que l'assureur doit être, en l'absence de toute clause spéciale, affranchi de toute responsabilité : lorsque le capitaine ayant trop tardé à sortir du poii, le navire a éprouvé une tempête qu'il eût évitée s'il était sorti en temps opportun. — Pardessus, no 771 ; Bédarrides, t. 4, 1270, lorsque l'abordage de deux navires a eu lieu par la faute du capitaine. — Cass. 22 fév. 1861 ; D. p. 61. 1. 163. — Cass., 4 mars 1861; D.p. 1861. 1. 113; — Lorsque le navire étant mal lesté, ou les marchandises mal arrimées, il en résulte quelque dommage pour le navire. — Bordeaux,10 août 1822 ; Cass. 7 juiU. 1824 et 9 août 1826. — Rouen 12 oct. 1851; /. des Assur. 52. 251 ; — Paris, 20 janv. 1870 ; /. Trib. de comm. 1. 23. 32 ; — Cass. 15 avril 1873 ; D. p. 73. 1. 305. — Lorsque les matelots ont déserté au moment d'une révolte de passagers. — Bordeaux, 18 nov. 1867; /. de Mars., 68. 2. 39. - Contra, Trib. Seine, 30 juin 1864. — Paris, 11 avril 1865 ; /. Trib. comm., 1. 14, 327 ; 1. 15, 123. — Montpellier, 12 mars 1869 ; D. p. 70. 1. 305. — Cass. 21 déc. 1869; D. p. 70. 1. 306; — Trib. du Havre, 28 juill. 1875 ; /. de Mars., 1876. 11. 148.
2 ter. A défaut par le capitaine d'un navire assuré, détruit en mer par un incendie, d'avoir fait connaître la cause de Tincendie, cette cause doit être réputée provenir de la faute du capitaine ; il n'y a point présomption, en ce cas, que le sinistre soit arrivé par fortune de mer. Par suite, la perte du navire et des objets assurés n^est point à la charge des assureurs. — 4 janv. 1832, Rej.; S.-V. 32. 1. 259; D. p. 32. 1. 25. — Sic, Dageville, t. 3, p. 262. — Contra, Lemonnier, 1. 1", n* 171; Alauzet, t. 2, n* 269.
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8. L'incendie d'un navire arrivé par la faute du capitaine, qui, ayant reconnu des symptômes de feu à bord, n'en a pas moins continué de naviguer, bien qu'il se trouvât dans des parages où il eût pu relâcher, constitue non une fortune^de mer, mais une baraterie de patron ; dès lors, les assureurs qui n'ont pas garanti les barateries de patron, ne sont pas responsables de la perte du navire. — 27 mars 1844; Paris, S-V. 44. 2. 294; D. p. 44. 2. 183; P. 44. 1. 875.
8 bis. Lorsqu'un incendie a éclaté dans une partie de la cargaison d'un navire sans qu'on puisse lui assigner aucune cause, la présomption est que la marchandise a péri par fortune de mer, et que l'assuré n'est nullement tenu en pareil cas de prouver que l'incendie est dû à une cause déterminée. — ^ Aix, 2 juin 1871 ; /. du //., 1872. 11. 174. — Contra, Trib. Marseille 7 mai 1821 ; /. de Mars., 2. 1. 85. — Aix, 10 déc. 1821 ; /. de Mars., 3. 1. 1.
— Douai, 1" fév. 1841 ; /. de Mars., 20.2.133. — Trib. Marseille, 8 nov. 1859; /. de Mars., à7. 1. 329.
4. Jugé que l'assurance d'un navire comprenant les prévarications et fautes du capitaine, connue sous le nom de baraterie de patron, assujettit l'assureur à la garantie même des condamnations qu'un tiers à obtenues contre le capitaine, à raison, par exemple, de l'abordage de son navire imputable à la faute de ce capitaine ; qu'il y a là un dommage arrivé à l'assuré. — Trib. du Havre, 17 sept. 1853. — Rouen, 28 déc. 1855; /. du H., 1855, 1.4.— Trib, de Marseille, 28 fév. 1859 ; /. du H., 1859, 11. 230.
— Aix, 20 janv. 1859; /. de Mars., imo, 11. 102. — Cass., 4 mars 1861 et 12 fév. 1861 ; D. p. 61. 1. 163. — Conlra. Trib. Marseille, 11 janv. 1831 ; /. de Mars., 12. 1. 26. — Paris, 23 juin 1855 ;D. p. 55.2.220.
4 bis. Les assureurs qui ont garanti par une clause formelle la baraterie de patron sont responsables même des dommages indirects causés par la faute du capitaine, spécialement des reccmrs exercés par des tiers chargeurs pour dommage arrivé à la marchandise à la suite d'un échouement. — Compagnie d'assurances générales c. Compagnie générale transatlantique et Rousseau. — Paris, 30 juin. 1873 ; D. p. 76. 2, 165.
5. Il est permis aux parties de mettre les faits de baraterie à la charçe de l'assureuf», et dans ce cas, le cjélaissemeiit fait par V^s-
suré est valable. — C*« Highland Railwarj c. Smith. — Trib. comm. Marseille, 19 juin 1882; Gaz, />., 81-82, t. 2. 222.
6. L'assureur qui a pris à sa charge la baraterie de patron et les avaries qui en résultent, est tenu d'indemniser l'assuré de la rupture du voyage résultant d'un fait de baraterie, bien que les objets assurés n'en aient éprouvé aucun dommage matériel, et que le dommage consiste seulement dans la différence estimative entre la valeur des marchandises au jour du chargement, et le produit de la vente qui en a été faite par suite de la baraterie. — 14 mai 1844, Rej. ; S-V. 44. 1. 388.
6 bis. Jugé que la responsabilité de baraterie de patron, dans le cas où les assureurs l'ont prise à leur charge, ne s'étend qu'aux fautes commises par le capitaine dans la conduite du navire et l'exercice de ses fonctions comme capitaine. — Trib. du Havre, 12 nov. 1860;/. du H., 1860. 1. 217. — Trib. du Havre 24 déc. 1860 ; /. du H., 1862. 1. 18. — Rouen, 31 juU. 1861 ; /. du H., 1862. 11. 63. — Trib. de Marseille, 14 août 1862; /. & Mars. y 1862. 1. 261. — Trib. comm. Nantes, 23 déc. 1868. — Rennes, 21 juin 1869 ; /. de Mars., 1870. 2. 120 et 155. — Contra, Trib. du Havre, 13 juill. 1863 ; /. du H., 1863. 1. 251. - Gass. 18févr. 1863 ; D. p. 63. 1. 372. — Aix, 22 mai 1867; /. du H., 1869. 1. 41. — Trib. de Marseille, 4 nov. 1869 ; /. de Mars., 1870. 1. 24. — Trib. de Nantes, 11 mars 1874 ; /. de Nantes, 74. 1. 250.
7. Dans le même cas où l'assureur se trouve tenu de la baraterie du patron, il est responsable de la perte des marchandises arrivée faute d'un bon arrimage, bien que le capitaine se soit servi d'un arrimeur juré. — Boulay-Paty, 1. 1", p. 377, qui cite Rouen, 14 déc. 1820 ; C.N.7.
7 bis. L'assurance de la baraterie de patron ne garantit l'assureur que contre les fautes commises par le capitaine à l'occasion des objets mis en risque et formant l'aliment du contrat d'assurance ; elle n'autorise point l'armateur à se faire rembourser par l'assureur le montant des dommages-intérêts auxquels il a été condamné, comme ci\âlement responsable des suites d'un acte de violence commis par le capitaine sur un matelot. — Rouen, 17fév. 1875; D. 1877.1.88.
8. Lorsque des assureurs maritimes ont, par renonciation au b^i^éâçe de l'article ^53 Co4^ çoiniuerce pris k leur charge Isi,
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baraterie de patron, el qu'ils sont assignés par Fassuré en paiement du préjudice causé par des faits de baraterie, ils peuvent se prévaloir de Tinaccomplissement à leur égard des formalités prescrites parles articles 435 et 436 du Gode de commerce ; mais ils ne peuvent invoquer Tinaccomplissement des formalités par Fassuré à Fégard du capitaine, et ils ne peuvent être considérés comme des cautions du capitaine au sens des articles 20ii et 2037 du Code civil, leur engagement naissant d'un contrat principal et distinct. — Assurances maritimes de Nantes c. Serpette et Poulain et O, Cass. ch. civ., 2 mars 1886 ; Gaz. P. 86.1.812.
9. L'assurance maritime n'est pas limitée aux pertes matérielles éprouvées par le navire assuré ; elle s'applique à toutes pertes ou dommages directs ou indirects pouvant l'atteindre dans sa valeur, engager la responsabilité civile du propriétaire et à l'indemnité desquels le navire est affecté comme gage. — Et cette large portée doit être donnée à l'assurance spécialement quand l'assureur a pris à sa charge les dommages causés par la baraterie de patron. — En conséquence l'assureur d'un remorqueur est tenu envers le propriétaire du navire assuré à raison des condamnations prononcées contre celui-ci pour les dommages causés au navire remorqué par les manœuvres ordonnées par le capitaine du remorqueur. — Vainement, et pour se soustraire à son obligation, l'assureur exciperait, soit du caractère purement commercial du contrat de remorquage, qui ne rentrerait pas dans les prévisions de la police, soit d'une clause de la police exemptant l'assureur de tout recours des tiers, cette clause n'ayant en vue que les faits étrangers à la navigation. — L^assureur tenu de rembourser à Fassuré ces indemnités n'a de recours contre le capitaine qu'autant que celui-ci est en faute à l'égard de l'assureur lui-même. — Ce recours n'existe pas lorsque le capitaine d'un remorqueur, bien qu'ayant comtois une faute à l'égard du navire remorqué, a prescrit une manœuvre ayant eu pour effet de diminuer le préjudice causé au propriétaire du remorqueur et par suite aux assureurs. — G*« d'assur. marit., V Equateur et autres c, Bressin et Delaporte. — Rouen, 17janv. 1881 ; S. 83-2.1, et la note de Lyon-Gaen avec tous ses renvois.
9 bis. Le négociant qui a assuré une cargaison contre les avaries de mer et la baraterie de patron, et qui a régulièrement et en temps
utile appelé devant le tribunal de commerce Fexpéditeur et les assureurs afin de les rendre responsables, ceux-ci des avaries de mer, celui-là des avaries dues au vice propre de la marchandise, peut dans le cours de Tinstance^ conclure contre les assureurs comme responsables de la baraterie de patron, au moment où cette cause vient à se révéler. — Les assureurs ne peuvent opposer au demandeur destinataire qu'il n'a pas mis en cause le capitaine, et que ce dernier se trouve fondé à invoquer les fins de non-recevoir des articles 435 et 436 du Gode de commerce. Ils ne peuvent exciper du droit du capitaine comme s'ils eussent cautionné l'obligation de celui-ci, et comme si le destinataire créancier du capitaine fût tenu de transmettre aux assureurs les actions qu'il pourrait avoir contre son débiteur. Compagnies d'ass. mar. de Nantes c. Serpette Lourmand, Lavoiset 0% Cass. civ. l*» mars 1886 ; Rev. Autran, 86, p. 581 ; De Valroger, t. 5 n"" 2333 ; Alauzet t. 6, n"" 2140. — Lyon-Caen et Renault, t. 2. n* 2246 ; De Courcy, Quesiionn., !«' série, p. 197. — Marseille, 7 déc. 1872; /. Mars., 73. 1. 142. — Havre, 12 août 1869, 1. 180. — Ruben de Couder, v* Ass. mar,, n^ 685 et s.
10. L'armateur d'un navire, responsable des fautes du capitaine, conserve le droit de s'affranchir des conséquences de cette responsabilité par l'abandon du navire et du fret, tant qu'il n'a pas ftdt d'actes inconciliables avec cette faculté d'abandon. — Rennes, arr. conf. 11 juin 1884 ; Gaz. P. 84. t. 2. 55, Flomoy c. OvioUe. — V. Cass. 31 déc. 1856; S. 57. 1. 837; P. 1857. 522; D. 57. 1. 188. — Alger 10 juin 1865; S. 67.1. 357 ; P. 1867. 965; D. 67. 1. 213. — Cass. 22 mai 1867. — Rennes 28 mars 1873 ; D. 74. 2. 127. — Emérigon, Contrat à la grosse, ch. 11. sect. 2, p. 2 ; Pardessus Dr. comm. t. 2 n^ 663 ; Alauzet, Comment. C. comm. t. 6, no 1725; Bédarrides Dr, marit. t, 1. n* 228; Caumont Dkt. de dr. marit., V* Abandon marit., n* 86 et s. — Toussaint, Code manuel des armât., p. 248 ; Ruben de Couder, Dict. de dr. marit., v*» Armateur, n* 90.
11. Lorsque la perte provient de l'innavigabilité du bâtiment assuré et que l'assuré a contribué à cette innavigabilité, il ne peut en invoquant une prétendue baraterie, de patron, être admis à recourir contre l'assureur. — Galhun c. Société anonyme des porteurs de la Marne. — Cass. , 27 nov. 1883 ; /. dr. marit . , 1885, p. 38.
12. L'assureur n'est pas responsable si le capitaine, rendu à sa destination, dissipe les objets chargés h sa consignation, parce qu'alors c'est un risque de terre. — Boulay-Paty sur Emérigon, t. 2, p. 23, et Dr. marit,, t. 4, p. 76.
18. Lorsque les assureurs de la somme prêtée k la grosse ont pris à leur charge la baraterie de patron, le prêteur assuré est fondé à faire le délaissement, quoique le capitaine, par le fait d'une déviation de route, ait mis fin aux risques de l'emprunteur, et que, par suite, celui-ci ait une action personnelle contre le capitaine. — 15 juin. 4845, Trib. du Havre ;/. dw ^aure, 4845. 4. 458.
14. L'assureur tenu de baraterie de patron, est responsable de la baraterie du capitaine choisi par l'assuré armateur. — Boulay- Paty sur Emérigon, t. 4% p. 374, et Dr. marit.^i. 4, p. 74. — Contray Emérigon, t. 4*'', p. 367 ; Favar, v* Baraterie, n^ 2.
15. Jugé cependant que l'armateur assuré, ne peut agir contre l'assureur, en raison de la baraterie de patron, s'il a été choisi par lui. — 26 juin 4838, Trib. de Marseille ; /. Mars., 48. 4. 83.
16. Lorsque l'assureur est tenu de la baraterie de patron, l'assuré armateur est tenu comme responsable, et ne peut se décharger que par l'abandon du navire et du fret. — Emérigon, t. 4*', p. 269 ; Dageville, t. 3, p. 284. — Contra, Boulay-Paty, t. 4, p. 74; Lemonnier, t. 4«'', n» 482.
17. L'assureur responsable des fautes du capitaine, est subrogé aux droits de l'assuré par le paiement qu'il lui fait. — Valin sur l'art. 28, tit. des Asnir.; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 4«', p. 374 ; Devilleneuve et Massé, v<> Assur., n* 447.
18. V. la loi du 40 avril 4825, qui prononce des peines contre plusieurs crimes de baraterie.
19. N'a pas d'action le capitaine assuré qui, loin de chercher à sauver son navire l'a sabordé dolosivement. — Legouac c. Assureurs, Trib. comm. Seine, 4 oct. 4883 ; /. rfr . mariL 4884, p. 434.
19 bis. Une faute, négligence ou imprudence du capitaine dans l'arrimage est un des faits qui rentrent dans la baraterie de patron et dont est responsable l'assureur sur facultés qui a pris à sa charge la baraterie de patron . — Serpette et C>« c. Poulain et 0% Gayot et consorts, assureurs. — Rennes, 24 janv. 4883. Gaz. P. i886,t. 4%p. 843.
20. Si l'assureur d'un group d'argent a pris sans réserve à sa charge les risques de toutes les fautes dont pourrait souffrir l'assuré, celui-ci est fondé, en cas de vol dudit group sur le navire, à en réclamer la valeur à la compagnie d'assurances, bien qu'il n'ait pas rempli les conditions à l'exécution desquelles le propriétaire du bâtiment avait, par la clause du connaissement, subordonné sa propre responsabilité, et que l'assureur n'ait aucun recours contre l'armateur. — La France maritime c. Castel. — Aix, 4déc. i883;D. 84. 2.197.
21 . C'est à l'assureur à prouver que la perte ou dommage provient de la baraterie de patron. — Savary, parère^ 60 ; Boulay- Paty, t. 4, p. 60.
22. Pour que l'assureur puisse n'être pas responsable du naufrage des objets assurés, causé par le fait de l'une des personnes qui étaient sur le navire, il faudrait que l'assureur prouvât que cette personne faisait partie de l'équipage et était par conséquent placée sous la surveillance du capitaine. — 23 nov. 1830, Bordeaux ; S-V. 31.2.80. ; C.N. 9 ; D.p.31.2.7.
23. Quand des assureurs prétendent que des assurés ont fait volontairement périr leur navire, ils doivent fournir la preuve de fait. — Rico et C*® c. G^ Llyod français et la Mélusine, etc., Trib. de commerce de la Seine, 9 octobre 1882 ; Gaz. P., 82. 83» 1. 14.
24. Le consignataire qui ne fait assurer d'ordre et pour le compte du chargeur des marchandises sur lesquelles il a fait des avances est, en tant que mandataire du chargeur, passible de toutes les exceptions opposables à ce dernier. Par suite, en cas de baraterie concertée entre le capitaine et le chargeur le consignataire ne peut poursuivre les assureurs, même en remboursement de ces avances. — Rouen, 19 mars 1878, sous Cass., 27 mai 1879, Ferrère et O^ ; P., 80, 1147. — V. Bédarrides, t. 3, no 1040; Cauvet, t. 1, n» 116.
25. La clause par laquelle les assureurs ont garanti la baraterie de patron est applicable au cas où le chargeur a coopéré au délit. — Même arrêt. — 5ic, Bédarrides, t. 4, n» 1279 ; Cauvet, t, 1, p. 465 ; Weill, Assur. marit,, n« 174, p. 199.
26. C'est en vain que le chargeur oppose un verdict d'acquittemei^t rendu ep sa ferveur par un jury étranger, ce verdict
ne liant pas le juge civil français. — Gass., 27 mai 1870, Ferrère et (?•;?. 80. 1147. — Sic, Aubry et Rau, t. 2, p. 414, § 769 ter,
27. Le jugement étranger qui constate la faute du capitaine d*un navire assuré (notamment dans un abordage) n'est pas opposable aux assureurs, comme preuve de baraterie de patron dont ils se sont chargés : ceux-ci peuvent renouveler le débat devant les tribunaux français. — Paris, 23 juin 1855; S-Y. 55. 2. 576; P.56. 1.306; D. p. 55. 2. 220.
28. Les juges du fond sont appréciateurs souverains du point de savoir si, en excluant de Tassurance le cas de baraterie de patron, les statuts d'une compagnie ont entendu exclure même les simples fautes du capitaine procédant de l'imprudence ou de l'impéritie. — Cass. 21 déc. 1869, Atsur. marii. dCAgde;V. 70. 1. 100.
29. Ils apprécient aussi souverainement si, en fisiit, il y a eu de la part du capitaine une véritable faute. — Même arrêt.
80. Dès lors^ la décision qui juge que le capitaine ne s'est rendu coupable que d'une manœuvre imprudente, assimilable aux risques de mer garantis, et non pas d'un cas de baraterie dans les termes de la police d'assurance, échappe à la censure de la Cour de cassation. — Même arrêt.
81. La partie qui, devant le juge du fond, s'est bornée à soutenir qu'une police d'assurances maritimes garantissant tous les risques, même ceux attachés au chargement opéré non dans le navire, mais nvr le pont, est irrecevable à se prévaloir, pour la première fois devant la Cour de cassation, de ce que le risque, provenant de ce dernier mode de chargement serait, en tous cas, couvert par la clause de la police contenant garantie des faits du capitaine et de sa baraterie ; c'est là un moyen nouveau. — O» r Égide ; Cass. 15 av. 1873 ; P. 73. 629.
Art. 354.
Xi'assnreiir n*est point t«na du pilotage, touage et lamanage, ni d'aucune eapôoe de droits imposés sur le navire et les marchandises. (Ord. 1681, tiv. 8, tit. 6, art. 30). (1)
{ArHcîe auquel il y a lieu de se référer pour l'interprétation de Varticle 854).
ORDONNANGB DE LA MARINE (Aoftt 1681). Lir. Z, Ut. 6.
Art. 80.
Me seront aassi tenot des pilotagei, Umagei, lamanages, des droits de cmigé, visitât rapports et d'ancrage, ni de tons antres impous iur les navires WMrchands»
DOCTRINE
L'assureur n*a pas à répondre des droits qui sont la suite ordinaire et nécessaire de la navigation. Tels sont les droits de pilotage, de touage» de lamanage ; tels sont encore les frais de congé, les frais de quarantaine, les droits de tonne et de balise, lès frais de loyer et de nourriture de Téquipage.
Mais si ces frais sont extraordinaires et proviennent d'une force majeure, si, par exemple, battu par une tempête, jeté à la côte, le navire est obligé de prendre un pilote^ de se faire lamaner ou louer, les assureurs doivent répondre de ces événements. — Une controverse s'est pourtant élevée sur ce dernier point. — V. Valin sur l'art. 30. tit. 81. liv. III; Pothier, up 67; Bugnett. 5. p. 292; Rogron sous l'art. 354.
(1) Les droits de touage sont les droits payés pour remorqner les b&tinients* Lss droits de lamanage sont les droits payés au pilotes qvi dirigent la marche des navires k rentrée on à la sortie des pons.
Art. 355.
n sera fait désignation dans la police, des marehandises sujettes, par leur nature, à détérioration particulière ou diminution, blés ou sels, ou marchandises susceptibles de coulage ; sinon les assureurs ne répondront point des donunages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées^ si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la police. (Ord. 1681, Uv. 3, tit, 6, art. 31. ~ C. Gomm.
(Articles auxquels il y a lieu de se référer. pour Vintei*prétation de V article 3r»5).
GODE DE COIIIIERGE.
Art. 332.
Le contrat d'assurance est rédigé par écrit. — Il est daté du jour où il est souscriu — Il y est énoncé si c'est avant on après-midi. — Il peut être fait sous signature privée. — Il ne doit contenir aucun blanc. — Il exprime : Le nom et le domicile de celoi qui fait assurer, sa qualité de propriétaire on de commissionnaire ; le nom et la désignation du navire.
— Le nom du capitaino. — Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées. — Le port d'oh ce navire a dû on doit partir. — Les ports ou rade dans lesquels il doit entrer. — La nature et la valeur ou Testimatinn des marchandises ou objets que Ton fait assurer. — Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir. — La somme assurée, — La prime ou coût de l'assurance. — La soumission des contractants à des arbitres, en cas de contestation, si elle a été convenue. «- Et généralement toutes les antres conditions dont les parties sont convenues.
ORDONNANCE DB LA BfARINE
(Août 1681) LiT. 3 tit. 6.
Art. 31.
n sera foit désignation dans la police, des marchandises sujettes à coulage, sinon les assureurs ne répondent point des dommages qui leur pourront arriver par tempèie, si ce n'est que l'assurance soit faite sur le reteur des pays étrangers.
DOCTRINE
Les assureurs devant connaître toute l'é tendue des risques, rien de plus sage que Tobligation imposée à Tassuré de désigner les marchandises sujettes à un genre particulier de détérioration ; mais il peut arriver que Tassuré ne connaisse pas la nature du chargement, et il ne saurait être tenu à l'impossible. L'ordonnance de 1681 présumait cette ignorance, lorsque l'assurance était faîte
sur un retour des pays étrangers. Le Code n'a pas maintenu cette présomption beaucoup trop vague, il faut en convenir, et s'en est rapporté à. la sagesse des tribunaux pour déterminer si l'assuré connaissait la nature des marchandiees qui ont fait l'objet de l'assurance, sans avoir égard à la position des lieux d'où elles ont été expédiées.
L'assurance peut être faite conjointement ou séparément sur corps et sur faculté. Elle est faite, conjointement quand une somme est assurée sans que la police indique quelle portion de cette somme est afférente au navire, séparément daus le cas contraire. La distinction entre ces deux cas a une assez grande importance, spécialement quand l'assuré ne charge rien sur le navire.
Ces sortes d'assurances sur corps et facultés sont rares. (Em. Cauvet, 1, n*»? 247 et 249.)
11 peut être dérogé h la prescription de l'article 355 par la volonté tacite résultant des présomptions et de l'usage.
JURISPRUDENCE
La jurisprudence se référant à cet article se trouve sous les articles 348 et 352. — V. supra.
Art. 356.
Si Tassurance a pour objet des marohandises pour l'aller et le retour, et si, le vaisseau étant parvenu à sa première destination, il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire. (Ord. 1681, liv. 3» tit. 6, art. 6)*
m DES ASSURANCES. — ART. 356
{Article CMigtiel Uy a lieu de se référer pour VinterprétaHon de l'article 356)
ORDONNANCE DE LA MARINE (AoMieM).
Ut. 3. nu 6.
Art. 6.
La prime o« coèt d'aMumoce lera payée en soo entier lors de la signature de la police; mais, ai raisiiranca «et ûiite anr marchaBdiies pour VaUer et le retour, et que le raiseeaa étant parrenu an lieu de m de«tioatieu, il ne se Iksse point de retour, l'assureur sera teni de rendre le tiers de la prime, s'il n'jf a itipulatitm contraire.
DOCTRINE
Dans le cas prévu par cet article, Tassurance est faite à prime liée, Taller et le retour sont considérés comme un seul vo3rage pour lequel on doit la prime convenue. L'article 356 suppose deux hypothèses : Tune s'appliquant au cas où il n'y a pas de chargement de retour, l'autre s'appliquant au cas où le chargement de retour est partiel.
Si Ton suivait la rigueur des principes, le voyage ayant été commencé, les risques ayant couru contre l'assureur, l'assuré devrait toute la prime, bien que le navire revint sans chargement La loi a pris une décision plus équitable. Dans le premier cas, sauf stipulation contraire, l'assuré ne doit que les deux tiers de la prime.
Dans le second cas, Fassuré doit payer en entier la partie de la prime s'appliquant au chargement effectué et les deux tiers de l'autre partie.
JURISPRUDENCE
1 . Si le navire vient à périr dans le voyage d*aller, il n'y a pas lieu de diminuer la prime. — Pothiér, n® 187 ; Boulay-Paty, sur Émérigon, t. 2, et Droit marit.y i. 4, p. 102.
2. Quoique l'assurance soit faite à prime liée, faute de retour, il y a lieu à diminution de la prime. — Boulay-Paty, loc cit.
Art. 357.
Un contrat d^assurance ou de réassuranoe, consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés^ est nul à Tégard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art, 22. — C. Ck)mm. 336, 380. — Cod. Civ. 1116.)
{Articles auxquels il y a Heu de se référer pour Vinterprélation de V article 2S1,)
CODE DE COMMERCE
Art. 336.
En cas de fhmde dans l'estimation des effets assurés, en cas de supposition ou de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminellcf .
Art. 390.
En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est privé des effets de l'assurance, il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du na?ire. _«.
CODE CIVIL
Art. 1116.
Le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles» qu'il est évident que sans ces manosuvres, rantre partie n'aurait pas contracté.
Il ne se présume pas et doit ôire prouvé.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) Liv. 3, tit. 6.
Art. S2.
Défendons de faire assurer ou réasiarer des effets au-delà de leur valeur, par une on plusieum polices, à peine de nullité de l'assurance, et de confiacation des mirchandises.
Le contrat d*assurance est essentiellement un contrat d'indemnité : pour ne pas dégénérer en gageure il ne doit pas faire réaliser un bénéfice à. l'assuré. L'évaluation faite dans la policô n*est«n aucune façon opposable à l'assureur, qui souvent n'a aucun moyen de contrôle.
Elle équivaut simplement à l'établissement d'un maximfum audelà duquel l'indemnité ne peut s'élever.
S'il y a fraude de la part de l'assuré, le contrat est nul à son égard seulement, c'est-à-dire que l'assureur peut seul se prévaloir de la nullité. L'assureur aura le droit de faire payer la prime
avec ou sans sinistre parce que l'assurance est valable pour lui ; au contraire en cas de sinistre il est déchargé de TobUgation de payer.
C'est une punition infligée à Tassuré en haine de sa fraude, mais il faut rappeler que le dol ne se présume jamais, et que l'assureur devra prouver que Tassuré était de mauvaise foi.
La preuve de l'exagération de l'évaluation peut se faire par tous les moyens; elle est admissible même lorsque la police contient les clauses : valeur agréée ou vaille que vaille, à défaut d'évaluation dans la police ; l'assuré qui réclame une indemnité à la suite d'un sinistre, doit faire la preuve de la valeur de la chose assurée (art. 13i5i C. civ).
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Af^urances sur corpR, i, 15 et suit.
Assurances pur marchau dises, 1 et soiv.
Astturaaces ■iiMinUta, SS.
Aniinlatiun du conirai, 2 et suiv.
Clause f vaille que vaille >, 17 et suiv.
Commissionnaire, 13 et suiv*
Délaissement, 3.
Dessein de nuire, 8, 6 et suit.
Estimatien de la police, 4 et suiv. 22 et suiv.
Evaluation de gré k gré, 17 et suiv.; 21.
ExMgéralion frauduleuse, 4 et suiv,
FauHSo évaluation, 6 et suiv.
Marchandises, 2 et suiv., 5 et suiv.
Perle, 7.
Police française, 1 bis.
ProHi assuré, 16.
Valeur du chargement, 21 et suiv.
1. Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas seulement aux assurances sur marchandises, mais aux assurances sur corps.
— Lemonnier, t. i^', n«> 136. — Contra, Locré, t. 2, p. 405 et 407.
— V. Dageville, t. 3, p. 76, et Alauzet, t. 2, n« 368.
1 bis. Les compagnies d'assurances ne réclament point contre des évaluations dont l'exagération est minime. L'article 15 de la police française d'assurances sur facultés admet une augmentation de dix pour cent. Elle reconnaît môme que les assureurs peuvent agréer une surélévation supérieure d'une quotité déterminée. — De Courcy, Commentaire des polices françaises, p. 301 et suiv*
2. L'évaluation exagérée de marchandises assurées ne suffit pas pour établir qu'il y a eu dol et fraude de la part de l'assuré, ayant
pour effet d'annuler le contrat d'assurance à son égard. — 20 août 1835, Bordeaux ; SV. 36.2.1H; D. p. 38.2.3.
3. /d... Surtout si, dans le cours de l'instance instruite par suite du délaissement fait par Tassurc, celui-ci, réduit sa demande à la valeur réelle des marchandises. — 3 juill. 1826, Aix; S. 27. 2. 177;G. N. 8;D. p. 28.2.7.
4. En cas d'exagération frauduleuse dans l'estimation des effets assurés, il y a lieu de prononcer la nullité de l'assurance, même pour les marchandises qui auraient élé chargées, — Droche-Rolin c. Assureurs. — ïrib. comm. Seine, 1" avril 1883; — Paris, 22 févr. 1884; /. dr. marit., 1884, p. 92. — V. aussi Trib. comm. Seine, 27 sept. 1883 ; /. di\ mnrit,, 1884, p. 430.
5. L'évaluation portée dans la police peut n'être pas exagérée, quoique excédant la valeur justifiée par facture, lorsqu'il a été fait pour cette marchandise des dépenses pour le transport, le conditionnement et l'emmagasincment. — Lemonnier, 1. 1«% n® 129; Alauzet, t. i^% n^ 224. — V. supra, art. 336.
6. S'il y a fausse évaluation, dans le dessein de nuire, l'assuré paie la prime à l'assureur, quelque chose qui arrive, et si les objets assurés périssent ou sont endommagés, il ne peut réclamer de l'assureur la somme par lui assurée. — Yincens, t. 3, p. 248 ; Favard, v<> AssurancCj S 5, n° 3 ; Boulay-Paly, t. 3, p. 110.
7. S'il y a fraude de la part de l'assuré, peu importe que la police contienne la clause vaille que vaille ou valeur agréée. — Cass. 17 août 1863 ; /. des Àssur., 1863, 443.
8. La nullité de l'assurance, en cas de fraude de l'assuré, n'étant prononcée que contre lui, ne le dispense pas du paiement de la prime. — Trib. de Marseille, 23 juin 1862. — Aix, 1«' juill. 1863. — Cass. 27 août 1864 ; /. de Mars., 1864. 1. 71 ; 1864. 2. 16.
9. 11 a été jugé que l'exagération de la valeur assurée, lorsque elle ne dépasse pas la franchise des avaries et les frais de prime, ne peut donner ouverture à la nullité de la police, mais peut seulement donner lieu h une réduction jusqu'à concurrence de Id valeur des effets chargés. — Trib. comm, Seine, 31 déc. 1857 ; /. des Assur,, 1859, 133.
10. Que l'exagération de la valeur donnée dans une police à l'objet assuré ne doit pas entraîner l'annulation de l'assurance, quand elle est le résultat d'une erreur ou de l'opinion trop avan-
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tageuse que le propriétaire avait de la chose assurée. — Aix, 10 nov. 1873 ; /. de Mars. y 1874. 1. 111.
11. Qu'en aucun cas, les assureurs ne peuvent demander la nul. lité d'une assurance sur corps valeur agréée^ en alléguant le dol et la fraude, lorsque l'exagération de valeur et la fraude alléguée ne reposent que sur la circonstance que le navire aurait été acheté pour un prix moindre par l'assuré et que celui-ci l'aurait fait précédemment assurer pour une valeur inférieure, si, d'une part, l'assuré a fait faire des réparations et travaux importants au navire; si son acquisition a constitué une opération aléatoire devenue avantageuse, et si, d'autre part, il est vraisemblable que lors des assurances antérieures, il ait voulu rester son propre assureur pour une partie de la valeur du navire. — Rouen, 28 mai 1873 ; /. du H., 1873. 11. 186.
12. Que l'évaluation excessive donnée au navire ne peut être considérée comme frauduleuse, lorsque le chiffre assuré correspond au coût réel de la construction du navire ; qu'il y a lieu seulement à réduction, si, au moment du contrat, le navire n'avait plus qu'une valeur inférieure à son coût primitif. — Aix, 25 févr. 1875 ; /. du H., 75. 11. 95.
18. Jugé qu'il n'y a pas lieu de distinguer si la fraude émane de l'assuré dont le nom figure dans la police ou du commettant pour le compte duquel ce dernier a agi. — Trib. de Marseille, 23 juin 1862 ; /. de Mars., 62. 1. 195. — Aix, !«' juill. 1863 ; /. de Mars., 64. 1. 71. — Cass. 17 août 1865 ; /. de Mars,, 65. 2. 16.
14. Jugé que les juges peuvent ordonner la représentation des lettres échangées entre l'assuré en nom et la personne pour le compte de laquelle a été consentie Fcissurance, à l'effet d'extraire de cette correspondance ce qui pourrait prouver pour ou contre l'exagération frauduleuse. — Trib. de Marseille, 14 mai 1862 ; /. de Mars., 62. 1. 168.
15. Jugé, en matière d'assurance sur corps, que la circonstance qu'un navire aurait été acheté, peu de temps avant l'assurance, pour un prix bien inférieur à la valeur qui lui a été donnée dans la police et qui a été agréée par les assureurs, ne suffit pas pour autoriser une réduction sur la valeur librement acceptée par les assureurs, si ceux-ci ne justifient pas : 1® que les assurés sont cou» pables de dol et de fraude ; 2<* qu'il n'a d'ailleurs été fait aucune
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réparation. — Paris, 25 nov. 1861; /. dwJJ., 1862, 11. 124.
16. Jugé que Tassurance qui comprend à la fois la valeur réelle des marchandises et le profit espéré est non pas absolument nulle, mais seulement réductible à la valeur des marchandises.
— Trib. comm. Bordeaux, 28 janv. 1856; /. de Mars., 1857, 43.
— Rouen, 6 mai 1868; /. de Mars., i868. 2. 165. — Con/ra, Rouen, 4 avril 1868 ; /• de Mars., 1868. 2. 165.
17. Jugé que si la valeur est assurée avec la cause c vaille que vaille », c*est à l'assureur qui prétend que la valeur a été exagérée de fournir la preuve. — Trib. de Nantes, 23 août 1865 ; /. de Mars,, 66. 2. 67.
18. Que la clause « vaille plus, vaille moins » n*a pour effet que de dispenser l'assuré de toute preuve, mais ne prive pas l'assureur du droit de prouver par tous moyens légaux l'exagération.
— Rennes, 2 mai 1870 ; J. du H., 1871. 11. 48.
19. Que la stipulation d'une valeur agréée a pour effet de laisser à la charge de l'assureur la preuve de l'exagération — Rouen, 14 mai 1861 ; /. du B., 1861. 11. 203 ~ Trib. du Havre, 30 sept. 1872; /. du H., 1872. 1. 195. — Rouen, 28 mai 1873; J.duH., 1873.31.186.
20. Que les assureurs sont toujours recevables à contester l'estimation convenue ; mais qu'il leur incombe, sans que l'assuré ait à fournir aucune justification, de prouver l'excès de l'estimation, — Cass. 12 juin 1876 \J.deH., 1876. 11. 213.
21. Quand un navire a péri corps et biens et que tous les papiers du bord ont été perdus, la valeur du chargement peut être déterminée d'après l'évaluation qui en aura été faite de gré à gré dans la police d'assurance, si cette évaluation n'est pas d'ailleurs, attaquée comme frauduleuse. — 10 déc. 1849, Rej.; S-Y. 50.1. 293; D. p. 50. 1. 76*
22. Dans les assurances mutuelles contre l'incendie» Pestimation faite au moment de l'assurance et portée dans la police doit (hors le cas de dol ou de fraude) servir de base à Tindemnité due à l'assuré, en cas de sinistre, sans que la compagnie puisse arguer cette estimation d'exagération, ni se prévaloir d'une diminution dans la valeur des objets incendiés, si cette diminution n'a pas été constatée au cours de Tassurance. — En est-il de même dans les assurances à primes ? — Arg. nég. — 16 mars 1850, S-V, 50.2.323.
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23. Jugé toutefois, même quant aux assurances à prime, que Testimation de la police est irrévocable. — 10 mars 1836, Paris, et 12 juill. 1837, Rej.; S-V. 38. 1. 129. — Contra, 15 fév. 1834, Paris ; S-V. 34. 2. 145. — Y. Boudousquié, Assur. contre Vincendie, n»» 141 et 145 ; Grun et Joliat, Assur. terrest., no» 246 et 249 ; Alauzet, t. 2, n»» 408 et 582.
S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat est valable Jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'après Testiniation qui en est faite ou convenue.
En cas de pertes, les assureurs sont tenus d'y contribuer, chacun à proportion des sommes par eux assurées.
Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 33 et 56. — G. comm., 401.)
(Articles auxquels il y a lieu de *e référer pour Vinterprétaiioa de Varticle 358).
CODE DE COMMERCE
Aet. 401.
I/M aTaries comnunes* soot fiapporiées par les niarchandisett et la oioiiié 4a navire ei du fret au inaïc le franc de la valeur.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Aoat 1681) Liv. 3 tii. 6.
Art. 23.
Si toutefois il se troave une police faite •ans fraude» qui excède la valeur dea effets cliargéS) elle sabsisiera jusqu'à concurrence de leur estimation ; et eu cas de perte, les assureurs en seront tenus rhacnn à proportion des sommes par eux assurées, comme aus.oi de rendre la prime du surplus à la réserve du demi pour cent.
Art. 56.
Les assureurs sur le chargement ne pourrout être contraint» au paiement des sonmes par eux a«suré«'si, que j usqu'à roocurreuce de la valeur des effets dont l'asiiirô justifiera le chargement et la perte.
DBS ASSURANCES. — ART. 3ÎÎ8 481'
La fraude ne se présume jamais, mais doit être prouvée. L*article 358 prévoit le cas où c'est par erreur ou par inadvertance que les assurances ont été contractées au-delà de la valeur dés effets chargés, soit que le chargement fût déjà complet, soit cjue, lie Tétant pas encore, l'assuré ait espéré placer dans le navire autant d'effets qu'il en fallait pour remplir le montant des assujrances. La règle change alors.
Toutes les assurances subsistent, qu'elles aient été faites par une ou plusieurs polices, à cause de la bonne foi présumée ; lùais ce n'est que jusqu'à concurrence de la valeur ou de l'estimation des effets.
En telle sorte qu'en cas de perte, les assureurs n'en seront tenus que jusqu'à la même concurrence et à proportion des sommes par eux assurées.
Comme les assureurs ne doivent pas souffrir de l'erreur de l'assuré, ils reçoivent, pour la valeur dont on réduit leur assurance, l'indemmité de demi pour cent, accordée par l'article 349.
La preuve peut se faire par tous les moyens, et elle est toujours admissible.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Assannce sur corpi, 1 et boît.
Assurance sur marchandises, 1 et sulr.
ÀTaries, 8.
Erreur, 4 et suir.
Braloation, 8 et waàr*
Preuve, 6 et suW.
Prime, 4 et suiv.
Rédaction, 3 et suIt.
Valeur agréée, 6*
1. Les dispositions de ces articles ne s'appliquent pas seulement aux assurances sur des marchandises, mais aux assurances sur corps. — Lemonnier, t. !•», n» 136. — Contra, Locré, t. 2, p. 405 et 407. — V. DagevîUe, t. 3, p. 76, et Alauzet, t. 2, n* 368.
2. Voir la jurisprudence indiquée sous l'article 357, qui se réfère également à cet article.
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8. Jugé que révaluation d'un navire étant une chose difficile, il y aurait témérité, à moins de différences assez notables, k critiquer la fixation de la valeur d'un navire, lorsque cette fixation est Tœuvre commune de l'assuré et des assureurs. — 28 mai 1873 ; J. du H., 13. 11.186.
4. S'il y a simple erreur sans fraude, l'assuré ne peut demander la réduction d'évaluation pour obtenir la réduction de la prime. 11 doit cette prime entière en l'absence de sinistre. — Sic. Delaborde, 4. 87 ; Dalloz, n<" 1642 et 1660 — Trib. de Marseille, 3 août 1848;/.deJlfars., 48.1. 70.
5. L'assureur peut, au contraire, en cas de sinistre, faire réduire l'assurance à la valeur véritable de l'objet assuré, et dans ce cas il ne perçoit la prime que sur la somme réduite, sauf la perception d'un demi pour cent sur la somme ristournée. — Aix. 10 nov. 1873 ; /. de Mars,, 1874. 1. 111.
6. Jugé que la circonstance que dans des polices et pour des voyages antérieurs le navire aurait été assuré pour une somme moindre, ne peut être invoquée comme une preuve que la valeur agréée de la dernière police soit exagérée, et que cette dernière valeur n'ait pas été la véritable au moment de l'assurance. Il n'y a pas lieu non plus de s'arrêter à une estimation moindre du navire qui aurait été faite par les experts en vue d'une liquidation et pour les nécessités d'un règlement d'avaries grossies. — Trib. du Havre, 30 sept. 1872 ; /. du B,, 72. 1. 195.
7. La valeur agréée d'un navire est la loi des parties; et si, en vertu du principe qui empêche le contrat de perdre son caractère essentiel de contrat d'indemnité, l'exagération de valeur peut être une cause de réduction ou de nullité, selon qu'elle est de bonne ou de mauvaise foi, c'est à l'assureur qui articule l'exagération à la prouver. — De Lalun c. Compagnie r Armement, — Sentence arbitrale 7 jufi. 1883; /. Dr. marit. 1884, p. 255 et 259 — V. aussi Cour de Rouen, 26 mai 1884 ; /. Dr. marit. 1884, p. 328. y. aussi sentence arbitrale 5 avril 1884 ; /. Dr. marit. 1884, p. 364.
3. L'évaluation des avaries, et, par suite, l'indemnité due par Tassureur doivent se fixer sur l'écart entre le prix d'achat jiayé par le destinataire à son vendeur et le prix réalisé par la vente publique de la marchandise avariée. — Assurances maritimes de Nantes e. Serpette et Poulain et O*»
9. La constatation du dol et de la fraude enlève à Tassuré, dont la police d'assurance est contractée pour un chargement réel, le droit de réclamer une indemnité relative même aux marchandises réellement chargées. — Trib. de comm. Seine, 1®' avril 1882 ; Gaz. P. 1881-82, 1. 1. 564, Droche, Robin et C« c. Za Prévoyance et autres.
S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur le môme chargement, et que le premier contrat assure l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul.
Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés ; ils ne reçoivent que demi pour cent de la somme assurée.
Si rentière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédent, en suivant l'ordre de la date des contrats. (Ord. 1681, liv. 3. tit. 6, art. 34 et 25. — C. comm. 335.379).
{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de V article 359).
CODE DE COMMERCE
Art. 335.
L'assorance peat être fiiite sar le toQt ou sur une partie desdits objets, conjointement ou séparément. Elle peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le voyage du vaisseau. — Elle peut être faite sur l'aller et le retour, ou seulement pour Tun des deux, pour le voyage entier ou pour uu temps limité ; — pour tous voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables.
Art. 376.
L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'argent qu'il a
1>ris à la grosse, soit sur le navire, sott sur es marcnandises ; faute de quoi, le délai du paiement, qui doit commencer à courir ou jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en résulte aucune
Frorogation du délai établi pour former action en délaissement.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 4681)
Liv. 3, tit. 6.
Art. 24.
Et s'il y a plusieurs polices aussi faites sans fraude, et que la première monte à la valeur des effets charges, elle subsistera seule ; et les autres assureurs sortirout de l'assurance, et rendront aussi la prime, à la réserve du demi pour cent.
Art. 35.
En cas que la première police ne monte pas à la valeur des effets cnargés, les assureurs de la seconde répondront du surplus, et s'il y a des effets chargés pour le contenu aux assurances, en cas de perte d'une partie, elle sera payée par les assureurs T dénommés, an marc la livre de leur intérêt.
DOCTRINE
La ristourne peut être prononcée non seulement au cas d'estimation exagérée portant sur l'objet assuré, mais au cas de deux ou plusieurs polices, portant sur le même objet et en excédant la valeur.
La règle contenue dans l'article 359 n'est pas autre chose qu'une présomption de la volonté des parties et une application du principe d'après lequel Tassuré ne peut faire un bénéfice. — Droz., Assur. marit., t. 1, p. 403.
Lorsque les assurances portent toutes la même date, les assureurs sont tenus de contribuer à la perte, chacun à proportion des sommes assurées par lui.
Cette règle doit encore être observée, si les contrats, ayant des dates différentes, ont eu lieu pour des parties aliquotes. S'il existe des contrats faits sur le même chargement, les premiers en date subsistent jusqu'à concurrence des effets chargés, à l'exclusion des autres.
Cette règle doit être appliquée, quelle que soit la forme sous laquelle sont désignés les contrats d'assurances, elle repose sur le principe de l'interprétation de la volonté des parties.
Les parties ont le droit de déroger à Tordre des dates et de convenir que chaque assurance, en cas de surassurance, sera pro« portionnellement ristournée.
L'article 359 s'applique aux assurances sur corps comme aux assurances sur facultés.
Le sort attribué par la loi aux assurances s'étend, d'après la généralité des auteurs et sauf clause contraire, aux réassurances.
Il n'y a aucune distinction à faire entre les assurances générales et les assurances spéciales. L'application de la règle de Tordre des dates, dans le cas de double assurance, peut donner lieu à quelques embarras, lorsque l'assurance in quovis affecte un caractère de généralité et qu'il s'agit d'une police flottante ou d'abonnement. On peut se demander s'il faut considérer la date de la police à l'exclusion de toute autre. La question ne parait pas susceptible de recevoir une solution unique : elle doit varier avec les circonstances. Si Tassuré est le propriétaire même des marchan-
dises, la date de l'assurance est celle de la police ; les chargements postérieurs appliquent seulement le contrat à un aliment déterminé. En conséquence, si une nouvelle assurance était souscrite pour ces marchandises, elle devrait être annulée comme étant postérieure en date. Si, au contraire, la police d'abonnement a été souscrite par un intermédiaire, par exemple par un consignataire, par un commissionnaire, pour le compte de qui il appartiendra, le contrat ne se réalise pour le propriétaire qu'à la date du chargement. Aussi toute assurance antérieure conclue par lui doit-elle valoir de préférence, k la police d'abonnement. — De Courcy, l'« série, p. 374 et suiv. ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, p. 344.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Appel. SG.
Appréciation souveraine, 6, 15.
Assurances sur bonne arrivée, 4.
id. sur corps, i.
id. générales, 8, 17.
id. sur marchandises, 1 et soiv., 18, 87 et suiv.
id. iDulUples, 10 et suiv*
id. a prorata, 18.
id. in fuovit» 90 et suiv.
id. spéciales, 8 et soiv., 17»
id. successives, 3.
id. à tempe fixe, 46.
id. terrestres, S9.
Avenant, S.
Commissionnaire, 15, 22, 28.
Délaissement. 19.
Incendie, 27 et suiv.
Intérète distincts, 10.
Lieu de destination, 27.
Marchandises, 3, 5, 9 et suiv., 17, 24, 27
et suiv.
Nullité, 4, 44 et suiv.
Risques, 11 bis, 14. 27.
Ristourne, 2 et suiv»
Syndicat, 20.
1, L'article 359 s'applique aux assurances sur corps comme aux assurances sur marchandises. — Opinion de la généralité des auteurs. — Contrat de Courcy, Questions de droit maritimey t. i, p. 404.
2. La régie contenue dans Tarticle 359 doit être appliquée, quelle que soit la forme sous laquelle sont déguisés les contrats d'assurance. L'avenant pour lequel un assuré applique à une police' déjà souscrite un aliment de valeur supérieure à la somme assurée et son assureur déclare en accepter le risque en entier, constitue une police distincte pouvant dater seulement du jour où il a été souscrit ; en conséquence, si dans l'intervalle entre la po* lice et l'avenant; une autre police a été faite sur les mêmes objets pour la somme formant Texcédent de valeur, cette nouvelle police
produit son effet, et Tavenant est annulé en tant que formant Textension de Tassurance. — Trib. de Marseille, 17 janv. 1871; /. de Mars., 1871. 1.
8. En casd*assurances successives sur les mêmes marchandises, Testimation donnée à ces marchandises par une première police ne peut influer sur la valeur assurée par une police subséquente. — Ainsi, lorsque deux assurances ont été successivement faites sur la totalité d'un chargement auquel la seconde police reconnaît une valeur supérieure à celle qui lui est donnée par la première, il suffit, pour que le second assureur soit, au cas de sinistre, tenu du montant intégral de son assurance, qu'après avoir retranché le montant de la somme assurée par le premier assureur de la valeur totale donnée aux marchandises par la seconde police, il reste à découvert une somme au moins égale à la seconde assurance. — Le second assureur ne serait pas fondé k prétendre que le découvert formant Taliment de son assurance doit être calculé d'après les bases d'évaluation stipulées dans la première assurance, en se fondant sur ce que le délaissement fait au premier assureur, absorbant une quotité de marchandises proportionnelle à la somme assurée, d'après les évaluations de la première police, la seconde police n'a d'aliment que ce qui reste alors à découvert sur la valeur que la première police a donnée à la marchandise... ; il en est ainsi, du moins, alors que, n'y ayant pas eu de sauvetage après le sinistre, le délaissemeht aux assureurs n'est que fictif. — 8 mai 1839, Cass. ; S-V. 39. 1. 358; D. p. 39. 1. 89 ; P. 39. 1. 551. — Contra^ Frémery, Étiides de droit comm.y p. 339. — y. dans le sens de l'arrêt, et sur une question analogue, Williams Benecke, Traité des principes d'indemnité en matière d'assur. marit.j 1. 1*', p. 409, traduct. de Dubernad.
4. L'assuré qui, après avoir assuré la valeur de son navire, fait de nouveaux contrats d'assurances sur bonne arrivée, vicie la police originaire et s'expose à en voir prononcer la nullité sur la demande des premiers assureurs. — 23juill. 1849, Trib. de comm. de Paris ; fe Droit, du 24, et la Gazette, du 25 juillet 1849.
5. Lorsqu'une somme déterminée sur marchandises à charger a été assurée, et que, postérieurement, sur l'avis d'augmentation de chargement donné par les assurés, une nouvelle compagnie s'est adjointe aux premières pour assurer une somme par augmentation,
il y a lieu, en cas de sinistre, d'appliquer au dernier assureur, non Tarticle 359, mais bien les articles 358 ou 360 du Code de commerce, alors surtout que toutes les compagnies ont déclaré contracter aux mêmes primes, clauses et conditions. — Par conséquent, la compagnie d'assurance qui est intervenue la dernière est tenue, en cas de perte, de contribuer avec les premières, en proportion des sommes assurées par chacune d'elles, — 14 déc. 1847, Paris ; Le Droite du 7 janv. 1848.
6. n appartient aux tribunaux de rechercher et de constater l'unité de chargement, en consultant soit des documents qui ont servi à préparer et constituer le contrat d'assurance, soit les circonstances qui l'ont suivi. — Ainsi, la question de savoir si un premier contrat d'assurance qui assure l'entière valeur des effets chargés, laisse les assureurs subséquents libres de toute garantie, est subordonnée à celle de savoir s'il n'y a qu'un même chargement ou s'il y en a plusieurs, et la constatation dans l'un ou l'autre sens, qui en est faite par les tribunaux, ne constitue qu'une simple appréciation de faits, d'actes et de circonstances, qui échappe à la censure de la Cour de cassation. — Gass. 17 janv. 1854 ; J. des Assur. 1854. 105.
7. Lorsque dans l'ignorance d'une première assurance existant sur des marchandises, une seconde assurance à été consentie par des assureurs différents, si la première est ultérieurement résiliée de bonne foi de la part des parties et avant la nouvelle du sinistre éprouvé par la marchandise, la seconde est valable et doit seule répondre à ce sinistre. — 18 avril 1839, Bordeaux; S-V. 41. 2. 138 ; D. p. 39. 2. 137. -^ Aix, 18 déc. 1873 ; D. 76. 1.
8. Il n'y a aucune distinction à faire, relativement à l'application de l'article 359, entre les assurances générales et les assurances spéciales. — Paris, 13 juin 1847 ; /. de Mars, 26.2.78.-- Bordeaux, 13 août 1853 , J, de Mars. y 31. 2. 100. — Trib. de Marseille, 12 juin. 1860; /. de Mars., 38. 1. 278. — Aix, 12 juin 1867 ; /. de Mars., 46.1.32.— Trib. de MarseiUe, 25 déc. 1857; /. de Mars ; 46.1.64.
g. Jugé cependant que les assureurs qui ont souscrit une police générale sur le chargement de tel navire, sans spécialisation des marchandises chargées ou à charger, ne sont pas fondés
à refuser le bénéfice de leur police à telle ou telle marchandise de ce chargement, qui aurait été l'objet d'une assurannce postérieure et spéciale.— Aix 27 août 1855 ; /. de Mars., 35. 1. 124 et 242.
10. L'article 359 du Code de commerce, qui, au cas de concours de plusieurs assurances, déclare que la première seule subsistera, est inapplicable lorsque l'assurance double ou multiple a été stipulée par des assurés agissant pour désintérêts distincts. — Cass. 26 avril 1865 ; Le Lloyd Bordelais; P. 65 1. 321. —V. sur ce point, Bédarrides, t. 4, n* 1343 et s.
11. Jugé que la même règle n'est pas non plus applicable au cas où la première assurance, consentie par une agence au profit de son client, ne devait avoir force et valeur qu'autant que celte agence ne parviendrait à faire assurer ce même client par une compagnie. — Cass., 18 fév. 1868 ; La Garantie maritime; P. 69. 1.
11 bis. Jugé qu'il n'y a pas lieu à application de l'article 359, lorsque les risques couverts par deux contrats d'assurance, bien que s'appliquant aux mêmes marchandises, ne sont pas les mêmes. •— Paris, 13 nov. 1858; J. des Trib, de comm, 8. 76.
12. Eu cas d'assurances multiples, les assureurs souscripteurs de polices distinctes n'ont entre eux, par le seul fait de la coexistence des assurances, aucun lien de droit; c'est seulement au moment du règlement du sinistre que les diverses assurances doivent concourir ensemble. — Cass., 22 déc, 1874, C»« d'Assur. marit,, Rodocanachi; S. 76. 1. 66.
13. Par suite, l'assuré conserve jusqu'à ce moment le droit de ristourner l'une des assurances sans le concours des autres assureurs et sans les en informer. — Même arrêt. — V. Alauzet, Comment, du C. de Comm., t. 5, n® 2153 ; Bédarrides, Dr. maHl., t. 4. n*» 1344; Massé, Dr. comm., t. 3, nM558; Cauvet, Tr. rf«s À^mrances marit., t. 1, no 260.
14. Une seconde police, relative à des objets déjà couverts par une précédente assurance, n'est nulle que si elle a été souscrite par la même personne, dans le même intérêt, et pour garantir le même risque (art. 359, C. comm.) et si la première est valable ou tout au moins n'est pas affectée d'une nullité radicale. — Lauratel, Leroy et C»« c. Ass. marit. ; Cass. ch. civ., 30 mars 1886 ; Bev. Autran, 86, p. 5. — V. Marseille 20 févr. 1879 ; J. Mars,,
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79. 1. 116. — Aix, 16 juin. 1879 ; /. Mars., 80. 1. 133. — Cresp et Laurin, t. 3. 163. 305 ; Devalroger, t. 4. n*»» 1658 et s. ; Lyon- Caen et Renault, t. 2, n*»» 2066, 2105, 2112 ; — Paris 20 févr. 1885 ; Bev. Autran, 85, p. 108.
15. Mais un arrêt constate suffisamment Taccomplissement de toutes ces conditions et notamment l'existence de la déclaration d'aliment à la première police, en constatant que les assurés € avaient expressément affecté l'entier chargement de ce navire à la première police souscrite par le commissionnaire de Tassuré, et qu'il y avait lieu de décharger l'assureur de la seconde police, souscrite par l'assuré lui-même, lorsqu'il en existait une première valable. » — Idem.
16. Les juges du fond n'avaient d'ailleurs pas à rechercher sî la première police n'aurait pas été partiellement nulle, faute d'observation du délai de huitaine dans lequel devait être faite la déclaration d'aliment, si cette nullité n'a été indiquée que dans les motifs à titre d'argument, et non formulée à titre de moyen par un chef spécial du dispositif. — Idem.
17. L'assurance faite d'une manière générale sur facultés chargées ou à charger sur un navire, s'applique même aux marchandises qui, depuis, ont fait l'objet d'une assurance spéciale. Et il en est ainsi, alors même que, s'agissant d'assurances pour compte, l'assureur pour compte n'aurait pas encore reçu, lors de la première assurance, le mandat de faire assurer les marchandises qui ont spécialement fait l'objet de la seconde, si la première assurance a été faite en prévision du mandat qui, plus tard, a été réellement donné. — Cass. 2 fév. 157 ; (2 arrêts). S-V. 57. 1. 657; P. 67. 1192; D. p. 57. 1. 69.
18. La résolution de l'assurance a jorora^a, de même que la résolution de l'assurance à temps fixe, ne peut avoir lieu que par le concours de la volonté de l'assuré et de l'assureur. On ne peut donc la faire résulter de cette circonstance que l'assuré a pris une nouvelle assurance. — En ce cas, la nouvelle assurance est sans effet, et les premiers assureurs doivent seuls supporter la perte des objets assurés. — 9 janv. 1827, Aix; S. 27. 2. 219 ; C. n. 8 ; D. P. 33. 2. 154.
19. L'assurance à terme, avec stipulation que si à l'expiration de ce terme, le navire se trouve en mer ou dans un port de relâ-
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che, elle continuera, moyennant surprime, jusqu'à Farrivée du navire au port de destination, couvre ce navire tant qu'il n'est pas arrivé à destination, et nonobstant l'expiration du terme convenu, encore bien qu'il aurait été depuis l'objet d'une seconde assurance devant produire son effet à partir de la cessation de la première police ; cette seconde assurancs est réputée avoir été faite pour le cas ou la première police viendrait à prendre fin par l'arrivée du navire au port de destination. — En conséquence, au cas de perte du navire après l'expiration du terme fixé dans la première police, mais avant son arrivée à destination, c'est aux premiers assureurs, et non aux seconds, que doit être fait le délaissement. — Rennes, 12 mars 1862 ; S-V. 62.2.549; P. 63.615. — Trib. du Havre, 19 janv. i864; /. du H., 1864. 1.31. — V. sup. art. 335.
20. L'assurance in quovis s'applique de p/ano, et sans qu We nouvelle manifestation de la volonté des contractants soit nécessaire, aux premiers chargements opérés pour le compte de l'assuré, jusqu'à concurrence de la somme stipulée. — Gass. 2 févr. 1857 ; /. de Mars,, 35. 2. 94.
21. L'article 359 du Code de commerce régit d'ailleurs les assurances in quovis comme les assurances ordinaires. — En conséquence si plusieurs contrats de cette nature sont intervenus entre l'assuré et divers assureurs à des époques différentes, ils se trouvent alimentés sucessivement, suivant l'ordre de leur date, par les chargements qui ont lieu pour le compte de l'assuré, au fur et à mesure de leur accomplissement, et si, les premiers chargements étant arrivés à bon port, le dernier périt en cours de voyage les assureurs signataires de polices qui, à raison de leurs dates, s'appliquent à ce dernier chargement, répondent de la perte survenue à l'exclusion de ceux qui ont adhéré aux assurances précédentes. — C'« française d'assurances maritimes, Lloyd français et autres c. Vaillant et autres ; Cass. ch. civ. 29 avril 1885, Rej. ; D. p. 1886. 1. 17. — De Courcy, Questions de droit maritime, !'• série, p. 374 et suiv. ; Droz, Assurances maritimes, 1. 1% no 37 et s. 331 et s. 349-351 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, no» 2066, 2111 et 2112 ; /. dr. marit., 1885, p. 214 ; Rev. d'Autran, 1885, p. 13.
22. L'arrêt qui après avoir constaté l'affectation expresse par
les chargeurs, de Tentier chargement du navire à Talimentatioa d'une police in quovisy souscrite par leur commissionnaire et reconnu que la police subséquente émanant de Tun d*eux personnellement portait sur une partie du même chargement a prononcé la nullité de cette seconde police, fait une exacte application de l'article 359 du Gode commerce. Et ladécision qui intervient dans ces termes satisfait aux dispositions de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. — Lauratet-Leroy et G*® c. G**' d'assurances maritimes la Prévoyance,' la Mélusine y etc. — Gass. civ. rej., 30 mars 1886 ;D. p. 1886.1.449.
23 . Jugé qu'une assurance in quovis a son eSet, |dès que les marchandises sont chargées dans les conditions de la police ; que lors donc qu'un assuré a fait faire tout à la fois et pour les mêmes espèces de marchandises venant d'un même port, d'abord une assurance in quovis et ensuite une autre assurance sur navire désigné, si c'est ce navire qui part le premier dans la condition de la police in quovis^ il sert d'aliment à cette police, et la seconde est ristournée. — Trib. de Marseille, 12 mai 1876 ; /. de Mars.f 1876 1.169.
24. Jugé au cas où une déclaration doit être faite, que l'assu* rance sur facultés à charger à bord d'un ou de plusieurs navires in quovis dont la désignation devait être faite dans un délai prescrit, devient ferme et déterminée dès que cette désignation a été effectuée, et doit être annulée pour défaut d'aliment, si le chargement a eu lieu sur un navire autre que celui désigné par erreur; que, par suite, si deux polices in quovis ont été successivement souscrites par des assureurs différents pour les mêmes facultés, et que celles-ci viennent à périr après avoir été chargées sur un navire autre que celui désigné par les assureurs premiers en date, sans qu'aucune désignation ait été faite aux assureurs de la deuxième police, à l'égard desquels le délai pour le faire n'était pas encore expiré, c'est à ce dernier seul de répondre du montant de la perte. — Trib. de Marseille, 15 févr. 1856 ; /• de Mars., 34. 1. 77.
25. Il n'y a pas contrat d'assurance, dans le sens de J'article 359^ lorsqu'une première assurance a été conclue sous cette condition qu'elle n'aura force et valeur qu'au cas ou une autre assurance
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ne serait pas contractée. — Gass. 18 févr. 1866; D. p. 1868.1.
86. Les compagnies d*assurances maritimes qui se réunissent pour former une sorte de syndicat destiné à augmenter les sûretés offertes aux assurés, n*en conservent pas moins leur personnalité distincte. En conséquence, si la somme demandée en première instance, bien que supérieure à 1500 francs, n'atteint pas ce chiffre divisée entre les compagnies, Tappel n'est pas recevable. — Assureurs r. divers. — Poitiers, 15 mars 1882 ; /. dr. marit.y 1884 p. 185.
27. Quand le lieu de destination des marchandises chargées à bord d'un navire, est autre que celui du navire lui-même, et que la police qui couvre lesdites marchandises stipule qu'elles sont assurées pour tous risques, de quelque nature qu'ils puissent être (feu, pillage, séjour sur quai, etc.), non seulement jusqu'au lieu de destination du navire, mais encore jusqu'au lieu de leur propre destination, les assureurs sont responsables des suites d'un incendie qui s'est déclaré pendant le séjour de ces marchandises sur le quai du port de débarquement, avant leur réexpédition pour le domicile du destinataire. — Navire Cymro^ La Foncière c. Thieullent ; Trib. comm. Havre, 18 juin 1887 ; Re^. Autran^ 1887, p. 190. — V. Cass. 30mars 1886 ; Rev. Autran, 1886, pp. 5 et 681.
28 . Les assureurs ne sauraient se dégager de cette responsabilité, en alléguant que les marchandises avaient fait l'objet d'une assurance distincte contre l'incendie sur quai, de la part du commissionnaire transitaire chargé de leur réception au débarquement et de leur réexpédition. Une même marchandise ne peut en effet être couverte à la fois par deux assurances^ et puisque, dans l'espèce, les marchandises incendiées se trouvaient déjà garanties par la police souscrite lors de leur embarquement et destinée à les couvrir jusqu'au lieu de leur destination, elles n'avaient pu en même temps servir d'aliment à la police flottante sur quai, qui a vait pu être souscrite par le commissionnaire transitaire. — Navire CymrOf la Foncière c. Thieullent. — Même jugement^Trib. de Marseille, 17 juilL 1877 ; /. de Mars,, 1877. 1. 300. —V. Cass. 30 mars 1886; Rev. Autran, 1886, p. 5 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n*2112 ; WeîU, Assurances, n» 199 ; De Courcy, Quest,, 1. 1, p. 377 ; Laurin sur Cresp., t. 3, p. 165 et 166, notes ; Valroger, t. 4, n® 1664.
29. L'article 559 n*est pas applicable en matières d'assurances terrestres : en celte matière, les diverses assurances prises cumulativement pour un même objet sont valables sans distinction. — Colmar, 14 déc. 1849; S-V. 52. 2. 269; P. 50.2. 676; D. p. 50. 2. 20. — Sic, Grûn et Joliat, n«» 142 et s. — Contra, Pardessus, n* 589; Vincens, lÀgist. comm., t. 3, p. 565; E. Persil, des A wwr., n« 96 ; Alauzet, Assur., t. 2, n® 496 ; Boudousquié, Assur. contre rincendie, n^ 110, fait des distinctions. — Contra, 14 déc. 1849 ; Colmar, C^ la France.
8*il y a des eflets chargés pour le montant des sommes assuréesi en cas de perte d'une partie, elle sera payée par tous les assureurs de ces effets, au marc le franc de leur intérêt. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 5, art. 24 et 25. — C. Comm. 358. 401).
{Articles auxquels il yalieu de se référer pour Vinterprélation de Varticle 363).
GODE DB COMMERCE
Art. 368.
S'il nW a ni dol ni fraude, le fontrat est valable jusqu'à concarrcnce de la valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite ou conTenue. Eo cas de perle les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées. — Us ne reçoivent pas hi
{irime de cet excédent de valeur, mais seuement l'indemnité de 1/2 0/0.
Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret an marc le firanc de la valeur.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1081 •) Uv. 3. TU. 6.
Art. 24.
Et s'il y a plusieurs polices aussi faites sans fraude, et que la première monte à la valeur des effets chargés, elle subsistera seule; et les assureurs sortiront de l'assurance , rendront aussi la prime, à la réserve du demi pour cent.
Art. 25.
En cas que la première police ne monte pas à la valeur des effeu chargés, les assureurs de la seconde répondront du surplus, et s'il y a des effets chargés pour le contenu aux assurances, en cas de fierté d'une partie, elle sera payée par les assureurs y dénommés, au marc li livre de leur intérêt.
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DOGTRÎNK
S'il a été chargé des effets de valeur suffisante pour remplir toutes les assurances» alors il n'y a aucune distinction à foire entre les différentes polices : toutes les assurances doivent être considérées comme si elles avaient été faites par une seule et même police, pour la raison que toutes ont été légitimement faites. La condition de tous les assureurs étant égale, .en cas de perte d'une partie seulement des effets assurés, tous la supporteront au marc le franc de leur intérêt.
ART 36i.
Ci l'asrarano» a li«n dlTisémai&t pour des nuarohandises qui doivent être ohargées sur plusieurs Taisseaux désignés, avec énonoiation de la somme assurée sur chacun^ et si le chargement entier est mis sur un seul -vaisseau ou sur un moindre nombre qu*il n'en est désigné dans le oontrat, l'assureur n'est tenu qne de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés, et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 32. — G. Gomm. 887^ 390 et siiiv).
(Ârticleê auœqueli il y a lieu de $e référer pour VkUerprétaHon de Vartide 36i)« GODE M COMMBRGB ORDONNANCE DE LA MARINE
Art. 387.
En cai d'trrèt de la part d'aneputuaDce, raMuré Mt tenu de nire la stgniflcaion à rassorenr, dana lea iroU /avn de la réception de la nooTeUe. — Le détaiiaeinant dea objeta arrêtée ne peut être fait qa'aprèa an délai de aix mois de la aignillcation, ai Tarrèt a ea lien dans lea mers d'Europe, dans la Méditerranée oo dana la Baltique ; — Qu'après le délai d'un an, ai rarrèt a en lieu en pays plua éloigné. — Ces délais ne courent que du Jour de la signification de l'arrêt. — Dans le cas ob les marchandises arrêtées seraient périssables les délais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas^ et 4 trola mois pour le second cas*
(Août 1861.) Uv. 8, Tit. 6.
Si Tassurance est faite divisément sur plusieurs Taisseaux désignés, et que la charge entière soit mise sur un seul, Tasaureur ne courra le risque que de la somme qu'il aura assurée sur le bâtiment qui aura reçu le chargement, quand même tous les vaisseaux désignés viendraient à périr, et il rendra la prime du surplus, à la réserve du demi pour cent.
Art. 390.
Si le narire a été déclaré innavigable»
rassuré sur le chargement est tenu d'en &ire la noiiflcation dans le délai de trois jovri de la réception de la BouTelle.
Le capitaine est tenu, dans ce cas. de fkire tontes diligences pour se procurer on autre navire, à reflet de transporter les ir destinai
tnatioB*
marchandises an lieu de leur c Art. 399.
L'assureur court les risques des marchandises chargéee sur un autre navire»
dans le cas prévu par l'article précédent, jusqu'à leur arrivée et leur déchargement.
Art. 393.
L'assureur est tenu, en outre, des avaries, trais de déchargement, magasinage, rembarquement, de l'excédent du firei» et de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, Jusqu'4 concurrence de la somme assurée •
Art. 804,
Si dans les délais prescriU par l'article 887, le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le d é lai s s em ent.
Art. 395.
En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis a l'assureur» il peut racheter les eflèu sans attendre son ordre. — L'assuré est tenu de signifler à l'assureur la composition qu'il aura (îûte aussitôt qu'il en aura les moyens.
Art. 396.
L'assureur a le chois de prendre la composition à son compte, ou d'y renoncer; il est tenu de modifier son choix dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition. — S'il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de centribuer sans délai, au paiement du radiât dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt ; et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance. — S'il déclare renoncer an profit de la composition, il est tenu au paiement de la sonmie assurée, sans pouvoir rien prétendre aux efléta rachetés. — Lorsque rassureur n'a pas notifié son choix, dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé an profit de la composition.
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DOCTRINE
L'assurance ne peut avoir d'effet» en pareil cas, que par rapport au navire ou aux navires sur lequel ou sur lesquels il y a eu des marchandises chargées, et par conséquent que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle l'assureur a voulu courir le risque sur ce ou ces navires. Inutilement, opposerait-on à l'assureur que les autres navires aient péri tout de même, c'est tout comme si les marchandises chargées dans un seul eussent été distribuées également sur tous : la vérité, c'est que la perte de ces autres navires lui est tout à fait indifférente, puisqu'il n'y a été rien chargé. G*est un bonheur pour lui qu'il n'y ait. eu de chargement que sur un seul navire, et comme il n'a pris les risques sur ce navire que jusqu'à une certaine somme, il doit être quitte en payant cette somme. Pour le surplus, l'assurance est caduque, et il n'est question de sa part que d'en rendre la prime, s'il l'a reçue, à la réserve du demi pour cent pour sa signature.
Art. 362
Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différentes ports pour compléter ou échanger son chargement, Tassareur ne oonrt les riscpies des effets assurés que lors<ia*Us sont à bord, s'il n'y a convention contraire.
DOCTRINE
Le capitaine étant autorisé à s'arrêter dans différents ports, à y vendre ou à y échanger son chargement pour le remplacer par un autre, les assureurs deviennent responsables des nouvelles marchandises chargées jusqu^à concurrence du montant de l'assurance. Mais leur responsabilité, relativement à ces objets, ne doit commencer que du moment où ces objets courent les risques convenus, c'est-à-dire du moment où ils sont h bord. (Rogron sur l'art. 362.)
JURISPRUDENCE
V. la jurisprudence sous Tarticle
Le chargement entier peut être fait dans un port de relâche. - Boulay-Paty, t. 4, p. 145.
ÀRTi 363.
Si l'assurance est faite pour un temps limité, l'assureur est libre après l'expiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux riscpies. (Ord. 1681, liv. 8, tit. 6, art 84).
{Article auquel Uya lieu de se référer pour VinterpréUUxon de Partiale 363).
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 168i).
LiY. 3. tit. 6,
Art. 34.
Si l'assurance est faite pour un temps limité, sens désignation de voyage, l'assureur sen^ libre après l'eipiration du temps, et pourra rasaurô fiaire assurer le nouyeau risque.
DOCTRINE
L*as6urance est à temps lorsque, sans se référer à un voyage déterminé, la police indique le nombre de jours ou de mens pendant lesquels les risques seront supportés par l'assureur.
Lorsque l'assurance est faite k temps, le point de départ des risques est habituellement déterminé dans la police. Si la durée de Tassurance avait été indiquée sans fixation des deux termes extrêmes, il semblerait naturel de la faire partir du commencement de la journée (minuit) où elle a été conclue. (Lyon-€aen et Renault, Ass. marit., t. II, p. 349).
Si l'assurance est à temps, après l'expiration du terme, il n*y a plus de risques pour l'assureur ; sa prime est gagnée, attendu que l'assurance ne subsiste plus, sauf règlement des pertes et avaries qui auront eu lieu dans le temps des risques.
n résulte de ce que nous venons de dire que Tsissuré, qui va courir de nouveaux risques, pourra se faire assurer de nouveau.
JURISPRUDENCE INDBX ALPHABÉTIQUE
ArriTée. >.
Airartnee <» ««ovit. i.
AttriM, 6.
ClavM c Fitno d'avariet », 5 et tnif.
Débarqotnient, 3.
Détignation da voyage, 4.
Police à TaDDée, 3.
Riaqnei, i et suiT.
Taux de la prime, 4.
Temps, i, 4.
Terme, 5, S.
1. L'assurance prise in quoms sur facultés chargées ou à charger, depuis une époque déterminée, jusqu'à une autre époque, ne peut s'étendre sur des objets chargés, antérieurement au premier terme ou postérieurement au second. Une telle assurance n*a au contraire, d'aliment que dans les objets chargés pendant le temps qui s'est écoulé entre les deux termes fixés. — 3 déc. 1823, Trib. de Marseille. /. Mars., 4. 1. 332.
2. L'assuré qui a dénoncé à l'assureur que ses risques avaient pris fin à une date ne peut, sous prétexte qu'à cette date le voyage était encore en cours, réclamer le paiement d'un sinistre survenu postérieurement. — Bruce c. Assureurs ; Trib. comm. Seine, 9 mars 1885 ; J. Dr. marit. 85, p. 186.
8. Lorsque les risques d'une police à Tannée sont prorogés de plein droit jusqu'à l'expiration du voyage en cours, la perte qui se produit au moment de l'arrivée et avant tout débarquement de marchandises est à la charge des assureurs. — Compagnie P Armement c. Hovius; Sentence arbitrale confirmée par arrêt de la cour 22 août 1884 ; /. Dr. marit., 84, p. 500.
4. Dans le cas où l'assurance est faite avec une limitation de temps et avec désignation de voyage, si la durée du temps excède le temps limité par la police, l'assurance doit être maintenue, sauf à augmenter le taux de la prime à proportion. — Boulay-Paty, t. 4, p. 175 et suiv; Lemonnier, t, 1", n**» 90 et 91. — Suivant Alauzet, 1 1*», n» 237, et Pardessus, t. 3, n<» 809, il n'y a point de règle absolue dans ce cas : on doit interpréter la volonté des parties»
6» Lorsqu'une assurance est fait à temps limité et avec la
clause franc (Tavaries, les assureurs sont responsables d^un sinis* tre majeur constaté postérieurement au terme de Tassurance» mais dérivant d'une cause antérieure à ce terme. — l** fév. 1822, Trib. de Marseille ; /• Mars., 3. i. 310.
6. En cas d'assurance faite et temps limité avec clause « franc d'avaries particulières », l'assureur ne répond pas du sinistre survenu, depuis l'expiration du temps convenu, pendant un voyage dont le but était de réparer des avaries éprouvées dans le délai de l'assurance... Alors d'ailleurs qu'il est prouvé que les avaries pouvaient être réparées au port de destination où le navire se trouvait à l'expiration de l'eissurance* — Rennes, 4 déc, 1860 ; S-V. 61.2.340 ; P. 62.933. — Cass., 20 janv. 1862 ; S-V. 63. 1. 87 ; P. 62. 1110; D. p. 62. 1. 416. — V. toutefois Bédarrides, t. 3, n« 1143.
Art. 364.
la'assnretir est déchargé des risques, et la prime lui est acquise si l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que œlul désigné par le contrat, quoique sur la même route.
I«'assurance a son entier efPet, si le voyage est raccourci. (Ord. 1681, Ht. 3, tit 6, art. 35 et 86. -« G. comm., 351, 391 et soiv.
(Articles atacqueli ily a lieu de ee référer pour Vinterprétation de Varticle 864)
GODE DE COMMERCE
Abt.SM»
Toat chaDgement de route, de Toyage ou de vaisseaa, et toutes pertes et dommages proTenaot du fidt de l'assuré, ue sont point à la charge de l'assureur ; et mdme U prime lui est acquise, s'il a commencé à courir les risques. — Y* encore les articles 990 et suiT. du Gode de commerce rapportés sous l'article 361.
OUDONNANGE DE LA MARINE (Août 4681.)
AitT.35.
Mais, si le Yoyage est désigné par la police, l'assureur courra les risques du voyage entier, à condition toutefois oue, si la durée excède le temps limité, la prime sera augmentée à proportion sans que l'assureur soit tenu d'en rien restituer, si le Yoyage dure moins.
ART.S
Les assureurs seront déchargés des ris-
les, et ne laisseront de gagner la prime,
^ l'assuré, sans leur consentement, envoie
le vaisseau en un lieu plus éloigné oue celui ... , . ..^ . ^^ _. —
désigné par la police, quoique sur I
route; mais l'assurance aura son effet entier, si le voyage est raccourci*
DOCTRINE
. L'article 364 n'établit pas de réciprocité entre l'assureur et l'assuré. Cependant il est juste au fond. C'est uniquement par le fait de l'assuré que le voyage est allongé ou raccourci ; c'est lui seul qui doit en subir les conséquences.
Si donc l'assuré allonge le voyage, en envoyant le navire en un lieu plus éloigné que celui désigné par la police, quoique sur la même route, il est tout naturel que l'assureur gagne sa prime et qu'il soit déchargé de tous risques, dès que le navire sera parvenu et la hauteur du lieu désigné par la police. Dans le cas contraire, l'assureur n'aura pas moins gagné la prime, malgré le raccourcissement du voyage. C'est l'aflFaire de l'assuré, s'il a voulu abréger le voyage ; il a pu faire courir moins de risques à l'assureur, mais il ne lui est pas permis de les augmenter.
Il est bien entendu que, pour que le raccourcissement du voyage ne soit pas considéré comma un changement volontaire de voyage rompant l'assurance pour l'avenir, il faut que le port intermédiaire soit sur la ligne du voyage et que la police autorise l'assuré à faire échelle.
< Les parties contractantes ont le droit, par conventions contenues dans la police, de modifier les principes posés par l'article 364.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Annalation de l'assilnuice, 4 et saiv.
Appréciation soiiTeraine. 8.
Clause de prorogation, 3.
fiscale, 6 et saiv.
Fin du Toyage, 3.
Perte, 3.
Prime liée, 2, Rapture du voyage, 2.
Voyage changé, 7 et suiv.
Voyage raccourci, 6 et saiv.
Voyage de retour, 8, 6.
Voir la jurisprudence déjà, relatée sous l'article
2. Le voyage assuré n'est pas censé avoir jamais été entrepris ou avoir été rompu dès le principe, au cas où l'assurance, étant à prime liée pour l'aller et le retour, les expéditions auraient été prises pour un port plus éloigné que celui désigné comme terme
du voyage d'aller. — 33 juill. 1823 ; Trib. de Marseille; /. Mars.^ 4. 1. 225.
8. Quoiqu'une police d'assurance renferme la clause que Tassure aura le droit de proroger son assurance dans le cas où le délai stipulé expirerait pendant le cours du voyage, Tassurance prend fin dès que le voyage est terminé (lorsque les marchandises ont été déchargées), et l'assureur n*est pas responsable de la perte du navire, arrivée, il est vrai, pendant la période de prorogation, mais une fois le voyage terminé. — Trib. comm. Seine,
28 juin 1882 ; Gaz. P. 81-82, t. 2, 287; AUart et Liancourt c. &•• JC Assurances générales.
4. La disposition de Tarticle 364 s'applique non seulement au cas où l'assurance porte sur un seul voyage, mais encore à celui où elle a pour objet une navigation qui doit s'accomplir dans un temps et dans un périmètre déterminés. — Cass., 8 août 1876 ; D. 77. 1, 109.
5. Aussi, lorsqu'un navire assuré pour une navigation de douze mois en Méditerranée, Océan et dépendances, a péri au début d'un voyage de Cardiff èi Aden, il y a lieu d'annuler l'assurance. — Même arrêt.
6. Lorsqu'une assurance maritime pour voyage de retour a été faite avec indication d'un point de départ et faculté de faire escale, il ne résulte pas de cette stipulation que, pour commencer le voyage de retour, le navire doive nécessairement partir de l'endroit désigné. — Le voyage de retour doit être consid^é comme commencé, bien que le navire n'ayant pas atteint sa destination première, soit reparti d'un port intermédiaire, alors même que de ce port intermédiaire il serait remonté faire escale dans un des lieux indiqués par la police. — En un tel cas, le voyage est non rompu, mais raccourci ; par suite, l'assureur est responsable d'un sinistre arrivé au navire dans le cours du voyage de retour. —
29 janv. 1833, Bordeaux ; S-V. 33.2.18 ; D. p. 33.2.197. — Sic, Lemonnier, 1. 1", n* 103.
7. Le voyage entrepris pour parvenir à un autre lieu que celui déterminé dans la police d'assurance, est un voyage changé et non pas simplement un voyage raccourci, si ce nouveau lieu est situé hors la ligne des risques, bien qu'il soit plus rapproché du point de départ, et si, en outre, la police n'a pas autorisé le
DB8 ASSURANCKS. — ART. 365
navire à y faire escale. — Cass. req. Rej., 17 oct. 38 ; S. 39.1 .41 ; Hagermann, Uoyd français. —V. Bordeaux, 3 fév. 29; S-V. 29.2.180.
8. Du moins rarrét qui le décide ainsi, par suite de TapplieBition des faits et circonstances de la cause, échappe à la censure de la Cour de cassation. — Même arrêt.
9. L'entrée du navire dans un port que ne prévoit pas la police constitue (du moins en général et sauf démonstration d'une autre intention chez les contractants) un déroutement, non pas un raccourcissement. — Paris, 18 avril 1849 ; D. p. 1849. 2.163.
Art. 800«
Toute RMuraiiM iRite après la parts ou l'arriTéa des objets assa* rés est nulle, sll y a présomption qu'avant la oignaturs du oontrat, l'assuré a pu être informé de la ports, ou raasuronr ds l'arriTés des objets assurés (Ord. iSSl, liv. 3, tit6^ article 38. — C Gomm. 348. — CL dv. iiSl).
(ArUûlesaiuœqueUUyaUeud4Mréférerp<htrrinierpréUtH(^ 965.)
GODE DE GOMMIRGB
Art. S48.
, Tûvte rétictiicd, tooM iiuiiie dédaimtion de la part de raararé, toute diflTérence entre le contrtt d'tMonnce et le coonaiaeemeDt, qui diminuenit l'opinioo du risque, on en cbangertit le sujet, annotent rassuranoe. — L'assurance est nulle, même dans le cas où la rétioence, la lausse déclaration ou la diflérence, n'auraient pas influé sur le dommage ou la perte de l'ol^et assuré.
GODB CIVIL
L'obligation sans cause ou sur une iiuiase cause, on sur une cause illicite^ ne peut atoir aucun effet.
ORDONNANGI DB LA MARIMB (AoAt 1681) Uv. 8, Tit« ••
Art. S8.
Dédarons nuUea les assaraaoes flûtes après la perte on l'airivée .a fassi
rassuré en pouralt savoir la perte, ou l'assureur l'arrifée, anuu li signatart de la police.
DBS ASSmUNCBS. — ART. 365 179
DOCTRINE
En principe, l'assurance faite après la perte des objets devrait être radicalement nulle, parce qu'au moment où le contrat a été passé, il n'existait plus de risques et plus d'objets qui pussent en former la matière; il devait en être de même de l'assurance faite après l'heureuse arrivée. Le Gode de cgmmerce a apporté une dérogation à ces principes dans l'article 365. L'assurance peut être contractée même après le temps des risques terminés, pourvu que les parties ignorent qu'il en était ainsi. Ce qui est nécessaire à la validité du contrat, c'est qu'il y ait aléa ; et l'aléa subsiste, tant que dure l'ignorance du contractant sur l'issue du voyage. Il est suffisant que les parties soient de bonne foi au moment de la formation du contrat ; mais cette condition est absolument néces^ saire.
JURISPRUDENCE HmSX ALPHABÉTIQUE
Aonalation de rastnraoee, 1 et taiy., 4 et
suif., 8 et MiT., it et «Uy.
Bonne foi, i, 5.
Chergement, 13.
Classe f Pour compte de qui il apptr-
tiendim i, 13.
Commettent, 4 et laiY.
GommiMionmire, 4 et ioiY* Dent, il.
Fraude, 1.
Objet perdu, 1.
Police flottante, 13.
Police franciise, IS et eoiY.
PreuTe, 9.
Serment, 9 et iniY.
Tien, 13.
Tuteur, 8.
1. L'assurance contractée par l'assuré qui croit l'objet perdu ou par l'assureur qui croit l'objet arrivé, doit-être déclarée nulle, même dans le cas où cette croyance serait erronée^ parce que bien qu'erronée elle exclut la bonne foi. — Pardessus, t. 3, n* 785 ; Dageville, t. 3, n» 358 ; Em. Cauvet, n* 331 ; Droz, t. 1. p. 383. *
2. Si l'une des parties avait requ la nouvelle fausse d'un événe-» ment de nature à mettre fin aux risques, et que néanmoins elle souscrivit la police, la convention devrait être annulée pour cause de fraude, de même que si l'événement eût été véritable. -^ Pardessus, t. 3, n« 783.
8. L'assurance faite par un tuteur, au nom de son pupille, est auUe, si le tuteur était instruit du sinistre, en signant la policci .
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et le mineur doit restituer la somme assurée, quand même il ne pourrait pas la recouvrer par l'insolvabilité de son tuteur qui l'aurait reçue pour lui. — Boulay-Paty, t. 3, p. 183.
4. L'assurance est nulle, si, lors de la signature de la police, le commissionnaire qui fait l'assurance pour le compte d'autrui est instruit du sinistre, quoique le commettant TignorAt — Casaregis, Disc. 9 ; Valin, sur l'art. 40 ; Pothier, n~ 18 et suiv.; Emérigon, t. 2, p. 181 ; Boulay-Paty, t. 3, p. 183.
6. Elle est pareillement nulle dans le cas inverse, où le commettant était instruit du sinistre lorsqu'il a donné l'ordre de faire l'assurance, quoique le commissionnaire ait été de bonne foi. — 13 fév. 1826, Trib. de Marseille ; /. Mars., 7. 1. 89. — Id, 25 mars 1830, Trib. de Marseille ; /. ilfars., 11. 1.201. — 5ic,Bugnetsur Pothier, t. 5, p. 275, et mêmes auteurs que ci-dessus, moins Pothier, qui est d'un avis opposé.
6. Elle l'est encore, si le commettant, instruit à temps du sinistre pour révoquer Tordre qu'il a donné à son commissionnaire de faire faire l'assurance, ne l'a pas révoqué. — Mêmes auteurs.
7. Mais, en pareil cas, si l'assurance a été conclue avant l'arrivée du contre-ordre, elle est valable. — 24 avr. 1826, Trib. de Marseille; J. Mars.^ 7.1.99. — Sic, Pardessus, t. 3, n* 784; Dageville, t. 3, p. 348; Estrangin, p. 464; Lemonnier, t. 2, no 401.
8. L'assurance est nulle, bien que le sinistre ne fut connu ni de l'assuré ni des assureurs, si d'ailleurs ce sinistre était de notoriété publique à cette époque, dans le lieu même de l'assurance. — 7 janv. 1829, Trib. de Marseille; /. Mars., 11. 1. 146.
9. A défaut de preuves, l'assureur peut obliger l'assuré à affirmer par serment que, lors de la signature de la police, l'événement de la perte lui était inconnue. — Loccenius, lib. 2, cap. 3, n*8; Casaregis, Disc, 6, n*» 2, 4 et 41 ; Valin sur l'art. 40; Pothier n« 16 ; Emérigon^ t. 2, p. 177 ; Boulay-Paty sur Emérigon, t. 2, p. 178 ; Dageville, t. 3, p. 347.
10. Mais le refus de l'assuré de prêter serment dans ce cas, qui doit faire prononcer la nullité de l'assurance, ne peut cependant le faire condamner à payer la double prime, en vertu de l'article 368. — Emérigon t. 2. p. 177; Estrangin sur Pothier, n? 16 ; Boulay-Paty, t. 2, p. 178 et Dr. Mark. t. 4, p* 206 ; Lemon-
nier, t. 2, n<> 397. — Contra^ Pothier, nM6. — V. Alauzet, t. 2, n** 283, qui semble adopter cette dernière opinion.
11. Le fait par un armateur, de passer un contrat d*assurance, sachant la perte du navire, constitue un délit qui doit être assimilé à celui d'escroquerie ou de tentative d'escroquerie, et qui tombe, dès lors, sous l'application de l'article 405 du Code pénal.
— Min. pub. c, Dromokaiti ; Cass. ch. crim. 10 joill. 1857 ; S. 57. 1.380.
12. Aux termes de l'article 18 de la police française sur facultés, le contrat d'assurances doit être annulé, s'il est établi que la nouvelle de la perte ou de l'arrivée des marchandises était parvenue, soit au lieu où se trouvait l'assuré avant que l'ordre d'assurance ait été donné, soit sur la place du domicile de l'assureur, avant la signature de la police. — Trib. comm. Marseille, 17 mai 1886. Rev. Autran, 1886, p. 175. ; Assureurs c, Michel et C^« — V. De Courcy, Police franc, ^ p. 310 et s.
13. Lorsqu'une police flottante a été souscrite « pour compte de qui il appartiendra », si le chargement déclaré par l'assuré appartient à un tiers et s'il n'est pas justifié que la police avait été réellement souscrite pour le compte de ce tiers, le chargement déclaré ne saurait être appliqué à cette police flottante. Il se forme alors un nouveau contrat qui, loin de rétroagir à la date de la première police, ne peut produire d'effet qu'à partir du jour où la déclaration faite par l'assuré a été acceptée par les assureurs.
— Dès lors, quand il est établi qu'à cette époque et avant l'ordre donné par l'assuré, la nouvelle du sinistre était déjà parvenue au domicile de ce dernier, l'assurance doit être déclarée nulle, et les assureurs n'ont pas à répondre des avaries survenues au chargement qui a fait l'objet de la déclaration. — Même jugement — V. Trib. du Havre, 28 nov. 1864; J. Mars., 64. 2. 186. — Seine, ^juin 1878 ; J. Mars., 79. 2. 3. ~ Paris 9 juill. 1880; /* Mars.^ 80. 2. 195. /. du H. 80. 2. 212.
Art. 366.
lia présomption existe, si, en comptant trois quarts de myriamètre par heure, sans préjudice des autres preuves, il est établi que de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du vaisseau, on du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a été passé avant la signature du contrat. — (Ord. 1681, liv. 3^ tit. 6, art. 38. — C. comm. 388. - C. civ. 1350, 1352).
(Artideê auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 366)«
CODE DE COMMERCE
Bo cas de preaTe contre rassoré, celuici paye à l'assareur une double prime. — En cas de preuve contre l'assureur, celuici paye à rassuré une somme double de la prime convenue. — Celui d'entre eux contre oui la preuve est faite est poursuivi correctionnellemeut.
CODE CIVIL
Art. 1850.
La présomption légale est celle qui est attachée par une loi ipécisle à certains actes ou k certains faits : tels sont :
i* L«s actes que la loi déclare nnls> comme présumés faits en fraude de ses dispositions d'après leur seule qualité;
S* Les actes dans lesquels la loi déclare la propriété ou la libération résulter de certaines circonstances déterminées ;
3* L'autorité que la loi attribue à la chose jugée ;
¥ La force que la loi attache à l'aveu de la partie ou à son serment.
Art. i85S.
La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe.
Nulle preuve n'est admise contre la présomption delà loi, lorsque sur le fondement de celte présomption, elle annule certains actes on dénie l'action en justice, à moins qu'elle n'ait réservé la preuve contraire, et sauf ce qui sera dit sur le serment et l'avenjudiciaire.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Aofttl681)
Uv. 3. tit. 6.
L'assuré sera présumé avoir su la perte et l'arrivée des choses assurées, s'il se trouve que, de l'endroit de la perte ou de l'abord du vaisseau, la nouvelle en ait pu être portée avant la signature de la police dans le lieu où elle a été passée, en comptant une lieue et demie pour heure, sam pr^udiee des autres preuves qui pourront être rtgtportées.
DES ASSURANCES. — ART. 366 ill
DOGTBINE
La'mauvaise foi de Tune ou Tautre partie, est présumée lorsqu'en^comptant trois quarts de myriamôtre (une lieue et demie) par heure, il est établi que de l'endroit de Tarrivéeou de la perte, ou du lieu où la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu ou le contrat d'assurances a été passée avant la signature du contrat.
La présomption établie par l'article 366 est devenue, grâce aux chemins de fer, aux bateaux à vapeur, aux télégraphes, absolument surannée. Aussi les polices d'assurances prennent-elles ordinairement le soin d'exclure l'application de cet article. Il en est ainsi de l'article 29 de la police française d'assurances sur corps et de l'article 18 de la police française d'assurances sur facultés. Ces dispositions admettent que les contractants sont présumés connaître la nouvelle de l'arrivée à destination ou de la perte, lorsque, dans le lieu où ils se trouvent, elle est parvenue à des tiers inconnus d'eux par un journal, une lettre, une dépêche; un exprès, ou de toute autre manière. L'article 29 de la police sur corps prévoit le cas où une personne, ayant donné de bonne foi l'ordre d'assurer un bâtiment, apprend un sinistre le concernant avant d'être avisée de l'exécution. 11 déclare que cette personne est obligée de donner aussitôt contre-ordre même par le télégraphe, à peine de nullité de l'assurance, qui pourtant est maintenue, si le contre-ordre ainsi donné n'arrive qu'après l'exécution. (Lyon-Caen et Renault, t. II, p. 315). Dans l'application de l'article 366, tous les modes de preuve sont admis et laissés à l'appréciation et à la prudence des magistrats.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Commettant, 5. | Police, 3.
(JommissioDnaire, 5. I Présomption, 1 et suiv.
Énonciation, 3. j Preuve, 1.
1. La présomption établie par l'article 366 ne peut être com-
battue par aucune preuve contraire. — Delamare et Lepoitvîn, t. i", n» 389 ; Massé, t. 6, n« 221.
2. Mais elle n'entraîne pas Tapplication des peines portées par Tarlicle 368. — Estrangin, sur Pothier, p. 30 ; Boulay-Paty, sur Emérigon, t. 2, p. 175 et Dr. Marit,, t. 4, p. 196; Pardessus, t. 3, n» 785; Lemonnier, t. 2, n^ 398; Alauzet, t. 2, no 282. — Contra, Valin, p. 511.
8. Quand la police n'annonce pas si elle a été signée avant ou après-midi, elle doit être supposée signée après midi. — Si cette énonciation existe, l'heure de la signature doit être présumée la première de la partie du jour indiquée. — Alauzet, t. 2, n» 282.
4. En matière d'assurances maritimes, quand un sinistre ou une arrivée est notoire dans une place commerciale, il y a présomption que tous les intéressés qui habitent cette place en sont prévenus, quelle que soit la distance qui sépare celle-ci du lieu où ces événements se sont produits. — Rouen, 6 fév. 1866 ; /. du H., 1866.2.40. — V. Trib. Havre, 30 mai 1865; /. du H,y 65.1.171.
5. En matière de contrat d'assurances maritimes souscrit par un commissionnaire sur l'ordre de son commettant, le contrat n'est pas nul si ce dernier prévenu du sinistre a fait tout son possible pour contremander l'assurance alors même que le contreordre serait arrivé en retard pour empêcher la signature du contrat. Et dans cette circonstance, sïl y a présomption qu'une lettre n'arrive pas à temps, l'assuré est tenu de recourir au télégraphe. — Trib. de Marseille, 25 mars 1830; J. Mars., 11,1.201. — Trib. de Marseille, 25janv. 1848; /. Mars., 27.1.65. —Bordeaux, 3 août 1864; J. Mars., 42.2.20.— Trib. de Marseille, 12 août 1864 /. 3fars., 42.1.221.— Trib. de Marseille, 8 août 1866 ; J.Mars., 66.1. 299— Bordeaux, 3 août 1868 ; /. Mars., 69.2.38.— Paris, 14 nov. 1871 ; D. P. 72.5.33.
Art. 367.
Si cependant l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est point admise.
Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la perte, ou l'assureur l'arrivée du navire avant la signature du contrat. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 40.)
(Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Vartkle 367).
ORDONNANCE DE LA MARINE (AoAt 1680* LiY. 3. lit. 6.
Art. 40.
Si toutefoi<« l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, elle subsistera, sMl n'est vérifié par autre preuve que celle de la lieue et demie pour lienre, que l'assuré savait la perte, ou l'assureur i'ariivée du vaisseau, avant la signature de la police
DOCTRINE
La loi autorise les assurances sur bonnes ou mauvaises nouvelles. Si donc les parties déclarent dans l'assurance qu'elle est faite sur bonnes nouvelles, c'est-à-dire sur des nouvelles qui font présumer rheureuse arrivée du navire, et qui, dès lors diminuant l'opinion des risques, doivent diminuer Ja prime, ou sur mauvaises nouvelles, c'est-à-dire sur des nouvelles qui font craindre la perte du navire, et qui augmentant ainsi l'opinion des risques, doivent augmenter la prime, le contrat est valable.
La présomption de l'article 366 est écartée dans ce cas, et pour que l'assurance soit annulée, il faut prouver que, lors de la signature de la police l'assuré connaissait effectivement la perte, ou l'assureur l'heureuse arrivée.
La preuve rigoureuse de la connaissance individuelle serait le plus souvent impossible, on y supplée dans l'usage par la notoriété publique. D'ailleurs la preuve que Fassuré connaissait le sinistre ou l'assureur l'heureuse arrivée peut être fournie de toutes façons.
Les polices françaises n'admettent la possibilité de l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles que pour les marchandises. Ces assurances sont certainement dangereuses pour les assureurs ; elles sont pourtant assez fréquentes. (Y. de Courcy, Commentaire des polices françaises, p. 314 et suiv.).
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
ClaoM c sur bonnet on mauTaiseï noà-
▼elles i, 1 et tuiT.
Gcnvention, 1.
Fraude, i.
Journal, 4.
Notoriété publique, 3 et suiv.
Nullité, 3, 6.
Présomption, 2, 5 et suiv.
Preuve, 1 et buiv., 6.
Réticence, 1.
1. On ne pourrait pas dans un contrat stipulé sur bonnes ou mauvaises nouvelles, renoncer à faire la preuve de la fraude, le cas échéant : une telle convention serait contraire aux bonnes mœurs. — Pardessus, t. 3, n* 785.
2. L'effet de la. clduise sur bonnes ou mauvaises nouvelles est de faire cesser toute présomption de réticence relativement à 1 époque du départ du navire, et à obliger l'assureur, qui oppose la réticence, à prouver que l'assuré connaissait le sinistre à l'époque où il a fait assurer. — 13 juill. 1837, Trib. de Marseille, /. Mars,, 17. 1. 78. — Id, 16 avril 1839 — Aix ; /. Mars. 18. 1. 116.
8. Jugé que l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles et sur facultés déjà perdues est nulle, si d'ailleurs le sinistre était de notoriété publique au moment et dans les lieux où le contrat a été souscrit.— Trib. de Marseille 7 janv. 1829, /. Mars. 10. 1. 186,
4. La notoriété publique est suffisamment établie, en pareil cas. par une feuille de commerce étrangère énonçant l'événement, parvenue au lieu de l'assurance avant la signature de la police et répandue soit dans plusieurs endroits publics, soit parmi les négociants et courtiers de commerce. — Même jugement.
5. Dans le cas d'une' assurance contractée sur bonnes ou mauvaises nouvelles, les parties sont censées avoir voulu courir les chances de l'événement que faisaient présumer les nouvelles reçues et la présomption légale ne peut plus être invoquée pour l'une d'elles. — Cass. 28 avril 1876 ; D. 76. 1. 435.
6. Mais cela n'empêcherait pas l'assurance d'être nulle, si l'une des parties avait été certaine de l'événement, et si l'autre pouvait en fournir non pas une présomption, mais une preuve. — Même arrêt.
Art. 368.
En cas de prenve contre rassnré, celui-ci paye à l'assureur une
double prime.
En cas de prenve contre Tassurenr, celui-ci paye à l'assuré, une
somme double de la prime convenue.
Celui d'entre eux contre qui la preuve est faite, est poursuivi
correctionnellement. (Ord. 1681, liv. 3, lit. 6, art. 41. G. pén. 405).
{Articles auxquels il y a lieu de se réfJrjrpjur V interprétation de l'article 368),
GODE PENAL
Art. 405.
Quiconaue, soit en faisant usage de :aux noms ou de fausses qualités, soit en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader rexistencc de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, oo pour faire naître l'espérance on la crainte d'un succès, d'un accident on do tout autre événement cliimériquc, se sera fait remettre ou délivrer, ou aura tenté de se faire remettre ou délivrer des tonds, des meubles ou des obligations, b llets, promesse?, quittances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroq'ié ou tenté d'escroquer la totalité ou paiiie de la fortune d'autrui, sera puni d'un emprisounement d'un an au moins ci de cinq ans au plus et d'une amende de 50 francs au moins et de 3,000 francs au pins.
Le coupable pourra être, à compter du jour oU il a subi sa peine, interdit, peu • dant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code ; le tout, sauf les peines plus graves, s'il y a un crime de faux.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681) Uv. 3, tit. 6.
Art. 41.
En cas de preuve contre l'assuré, il sera tenu de restituer à l'assureur ce qu'il aurait reçu, et de lui payer la double prime ; et si elle est faite contre l'assureur, il sera pareillement condamné à la retititutiou de la prime, et d'en payer le double à l'assuré.
DOCTRINE
L'article 368 met à la charge de celui, assureur ou assuré, contre lequel est faite la preuve d'un contrat frauduleusement passé, le paiement d'une double prime.
Si la preuve est faite contre l'assureur, il aura en outre à rendre la prime s'il l'a déjà reçue.
La preuve de la fraude est admise dans tous les cas, elle peut se faire tant par titres que par témoins ; car il s'agit d'un délit contre lequel la preuve testimoniale est toujours reçue.
La peine de la double prime doit être prononcée par les tribunaux civils ou, lorsque la fraude est absolument démontrée, par les tribunaux correctionnels en même temps que la peine de Tescroquerie, à titre de réparation civile.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Asinré, 1, i, 8.
Assureur, 1.
Bonne foi, i et suit.
Commettant, 3 et suiv.
Commissionnaire, 3 et suiv.
Double prime, 1 et suit.
Escroquerie, 1, 8.
Fraude, 1.
Mauraise foi, 5 et suir.
Tribunal de commerce, 3.
Tribunal correctionneli 2, 7.
1 . L'assureur, convaincu de fraude, doit non seulement payer une double prime, mais encore restituer la prime qu'il a touchée. — Boulay-Paty, t. 4, p. 209 ; Locré, t. 2, p. 429 ; Lemonnier, t. 2, n^ 399.
2. La condamnation au paiement de la double prime, tant à regard de l'assureur qu'à l'égard de l'assuré, peut être demandée principalement devant le tribunal de commerce et sous forme de dommages-intérêts, en cas de poursuite pour escroquerie, devant le tribunal correctionnel. — Dagevillle, t. 3, p. 351 ; Estrangin, p. 17 ; Lemonnier, t. 2, n° 400 ; Alauzet, t. 2, n® 377. — Suivant divers auteurs, elle ne peut être demandée que devant le tribunal correctionnel. — Pardessus, t. 3, n» 783; Locré, t. 2, p. 430; Bou- Jay-Paty, t. 4, p. 209.
8. Au cas d'etssurance faite par commissionnaire, si le commettant et le commissionnaire sont en état de fraude, ils doivent solidairement payer la double prime. — Si l'un d'eux est seul coupable, il est seul tenu. — Émérigon, t. 2, p. 181 ; Pothier, n®» 18 et s. ; Lemonnier, t. 2, n® 401 ; Dageville, t. 3. p. 488; Pardessus, t. 3, n*» 784 ; Locré, t. 2, 432 ; Boulay-Paty sur Émériçon, t. 2, p. 183, et Dr. marit., t. 4, p. 21^.
4. Le commissionnaire qui a passé de bonne foi, en son nom et pour compte, une assurance entachée de nullité, parce que Tassure connaissait Tabsence de risque au moment de l'assurance, ne doit pas la double prime ; elle ne frappe que l'assuré qui est coupable de dol. — Troplong {du Mandat, n® 557), qui cite Émérigon, t. 3, p. 148 ; Estrangin, p. 468, et Cass., 8 mai 1844 ; S-V. 44. 1.
5. L'assurance est nulle quand elle a été faite par un commissionnaire sur Tordre de son commettant qui avait connaissance de la réalisation du risque et, par conséquent, agissait de mauvaise foi. Il importe peu que le commissionnaire fût de bonne foi. — Paris, 14 nov. 71 ; D. 72. 5. 33.
6. Le commettant de mauvaise foi en pareil cas est passible de la condamnation au double de la prime. — Même arrêt.
7. L'article 368 du Code de commerce, qui prescrit de 'poursuivre correctionnellement Tassuré qui, au moment de la signature du contrat d'assurance, savait la perte du navire, n'est pas applicable au cas où Tassuré connaissait seulement le simple échouement de son navire, mis en danger, mais non encore perdu. — Aix, 14 mars 1857, Dromocaïti; S-V. 57. 2. 244; P. 57. 809.
8. Le fait d'un armateur qui, informé de la perte de son navire passe néanmoins un contrat d'assurance est punissable des peines de l'escroquerie. — Cass., 1857, Dromocaïti ; S-V. 57, 1. 553; P. 57. 809. — V. Alauzet, Assur,, t. 2, n® 377 et Comm, du C. comm., t. 3 n» 1487 ; Lemonnier, t. 2, n*» 400.
V. supray sur les articles 365 et
SECTION m
Du délaissement.
Art.
Le délaissameat des objets assurés peut dtre fait : En cas de prise, de naufrage, d'éohouement avec bris, d'innayigabilité par fortune de mer; En cas d*arrêt d'une puissance étrangère, en cas de perte eu détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts ; n peut être fait, en cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le vogage commencé. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6. art. 46 et 52. — Ord. du 17 Août 1779, art 5.— C. comm., art. 241, 246, 350, etc).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de l'article 369) •
CODE DE COMMERGS
Art. 241.
Le capitaine ne peut abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger gue ce ftoit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage : et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui l'argent et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propre nom. — Si les objets ainsi tirés du navire sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé.
Art. 246.
Le capitaine qui a fait naufrage, et qui s'est sauvé seul ou avec partie de son équipage, est tenu de se présenter devant le juge du lieu, ou, à démut de Juge, devant toute autre autorité civile, d'y faire son rapport, de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec lui et d'en lever expédition.
OBDONNANGE DE LA MARINE
(Août 1681)
Uv. 3. tu. 6.
Art. 46.
Ne pourra le délaissement être fait qu'en cas de prise, naufrage, bris, écbouement, arrêt de prince, ou perte entière des tfet* (usurét\ et tous autres dommages ne seront qu'avarie, qui sera réglée entre les assureurs et les assurés à proportion de leurs intérêts.
Art. Si.
Si le vaisseau était arrêté en vertu de nos ordres, dans un des ports de notre royaume, avant le voyage commencé, les assurés ne pourront, à cause de l'arrêt, faire l'abandon de leurs effets aux assureurs.
ORDONNANCE DU 17 AOUT 1TI
Art. 5.
Ne pourront aussi les assurés être admis à foire le délaissement du naTÎre qui aura échoué, si ledit navire relevé, soit par les forces de l'équipage, soit par des secours empruntés, a continué sa route jusqu'au lieu de sa destination, sauf à eux à se pourvoir, ainsi qu'il appartiendra, tant pour les frais dudit échouement, eue pour les ava< ries, soit du navire, soit des marchandises.
DOCTRINE
Les accidents de mer peuvent n'amener qu'une perte ou détérioration partielle des objets assurés : ils sont alors dénommés sinistres mineurs, et l'action par laquelle l'assuré poursuit la réparation du préjudice éprouvé, est appelée action d'avarie; nous l'étudierons infra sous le titre onzième du livre III. D'autres fois, la perte est totale ou presque totale, ou encore la chose est devenue impropre à l'usage auquel elle était destinée : alors on dit qu'il y a sinistre majeur donnant ouverture au délaissement.
Le délaissement peut être défini l* acte par lequel T assuré, dans certains cas déterminés par la loi abandonne à l'assurance la propriété des objets assurés et réclame la somme convenue pour l'assurance.
Le délaissement que le Guidon de la mer qualifiait d'extrême remède a un caractère exceptionnel. Aussi la loi énumère-t-elle limitativement dans l'article 369 les cas de délaissement ; mais cette énumération n'est point d'ordre public, et les parties peuvent y déroger. Le délaissement est une faculté pour l'assuré qui peut à son gré choisir entre cette action et l'action d'avarie ; mais les deux actions ne peuvent être cumulées.
Le délaissement peut être fait aux termes de l'article 369 : En cas de prise,
de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabilité par fortune de mer, d'arrêt d'une puissance étrangère,
de perte ou détérioration des effets assurés, si la détériora^ tionou la perte va au moins à trois quarts.
En cas d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé.
Il faut ajouter à cette énumération le cas de défaut de nouvelvelles que nous étudierons avec Tarticle 375.
Reprenons chaque cas spécialement :
Prise. — Qu'elle soit légale ou illégale, la prise amène la dépossession de rassuré. Aussi lui donne-telle droit au délaissement. Quid, si le navire étant abandonné ou relâché l'assuré rentre en possession? La majorité des auteurs pensent qu'il peut toujours y avoir lieu à délaissement, les événements ultérieurs ne pouvant rétroactivement modifier le droit au délaissement né du sinistre (Droz., Asi. marit.f II, n*»501). C'est l'opinion adoptée par la jurisprudence.
Naufrage, — Les auteurs et la jurisprudence sont loin d'être d'accord sur le sens du mot « naufrage ». On peut dire qu'il y a naufrage lorsqu'un navire, par suite de V agitation des eaux, de la violence des vents, de la foudre ou de tout autre accident s'abîme dans la mer. La jurisprudence admet en général qu'il ne faut pas introduire ici la distinction entre le navire et la cargaison admise par les articles 388 et 391 et décide par suite que le naufrage est à lui seul une cause de délaissement pour les marchandises aussi bien que pour le navire. Elle méconnaît ainsi cette idée fondamentale qu'une dépossession seule ou une détérioration équivalente justifie le délaissement (Lyon-Caen et Renault, Dr. comm. II, 2163 bis).
Les articles 241 et 246 du Code de commerce indiquent comment est constaté le naufrage.
Echouement avec bris. — Le navire échoue lorsqu'il donne contre un b£tô-fond et s'y arrête parce que l'eau est insuffisante pour le soutenir. L'ordonnance de 1681 faisait de l'échouement et du bris deux causes distinctes de délaissement ; en les réunissant en une seule, le législateur de 1807 a bien marqué qu'il n'y aurait pas lieu à délaissement au cas de mise à sec momentanée comme cela a lieu par exemple pour certains bateaux de pêche à marée basse. Le simple echouement ne suffit donc pas, mais il n'est pas non plus nécessaire que le bps soit absolu : un bris partiel est euf^sant
Innavigabilité par fortune de mer. — L*innavigabilité consiste dans Tétat d'un navire qui n'est plus en état de tenir la mer.
On distingue Tinnavigabilité absolue qui a lieu au cas où le navire est dans l'impossibilité matérielle de tenir la mer et l'innavigabilité relative qui a lieu au cas où le navire est matériellement réparable, mais où il y a impossibilité de le réparer par défaut de fonds, ouvriers ou matériaux ou encore la réparation étant trop coûteuse, ou trop longue pour que le navire puisse effectuer le voyage dans le temps convenu,
L'innavigabilité est une cause de délaissement, lorsqu'elle est produite par fortune de mer. C'est là la présomption : l'assureur est admis à prouver le vice propre.
Pour rendre plus simples les questions litigieuses, les capitaines font d'ordinaire prononcer l' innavigabilité par les consuls ou des experts. Mais ces décisions ne lient point les juges qui ont èi prononcer sur la validité du délaissement.
L'innavigabilité du navire n'autorise pas par elle seule le délaissement de la cargaison. Nous verrons les règles spéciales édictées à ce sujet par le Code sous les articles 391-394.
Arrêt. — L'arrêt ne peut être considéré comme une dépossession que s'il se prolonge au-delà d'un certain temps. Aussi ce cas de délaissement est-il réglé par des dispositions spéciales que nous étudierons en commentant l'article 387.
L'article 369 semble établir une distinction entre l'arrêt opéré par ordre du gouvernement français et l'arrêt émanant d'une puissance étrangère, pour exiger seulement dans le premier cas qu'il soit prononcé après le voyage commencé. Mais cette distinction ne doit pas être faite ; il faut toujours que le voyage assuré soit commencé pour que le délaissement soit possible, en ce sens qu'il est nécessaire que les risques aient commencé èi courir alors à la charge de l'assureur.
Perte ou détérioration des trois quarts. — S'il s'agit du navire on considère pour savoir s'il y a perte ou détérioration des trois quarts, les dépenses qu'il faudrait faire pour le réparer. La jurisprudence admet le délaissement, si ces dépenses atteignent les trois quarts de la valeur agréée dans la police.
188 DKS ASSURANCES. — ART. 369
En ce qai touche les marchandises, pour savoir s*il y a perte des trois quarts on s'attache à la quantité ou au poids si les divers objets compris dans l'assurance sont de même valeur ; dans le cas contraire, on considère la valeur des choses perdues par rapport à la valeur des choses assurées.
Pour déterminer s'il y a détérioration des trois quarts il faut comparer la valeur des marchandises au départ au prix produit par la vente qui en est opérée.
En principe, il ne faut comprendre parmi les éléments servant à fixer le montant des réparations, que les dépenses nécessaires pour réparer le navire et les marchandises, sans tenir compte d'aucunes autres dépenses accessoires.
Le système du Code sur le cas de délaissement est comme nous l'avons dit simplifié d'ordinaire par la police. La police française sur corps (art. 8, 9, 10 et 11) admet trois cas de délaissement:
1* Défaut de nouvelles (nous Fétudierons sous l'art. 375) ;
2"* Disparition ou destruction totale du navire ;
30 Innavigabilité produite par fortune de mer.— Elle a lieu : [a) quand les dépenses à faire dépassent les trois quarts de la valeur agréée du navire ; (6) quand il y a défaut de moyens matériels de réparation ; (c) quand le navire a été condamné faute de fonds ou de crédit dans un port de relâche.
La police sur facultés admet quatre cas :
1® Défaut de nouvelles ;
2* Innavigabilité prévue par l'article 394 ;
3** Vente ordonnée ailleurs qu'aux points de départ ou de destination pour cause d'avaries matérielles provenant de naufrage, d'échouement^ d'abordage ou d'incendie ;
4^ t)ans le cas où indépendamment de tous frais quelconques, la perte ou la détérioration matérielle absorbe les trois quarts de la valeur. (Lyon-Caen et Renault, Dr. comm,, II, 2182).
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Abandon du navire, i et soiv.
Abordage. 19, 32, 126.
Ancres, 99.
Arrêt du prince, 80.
Assurances distinctes, 117 et suit.
Autorité administrative, 24.
Avaries, 2. 9, 38.
Bris, 19,23.
Cas de délaissement, 1 et suiv.
Change maritime, 96, lOi .
Compagnie de sauveteurs, 18.
Consul français, 70, 78 et suiv.
Emprunt à la grosse, 42 et suiv. 72 et suiv.
93, 100, 110 et suiv.
Expertise, 58.
Frais de consulat, 92.' Frais de sanveuge, 94.
Fret, 43.
Fonds, 41,43.47.
Haiage, 38.
In navigabilité, 6, 35 à 80.
Livre de bord
Naufrage, 11 à 35. Navire a vapeur, 46.
Navire navigable, 58.
Navire réparé, 26 et suiv.
Navire sut^mei-gé, 32.
Option de l'assuré, 2 et s.
Pays étranger, 64 et s.
Perte légale, 31.
Perte totale, 128.
Cumul, 8.
Déchargement, 33 et suiv. 90, 102.
Défaut d'arrivée, 107.
Défaut de fonds, 41-47.
Défaut de matériaux, 41 .
Délaivsenientdes facultés. 15 et suiv. 29,118.
Dénaiuration complète, 103.
Dépenses imprévues, 89.
Dépenses nécessaires, 36, 38, 82.
Différence du vieux au neuf, 109.
Echouemeut, 25.
Echouement avec bris. 19-35.
Perte des trois quarts, 81 et s.
Présomption de navigabilité. 57.
Preuve de détériorations, 121.
Preuve d'iunavigabiliié, 62 et s.
PplOA i) Pt fi
Privation de la chose, 10 ^ 108.
Prixde vente, 85,88.
Restitution du navire, 9.
Sauvetage, 13, 30, 9i.
Valeur Mgrôéc, 86 et s.
Venie «iu navire, 48, 69, 114.
Vente de la cargaison, 50, 105.
Vice cache, 56.
Vice pro;'re, 51, 76, 88, 116.
Visite au départ, 52 et suiv. 61.
Vivres et salaires 91.
Voyage d'aller et retour, 111.
Voyage au long cours, 59.
1 . L'action en délaissement est restreinte aux cas déterminés par la loi, sauf toute convention des parties : Ténumération de la loi est limitative. — Boulay-Paty sur Emérigon, t. 2, p. 221 ; Pardessus, t. 3, n* 837 ; Dageville, t. 2, p. 356 ; Alauzet, t. 2, n<» 341 ; Devilleneuve et Massé, v* Délaissement ^ n^ 4. — Cass. 7 janv. 1857;. S. 59.1.184.
2. Dans le cas où il y a lieu au délaissement, Tassuré a Toption entre Faction en délaissement et Faction d'avaries. — Bordeaux, 9 août 1853; Àssur. marit., S-V. 54. 2. 273 ; P. 55. 1. 192. — Id. Cass. 15 mai 1854 ; Assur. marit., S-V. 57. 1. 64 ; P. 56. 1. 100.— Sic, Pardessus, t. 3, n« 857 ; Alauzet, Assur., t. 2, n«341 ; Lemonnier, id. t. 2, n» 256 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 274 et 517 ; Favard, y^ Assurances, §6; Devilleneuve et Massé, Dict, du cont. comm., v^ Délaissement, n^ 1 .
8. Ce droit d'option existe même en cas de perte totale du navire ou de la marchandise assurée. — Cass. 16 mai 1854, Le Pal"
ladium; S-V. 55. 1. 725 ; P. 56. 1. 100. — Id. Paris, 18 mai 1855, Icardo ; S-V. 56. 2. 91 , P. 55. 2. 518.
4. L'abandon du navire fait par le capitaine en pays étranger devant le consul, quoique suivi de vente, ne peut être opposé à l'assuré, et ne rend pas ce dernier non recevable à opter pour l'action d'avaries. — Bordeaux, 9 août 1853. Asmr, marit.; S-V. 54. 2. 273 ; P. 55. 1. 192.— Id. Cass. 15 mai 1854. Assur. marU.; S-V. 57. 1.64; P. 56. 1.100.
5. L'assuré peut, môme après avoir intenté l'action en délaissement, et reconnu qu'elle était éteinte par la prescription, revenir en règlement d'avaries, alors que les assureurs n'ont pas d'abord demandé acte du choix fait par l'assuré de la première de ces actions. — Cass. 15 mai 1854, Le Palladium; S-V. 55. 1. 725 ; P. 56. 1. 100. — Id. Paris, 18 mai 1855, Icardo\ S-V. 56. 2. 91 ; P. 55. 2. 818; T. G. no 47 et s.
6. Lorsque le propriétaire d'un navire assuré, qui est devenu innavigable par fortune de mer, et qu'il a fait vendre en cours de voyage, pour le compte de qui de droit, exerce ensuit^e l'action d'avaries, ce que doit lui rembourser en pareil cas l'assureur, c'est non pas le montant des réparations qui eussent été nécessaires et n'ont point été faites, mais la différence entre le prix delà vente du navire et l'estimation qui en aurait été faite dans la police d'assurance, différence qui représente alors la perte réelle éprouvée par l'assuré. — Aix, 21 janv. 1857, Gastelnau, et 10 mars 1857, Bouisson ; S. V. 57. 2. 683 ; P. 58. 321.
7. Il en est de môme lorsque le propriétaire du navire assuré, et qui est devenu innavigable par fortune de mer, au lieu d'accepter l'abandon du navire, suivi de sa vente, qui a été faite par le capitaine en cours de voyage, déclare opter pour l'action d'avaries.
— Bordeaux, 11 févr. 1856. A$sur. marit. ; S-V. 57. 2. 417 ; P. 37. 118. — SiCy Alauzet, observ. en note sous cet arrêt.
8. L'action en délaissement et l'action en avaries ne peuvent être cumulées. — Cass. 20 févr. 1872., Lloyd haw^ais, P. 73. 144.— Sur le droit d'option de l'assuré entre l'une et l'autre de ces deux actions; V. P. R., n» 176.
9. Prise. — Une fois la prise opérée, le délaissement peut avoir lieu, même dans le cas où il y aurait restitution du navire.
— Emérigon, t. 2, p. 212; Potliier, n^ 118; Boulay-Paty, sur
Emérigon, t. 2, p. 218, et Dr. marit,, t. 4, p. 227 ; Locré, t. 2, p. 444 ; Alauzet, t. 2, n'» 342 ; Dageville, t. 3, p. 359 ; Goujet et MergeTy \^ Délaissement, n° 13. — Contra, Delvincourt, t. 2, p. 403 ; Pardessus, t. 3, n^ 838 ; Lyon-Gaen et Renault, Dr, comm,^ t. 2, n° 2162 bis.
10. Jugé que le fait seul de la capture d^un navire par une puissance belligérante, donne ouverture au délaissement des facultés assurées et chargées à bord de ce navire, quel que soit ultérieurement le sort des marchandises ou du navire, capturé et encore bien que Tassuré soit Français et que la marchandise qui lui appartenait ait été conduite avec le navire dans un port français, où elle a été mise par le gouvernement à la disposition de son propriétaire. — Trib. delà Seine, 6 févr. 1860;/. du H., 1860, 11. 72.
'11. Naufrage. — Jugé que la loi, en classant le naufrage au nombre des cas donnant ouverture au délaissement, ne définit nulle part ce que l'on doit entendre par naufrage ; que, d'après l'opinion des auteurs les plus accrédités, le naufrage est Tétat du navire qui, réduit à l'innavigabilité, abandonné comme tel par l'équipage, est perdu pour le propriétaire, alors même que par suite d'événements postérieurs, le navire serait sauvé ; que les faits postérieurs à l'événement qui a causé l'innavigabilité sont sans influence pour empêcher le délaissement. — Bordeaux, 25 août 1856; D. p. 1857.2.77.
12. Jugé au contraire que le naufrage qui autorise le délaissement, implique non seulement la submersion du navire, mais encore la destruction, de sorte qu'il n'y ait plus d'espoir ou possibilité de relèvement ; qu'il n'y a donc pas naufrage donnant ouverture au délaissement, dans le cas où un navire a été coulé à l'entrée d'un port dans un abordage, si l'on peut sans peine opérer le relèvement et si le navire n'a éprouvé que des avaries réparables à peu de frais. — Trib. comm. Nantes, 5 déc. 1866 ; /. de Mars.^ 1867. 2. 148. — V. aussi G. de Rennes, 7 janv. 1857; I). p. 58. 1. 393. — Trib. comm. Nantes, 11 avril 1869; J. de Mars., 1871.11.143.
13. En principe, le fait seul de naufrage du navire autorise le délaissement des objets assurés, nonobstant le sauvetage total ou partiel qui a pu en être opéré. — Bordeaux, 27 juin 1855; S-V.
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65. 2. 684; P. 56. 1. 606 et 22 déc. 1857 ; S-V. 58. 2. 488. P. 58. 248; D. p. 69. 2. 20. — Emérigon, ch. 17, sect. l'*, § 5 ; DagevUle, t. 3, p. 369 ; Alauzet, t. 2, n*» 357 ; Lemonnier, t. 2, n*289; Pardessus, n<> 840 (mais ce dernier d'une manière moins affirmative). — Controj Valin, sur Tart. 46, tit. 6, de Tordonn.; Pothier, n* 120. — V. aussi Dubernad, sur Benecke, t. 2, p. 453 ; Boulay- Paty, sur Emérigon, loc. cit., et Droit marit,, t. 4., p. 229 ; Pardessus, t. 3, n** 840 ; Dageville, t. 3, p. 360 ; Frémery, Études de droit comm,, p. 305.
14. Mais ce principe n*est pas d'ordre public, et, par suite, il est facultatif aux parties d'y déroger. — Ainsi, dans le cas où une clause de la police d'assurance subordonne le délaissement à une perte des trois quarts sur les facultés et porte qu'il est expressément dérogé à l'article 369, l'assuré ne peut faire le délaissement, si les marchandises ont été entièrement sauvées. — Cass., 7 janv. 1857 ; S-V. 559. 1. 134 ; P. 59. 406 ; D. P. 58. 1 . 115.
15. Et même il en doit être ainsi, bien que la police d'assurance porte simplement que le délaissement des facultés ne pourra être fait s'il n'y a pas une perte ou détoriation matérielle absorbant les trois quarts de leur valeur. — Bordeaux, 27 juin 1855; S. V. 55. 2. 684 ; P. 56. 1. 606, et 22 déc. 1857 ; S-V. 58. 2. 488 ; P. 58. 248; D. p. 59. 2. 20. — Conf., Alauzet, Comment. Code comm.f t. 3, n* 1499.
16. Jugé au contraire que la clause portant que le délaissement ne pourra avoir lieu qu'en cas de perte ou détérioration des trois quarts des marchandises assurées, n'exclut pas la faculté de les délaisser au cas de naufrage du navire sur lequel elles étaient chargées, bien que plus du quart des marchandises ait été recouvré par le sauvetage. — Aix, 20 nov. 1856 ; S-V. 57.2.368 ; P.58. 112. — V. aussi Cass. 30 déc. 1840; S. 41.1.211; D.p.41.1.60; P.41.1.204.
17. ... Alors, du moins, qu'à raison des circonstances, le capitaine n'a aucun moyen de préserver les marchandises sauvées et de les faire parvenir à leur destination. — Cass. 30 déc. 1850; S. 1851. 1.17. — V. aussi Bordeaux 27 juin 1855 ; S. 1855, 2.684, et Cass. 20 janv. 1869; S. 1869, 1.245. D.p.69.1.363.
18. Dans tous les cas, cette clause n'est pas applicable]^et le délaissement peut être fait, bien que la valeur des objets sauvés
du naufrage excède les trois quarts de la valeur totale, si le sauvetage a été opéré par une compagnie de sauveteurs qui a droit de faire vendre les objets sauvés pour prélever sur le prix les frais de sauvetage, Tassuré n'étant pas tenu d'avancer le montant de ces frais pour empêcher la vente. — Bordeaux, 22 déc. 1857 ; S-V. 58.2.488 ; P.58.248 ; D. P. 59.2.20.
19. Echouement avec bris. — Pour que l'échouement avec bris puisse donner lieu au délaissement, il n'est pas nécessaire que le bris soit absolu. En conséquence, bien que le bris ne soit que partielf et que le navire ait pu être réparé, le délaissement peut être admis, selon les circonstances du sinistre, dont Tappréciation appartient aux tribunaux. — 27 août 1842, Paris ; S-V. 43.2.167 ; D.p.43.2.129 ; P. 43.1.65.
20. Il faut néanmoins que ce sinistre ait causé au navire des s,\a.nes graves. — l»' avril 1844; Bordeaux; S-V.44. 2.529 — SiCy Locré, t. 2. p. 445 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 231 ; Vincens, t. 3, p. 365; Pardessus, t. 3, p. 372 ; Alauzet, t. 2, no345, et Lemonnier, Comm.y 266, p. 33 et s. — V. sur ce point une dissertation de Villeneuve, en note de l'arrêt ci-dessus.
21. Il suffît que le bris soit le résultat direct de l'échouement, quoiqu'il n'y ait pas simultanéité entre les deux événements. — Ainsi, si après avoir échoué le navire crève plus tard et se brise dans plusieurs de ses parties essentielles, il y a echouement avec bris, et par suite ouverture à délaissement. — 18 oct. 1843, Trib. de Marseill^ ; /. Mars., 22.1.307.
22. Il y a echouement avec bris, lorsque les machines d'un bateau à vapeur sont brisées, quoique le corps du navire n'ait pas éprouvé le même dommage. — 31 déc. 1840, Paris; P. 41.1.221. Sic, Lemonnier, t. 2, n*» 266.
23. Jugé que la quille simplement raguée avec voie d'eau ne constitue pas un bris même partiel ; qu'il faut, pour qu'il y ait bris partiel, qu'une ou plusieurs parties du navire soient brisées; qu'au cas où il y a bris, il y a lieu à délaissement, encore bien que le navire puisse être réparé. — Marseille, 14 août 1857;/. dwjy., 1857. 11.282.
24. Aux tribunaux de commerce seuls il appartient de décider s'il y a eu echouement avec bris d'un navire, autorisant le délaissement : c'est là une matière litigieuse sur les intérêts privés, hors
des attributions de Tautorité administrative. — Ainsi le tribunal de commerce peut décider qu'il n'y a pas eu échouement avec bris, et refuser d'admettre le délaissement, encore que le commissaire de la marine ait fait vendre le navire, comme échoué avec bris, — Cass. 3 août 1821; S. 22. 1. 221 ; C. n. 6 ; D. a. 2. 42. — Sic, Dageville, t. 3, p. 265. — Contra, Pardessus, t. 3, n<» 840.
25. L'article 389 du Code de commerce qui ne permet pas le délaissement d'un navire pour cause d'innavigabilité, lorsque ce navire peut être réparé, ne peut recevoir aucune application dans une espèce où il s'agit d'un navire échoué avec bris, alors même que l'échouement aurait eu lieu au port même de retour.
26. Il y a lieu à délaissement par suite d'échouement avec bris, dans le cas même où le navire réparé a pu continuer sa route. — 7 avr. 1842, Douai ; D. p. 43. 2. 53. — Sic, Alauzet, t. 2, n° 347 ; Lemonnier, t. 2, n" 266 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 232 ; Vincent, t. 3, p. 365. — Contra, Estrangin, p. 184, n^ 120 ; Dageville, t. 3, p. 364.
27. Jugé encore que, dans un tel cas, le délaissement peut avoir lieu, alors surtout qu'il y a perte jusqu'à concurrence de plus des trois quarts de la valeur du navire. -— 22 juin 1819, Rouen ; C. n. 6 ; D. a. 2. 36.
28. Sous l'empire de l'ordonnance de 1681, au contraire, l'échouement d'un navire ne donnait ouverture à l'action en délaissement contre les assureurs qu'autant qu'il n'avait pu continuer sa route jusqu'au lieu de sa destination. Même en ce cas, les assurés ne pouvaient faire le délaissement, s'ils n'avaient au préalable signifié aux assureurs les pièces constatant l'innavigabilité du navire, et s'il n'avaient d'ailleurs fait les diligences et observé les délais prescrits tant par les articles 49 et 50 du titre des Assurances de l'Ordonnance de 1681, que par les articles 5, 7, 8 et 9 de la déclaration du 15 août 1779. Cass. 3 nlv. an XIII, Rej.; S. 7. 2. 789; G. N. 2; D. a. 2.34.
29. Le naufrage et l'échouement avec bris ouvrent par euxmêmes, et indépendamment du dommage souffert par les marchandises, le droit de délaisser les facultés du navire, comme le navire lui-même. — Emérigon, t. 2, p. 212 ; Dageville, t. 3, p. 460; Estrangin, p. 181 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 229 ; Pardessus, t. 3, no 840 ; Lemonnier, t. 2, n^ 276, p. 55 et suiv. ; Alauzet, t. 2,
no 348, p. 207. — Dageville cite comme conforme un arrêt de Rouen du 14 août 1818.
30. Le fait seul de Téchouement avec bris constitue pour Tassure sur facultés un cas de perte légale qui lui donne le droit de délaisser les facultés assurées encore bien que par le sauvetage la perte matérielle soit réduite à moins des trois quarts. — Aix, 20 nov. 1856;/. du H,, 1857, 11. 26.
31. L'échouement avec bris du navire est une cause légitime du délaissement des facultés assurées, alors même que ces facultés ont pu être sauvées intactes en partie ou en totalité. — Trib. du Havre, 15 janv. 1866.
32. Un navire submergé par suite d'un abordage, et qui après être resté trois jours sous Teau a été renfloué et sauvé, peut être considéré, non comme un navire naufragé, mais seulement comme un navire échoué avec bris et, par suite, un tel événement ne donne pas lieu au délaissement de ce navire, lorsqu'aux termes de la police d'assurance, le délaissement ne peut être fait qu'en cas de naufrage : du moins Tarrêt qui le juge ainsi, ne renferme qu'une appréciation de faits et ne viole aucune loi. — Cass. 27 juill. 1857 ; S-V. 57. 1. 749 ; P. 58. 557; D. p. 58. 1. 392.
33. La clause d'une police d'assurances portant que le délaissement ne pourra avoir lieu qu'en cas de perte des trois quarts des marchandises assurées n'exclut pas la faculté de délaisser, lorsque, par suite d'échouement, les marchandises ont été déchargées en bon état, et que le capitaine n'a pu trouver de navire pour les recharger et les conduire au lieu de leur destination.
- Cass. 22 juin 1826, Rej ; S. 27. 1. 42 ; C. n. 8 ; D. p. 26. 1. 310.
34. Lorsqu'un navire a péri par échouement et force majeure, l'assuré doit être admis au délaissement, encore qu'il ne rapporte pas de procès-verbal qui constate de la manière prescrite par la déclaration de 1779, que ce navire était, à l'époque du départ, en bon état de navigation. — 25 mars 1806, Rej.; S. 6. 2. 933 ; C. n. 2 ; D. A. 2. 76.
35. Innavigabilité. — Un navire peut être réputé innavigable quand, pour le réparer, il est nécessaire de le démolir, et que les réparations seraient aussi coûteuses qu'une construction neuve*
— Cass. 5 juill. 1848; S-V. 52. 1. 640; P. 52. 1. 628 ; D. p. 52. 1. 118.
86. Il y a lieu au délaissement d'un navire, non seulement au cas d'innavigabilité absolue, mais encore au cas d'innavigabilité relative : par exemple, lorsque le montant des dépenses nécessaires pour la réparation du navire égalerait presque sa valeur. — Bordeaux, 16 nov. 1857 ; S-Y. 58. 2. 186 ; D. p. 59. 5. 32. - Douai, 18 mars 1859; S-V. 60. 2. 20. ; P. 59. 3i8. — Bordeaux, 19 août 1852; S-V. 62. 2. 552 ; P. 63. 208. — Conf., Alauzet, Comment. Cod. comm., t. 3, n* 1560; Caumont, v® Délaissement ^ n«« 38 et s. ; Bédarrides, t. 4 n» 1602. — Sic, Pardessus, t. 3, no 842 ; Boulay-Paty t. 4, n'» 277 ; Lemonnier, t. 2, n*» 268; — Adde Cass. Piej., 9 nov. 1884; D. 85. 1.462.
87. Id... Et même Tinnavigabilité relative d'un navire résultant de ce que les dépenses nécessaires pour sa remise à flot, dépasseraient les trois quarts de la valeur du navire, peut être admise comme une cause suffisante de délaissement bien que dans la police il ait été stipulé, par dérogation à l'article 369 du Code de commerce, que le délaissement des objets assurés ne pourrait être fait par détérioriation allant aux trois quarts : la cause du délaissement n'étant pas, en ce cas, la détérioration en elle-même, mais rinnavigabilité relative dont elle est l'un des éléments. — Cass. 19juill. 1864; S-V. 64. 1.383.
88. Dans le calcul des dépenses, on doit comprendre toutes les réparations nécessaires pour mettre le navire en bon état de navigation, et non pas seulement celles suffisantes pour le mettre en état de gagner le port de destination. — Bordeaux, 19 août 1862 ; S-V. 62. 2. 552 ; P. 63. 208.— En ce sens, Caumont, v« Délaissement, n" 39. — Contra, Alauzet, Comment. Cod, comm. t. 3, n^ 1560.
39. Du reste, le délaissement peut encore avoir lieu même après une exécution complète des réparations entreprises dans l'ignorance de la gravité des avaries, qui ne se seraient révélées que successivement au cours du travail. — Bordeaux, 16 nov. 1857 ; S-V. 58. 2. 186 ; P. 58. 1015 ; D. p. 59. 5. 32.
40. Il y a innavigabilité relative, donnant lieu au délaissementi lorsque le capitaine n'a pu se procurer les fonds nécessaires pour faire des réparations indispensables au navire. — 15 nov. 1842. Bordeaux ; S-V. 43. 2. 87 ; D. p. 44. 2. 63. — Id. 14 mai 1834, Trifc. de Marseille. J Mars., 14. 1. 167. — Sic, Targa, cap, 54, p. ^9 ; Emérigon, 1. 1", p. 575.
41. L'innavigabilité relative, résultant de Timpossibili té pour le capitaine d'effectuer, faute de fonds, d'ouvriers ou de matériaux^ les réparations d'avaries^ suffit pour autoriser le délaissement, alors même que la police d'assurance serait souscrite franche d'avaries particulières. — Bordeaux, 29 août 1875; S. 76. 2. 270; Détroyat, c. Assureurs, D. 1877, 2. 314. —V. Table décennale, S. 61-70. v*» Délaissement marit, n*'4 et s., 7 et s ; Répert. Génér. Pal., Table Gomplém., v** Délaissement, marit, n. 11 et s., 17 et s. — Cass. 8 mai 1872, S. 72.1. 182 ; P. 72, 418 et note. — Rouen, 19 janv. 1876 ; S. 76. 2. 238 ; — Trib. com. Bordeaux, 30 août 1855, dans Badon, Pascal, Bep, gêné, des assur. \^ Délaissement . n° 21. ; Caumont, Dict. dr. mar, v° Assur. marit. n« 367 — Comp. Cass. 19 juill. 1864 ; S. 64. 1 383 ; P. 64. 1147.
42. Mais il doit être constaté que le capitaine a inutilement tenté de contracter un emprunt. — Même arrêt. — V. Rouen, 20 juin 1866 ; S. 67. 2. 18 ; P. 67. 103 et renvoi.
43. Le premier devoir du capitaine, lorsque les réparations à faire n'excèdent pas les trois quarts de la valeur du navire et ne doivent pas absorber un temps trop long, est de consacrer aux réparations les fonds provenant d'avance sur fret ou de fret acquis qu'il peut avoir entre les mains — Bordeaux, 30 août 1854, 5 ; D. p 55. 5. 32. — Trib. de Nantes, 15 avr. 1863 ; /. de Mars.^ 63. 2. 129.
44. Si le capitaine n'a pas de fonds provenant de fret disponible, il doit essayer un emprunt à la grosse. C'est avec raison qu'il a été décidé que le délaissement pour cause d'innavigabilité relative ne peut être accueilli, lorsqu'il est démontré que les réparations nécessaires pour remettre le navire en état de reprendre la mer peuvent être faites au moyen d'un emprunt à la grosse qui n'a pas été tenté ou qui ayant été tenté sans publicité suffisante n'a pas été fait. — Trib. de la Seine 5 sept. 1856 ; /. du H,, 57. 11. 5. — Trib. de Nantes 21 avril 1860 ; /. du H., 60. 11. 259. — Le Havre 2 mai 1865;/.dw^.,65. 1.127.
45. Lorsqu'à la suite d'innavigabilité provenant de fortune de mer, le capitaine d'un navire assuré pour les voyages que fera ce navire pendant un temps déterminé, n'a pu trouver à contracter un emprunt à la grosse, afin de faire face aux réparations uécessaires, le délaissement du navire peut être fait aux assureurs.
198 DES ASSURANCES. — AHT. 369
Ceux-ci ne sont pas fondés à prétendre qu'il y a lieu seulement à règlement d'avaries, en ce que l'assuré était tenu de faire trouver les fonds nécessaires aux réparations dans le Heo de destination de chaque voyage du navire — 6 déc. 1848, Paris ; S-V. 48. 2. 737. — V. l'observation qui accompagne cet arrêt.
46. Un bâtiment à vapeur doit être réputé innavigable, et, par suite, sujet à délaissement, lorsqu'il est établi que la machine^ d'une part, le corps du navire, d'autre part, bien que capables séparément d'une réparation imparfaite, ne pourraient désormais être convenablement adaptés l'un à l'autre et fournir un service remplissant les conditions de durée et de sécurité que le navire naufragé présentait auparavant. — 31 déc. 1840, Paris; D. p. 41. 2.
47. Il n'y a pas lieu à délaissement pour cause d'innavigabilité lorsqu'il n'est pas établi que le capitaine se soit trouvé dans l'impossibilité complète de faire réparer le bâtiment, ni qu'il ait pris tous les moyens qui étaient en son pouvoir pour obtenir les fonds nécessaires à cette réparation. — Peu importe que le consul ait autorisé la vente du navire, en se fondant sur ce que le capitaine ne pouvait emprunter les fonds nécessaires aux réparations, et considéré dès lors le navire comme innavigable. — Cass. 23 déc. 1850 ; S-V. 51. 1. 281 ; P. 51. 2. 589 ; D. p. 51. 1. 289.
48. De même, la vente d'un navire, à défaut par le capitaine d'avoir pu réaliser un emprunt à la grosse destiné à eflFectuer les réparations que les avaries rendaient nécessaires, ne suffit pas pour autoriser le délaissement, si, au moment de cette vente, le capitaine avait entre les mains une somme d'argent provenant du fret acquis, suffisante pour couvrir les frais desdites réparations. — Peu importe, en un tel cas, que l'assuré eut fait déjà cession d'une partie du fret à un tiers^ une telle cession ne pouvant comprendre que la portion susceptible de rester libre après prélèvement des sommes exigées par l'expédition du navire assuré. — Bordeaux, 30 août 1854 ; S-V, 55.2.27 ; P. 55.1.396 ; D.p.55.5.31.
49. La vente du navire assuré, eflfecluée dans le but d'opérer le remboursement des dépenses faites pour réparer les avaries causées par fortune de mer, donne lieu au délaissement, bien que, depuis la dépense faite, le navire ait navigué, et que la vente ait été nécessitée, non par une nouvelle fortune de mer à la
charge de l'assureur, mais par Timpossibilité où le capitaine s'est trouvé au port d'arrivée d'acquitter la dette qu'il avait contractée. Dans ce cas, la vente et la perte qui en résulte constituent un cas d'innavigabilité, qui autorise l'assuré à faire le délaissement aux assureurs. — Cass. 17 août 1859 ; S-V. 60.1 .143 ; P.60.725 ; D. p. 59.1.356. — 9 août 1860; S-V.60.1.693; P.68.1077; D.p.60.1. 439. — En ce sens, Caumont, v** Délaissement, n° 45 bis ; Alauzet, Comment, Cod. comm., t. 3, n^ 1498. — V. ci-dessous, n° 39.
50. La jurisprudence tend à déclarer que le capitaine n'est pas tenu de vendre la cargaison pour se procurer des fonds — Trib. de Nantes 23 mai 1857. — Bordeaux, 25 mai 1857. — Rennes, 30 juill. 1857 ;J. du K, 1857. 11. 146 et 197. —Bordeaux, 18 nov. 1857 ; /. du H., 1858. 11. 1. — Rouen, 15 avril 1867 ; /. du H., 1868. 11. 1.
51. De ce que les experts ont pensé qu'un navire coûterait trop cher à réparer, attendu son extrême vétusté, et que, par ce motif, il devait être déclaré innavigable, il ne s'en suit pas que l'innavigabilité doive être considérée comme provenant du vice propre du navire.., s'il est reconnu en même temps que, sans les accidents de mer éprouvés par le navire, il eût pu se rendre au lieu de sa destination. En ce cas donc, l'abandon ou délaissement du navire par l'assuré peut être admis. — 1«' mars 1828, Bordeaux ; S. 28. 2.
52. Id. . . Surtout si les assureurs ont fait visiter le navire avant son départ — 7 déc. 1854, Aix; /. Mars,, 14. 1. 335.
53. L'absence d'un procès-verbal de visite avant le départ, n'empêche pas l'action en délaissement, si la cause de l'innavigabilité est connue. — 27 fév. 1826, Bordeaux ; S-V. 26. 2. 261 ; C.n.8 ; D.p. 26. 2. 233. — Jd. 28janv. 1822, Aix ; P. 17. 76 — Id. 22 janv. 1839, Trib. de Marseille; /. Mars,, 18. 1. 122. — Id, 11 mars 1840, Aix ; /. Mars., 19. 1. 102. — Sic, Pardessus, t. 3, n« 866 f Boulay- Paty, t. 4, p, 279; Lemonnier, t. 2, n<>270. — Contra, Estrangin, p. 446 et suiv. — Suivant Dageville, t. 3, p. 381, l'absence de procès-verbaux de visite, sans être un obstacle à l'action en délaissement, peut donner lieu h des dommages-intérêts.
54. Le certificat de visite d'un navire au moment de son départ emporte présomption que l'innavigabilité survenue dans le voyage a été la suite d'une fortune de mer. — Aix, 10 meirs 1857 ; S-V. 57. % 683 ; P. 58. 321 ; D. p. 58. 2. 63. — Bordeaux, 4 juill. 1859;
S-V. 60. 2. 13; p. 60. H79. — «te, Delvincourt, InsHL du dr. comm.f t. 2, p. 287 ; Alauzet, Comment. Cod. comm,^ t. 3, n« 1548; Caumont, v** Délaissement^ n® 102; Bédarrides, t. 4, n"» 1550 et s.
55. Mais cette présomption peut être détruite par la preuve contraire, et même par des présomptions graves et concluantes. — Bordeaux, 4 juill. 1859, cité ci-dessus.
56. ... Surtout, lorsque l'accident arrivé au navire a été causé par un vice caché, tel que I*état de pourriture des membrures du navire. — Même arrêt.
57. Cependant la présomption de navigabilité, résultant du certificat de visite avant le départ, ne peut être détruite que par une preuve contraire positive ; en pareil cas ; Tâge avancé du navire ne pourrait servir qu'à corroborer des indices d'innavigabilité pris d'autre part, et ne saurait constituer seul une preuve suffisante d'innavigabilité. — Aix, 10 mars 1857 ; S-V. 57. 2. 683 ; P. 58. 321 ; D. p. 58. 2. 63,
58. Les armateurs doivent à leurs assureurs et à leurs affréteurs des navires navigables, c'est-à-dire en état de supporter la brise et la mer, qui sont les conditions ordinaires et normales de toute navigation maritime. Le certificat de visite constitue sans doute une présomption en faveur des armateurs. Mais les assureurs et les affréteurs ont toujours le droit de faire la preuve contraire. Et lorsqu'il est établi que, dans la réalité des faits, soit par les circonstances de la navigation, soit par les expertises, le navire n'était pas en état de navigabilité, d'une part l'action en délaissement est repoussée, d'autre part, rarmateur doit répondre à l'égard des chargeurs de tout le dompiage arrivé aux marchandises. •— Perrière et C»e c. Assureurs ; Paris, 27 déc. 1881 ; /. Dr. mari^, 1884, p. 15. ^
59. Mais lorsqu'un navire partant pour un voyage de long cours a été visité à son départ pour le voyage d'aller, il y a présomption que l'innavigabilité qui s'est produite pendant le voyage de retour est due à une forlune de mer, encore bien que le navire n'ait pas été visité avant le départ pour le voyage du retour. — Cass. 3 juin. 1839, Rej.; S-V. 39. 1. 849; D. p. 39.1.285; P. 39. 2. 371.
60. Jugé cependant que la visite doit être faite aussi bien pour
Faller que pour le retour. — 18 mars 1822, Trib. de Marseille, /. Mars. y 3. 1. 110.
61 . Bien qu'il soit dit dans la police que l'assuré sur marchandises sera dispensé de rapporter le certificat de visite constatant le bon état du navire, cependant si l'assuré se trouve être en même temps propriétaire du navire, cette circonstance faisant présumer que Tétat du bâtiment lui était connu, état qu'il avait d'ailleurs toute faculté de faire constater, il ne peut recourir, contre les assureurs, à raison de la perte de ses marchandises qu'en prouvant que le navire était réellement en bon état lors du départ. — 29 janv. 1834. Bordeaux; S-V. 35. 2. 15; D. p. 34. 2. 210. — Id. 29 juin 1836. Cass. Rej. ; S-V. 36. 1. 938 ; D. p. 36. 1. 40S.
62. L'înnavigabilité peut être déclarée, bien qu'elle ne soit pas établie par une décision préalable. A Tégard des preuves, elles sont livrées à l'appréciation discrétionnaire du juge ; en un mot, la déclaration de 1779, a été abrogée soit par la loi du 13 août 1791, soit par le Code de commerce. — Lemonnier, t. 2, n<»* 271 et s. ; Alauzet, t. 2, n»» 349 et s. ; Pardessus, t. 3, n<> 842. — Du reste, tel est aujourd'hui le sens de la jurisprudence.
63. Ainsi, il a été jugé que les formes tracées au Code de commerce, pour constater l'innavigabilité d'un navire délaissé par l'assuré, ne sont pas prescrites à peine de nullité, alors surtout que l'innavigabilité s'est produite en pays étranger. — 31 juill. 1839, Cass. Rej. ; S-V. 39. 1. 849 ; D. p. 39. 1. 307 ; P. 39. 2. 373. — Id. 3 juill. 1839, Cass. Rej. ; S-V. 39. 1. 849 ; D. p. 39. 1. 285 ; P. 39. 2. 371.
64. Spécialement, ces formalités peuvent, à raison de la distance des lieux et de la nature des événements, être remplacées, dans les possessions anglaises, par le rapport de trois capitaines du port dans lequel le navire s'est réfugié, bien que ces officiers aient agi sans aucune autorisation du magistrat. ~ 31 juill. 1839, Rej. ; S-V. 39. 1. 849 ; D. p. 39. 1. 307 ; P. 39. 2. 373.
65.... Ou parles énonciations du livre de bord du capitaine, et une expertise faite par des individus sans caractère public, mais confirmée par la vérification de trois officiers délégués par le commandant supérieur des forces maritimes étrangères qui se trouvent sur les lieux. — Il en est ainsi du moins, alors que dans le port étranger où le navire s'est réfugié, il ne se trouve pas de
consul français. — Même arrôt que le précédent. — Id. Cass. 3 juill. 1839, Rej.; S-V.39.i.849; D.p.39.i.825; P.39.2.37i.
66. Jugé dans le même sens, que Finnavigabilité d'un navire assuré, et les causes d'où elle provient, peuvent être établies par d'autres pièces que des sentences émanées des juges du lieu de la relâche ou des procès -verbaux des gens de l'équipage, s'il est reconnu qu'il y a eu impossibilité de remplir ces formalités. — Et l'appréciation des circonstances constituant l'impossibilité, échappe à la censure de la Cour de cassation. — 14 mai 1834, Cass. Rej. ; S-V. 35.1.637; D.p.34.1.450.
67. Jugé cependant que Finnavigabilité d'un navire assuré en France, bien qu'elle se soit manifestée en pays étranger, doit être constatée non selon les usages et les lois de ce pays, mais selon les lois françaises. — Si donc, il existe dans le pays étranger un consul français, c'est devant lui qu'il faut se pourvoir pour faire reconnaître et déclarer l'état d'innavigabilité. — 5 avril 1832, Bordeaux ; S-V. 33.2.15.
68. Pour qu'il y ait innavigabilité donnant ouverture au délaissement, il n'est pas nécessaire qu'elle ait été préalablement déclarée par le juge, il suffit qu'elle soit prouvée par les circonstances et les documents réguliers produits par l'assuré devant le juge saisi de la question de validité du délaissement. — 3 juill. 1839 ; Cass. Rej.; S-V.39.1.849; D.p.39.1.285; P.39.2.37f. — V. le n«31.
69. Jugé aussi qu'aucune forme particulière n'étant déterminée par la loi pour déclarer l'innavigabilité d'un navire, cette déclaration peut être considérée comme résultant implicitement des actes de la cause et surtout de la sentence du juge qui a autorisé la vente du navire, encore bien que cette sentence ne contienne pas une déclaration expresse d'innavigabilité, — Rés. impL — 14 juin 1832, Cass. Rej.; S-V.32.1.757; D.p.32.1.221. — /d., 14 mars 1834, Trib. de Marseille; J. Mars, y 14.1.167.
70. Jugé également qu'elle peut résulter notamment de l'ordonnance du consul français qui, en pays étranger, autorise la vente du navire comme innavigable. — 5 août 1839, Rej.; Cass., S-V. 39. 1.849; D.p.39.1.307 ; P.39.2.37.374.
71. Décidé en sens contraire, que le juge, saisi de la question de validité du délaissement pour cause d'innavigalidité, n'est pas lié par une déclaration d'innavigabilité rendue aux colonies par le
juge du lieu, qui a autorisé, sur la demande du capitaine la vente du navire. — Alibert c. C" d'assurances maritimes ; La Chambre et autres. — Cass. (ch. civ.), 27 avril 1887 ; Gaz. P. 87. 3-4 août 1887. — Revue d'Autran, 87, p. 10. — Rapprocher Gênes, 3 août 1886; Ibid, 86. 736. — V. aussi: Cass. 1" août 1843 ; S. 44. 1. 117; D. p. 43. 1. 486.
72. Le juge en pareil cas n'est pas lié non plus par le rapport d'experts. — Paris, 16 déc. 1854 ; S. 55. 2. 64 ; D. p. 55. 1. 421. — Rennes, 4 déc. 1860; S. 61. 2. 340. — Sic, Bédarrides, t. 4.n. 1424.
— V. aussi Alauzet, t. 3, n** 1558 ; Caumont, v^ Délaissement, n~ 46 et 47.
73. Par suite ne viole pas l'autorité de la chose jugée Tarrét qui refuse de prononcer le délaissement, lorsque le premier juge saisi de la question d'innavigabilité, ne constate pas que le navire ne pouvait point être relevé avec sécurité à destination d'un autre port offrant les ressources nécessaires pour la réparation. — Même arrêt.
74. L'innavigabilité donnant ouverture au délaissement, peut résulter de documents ou expertises produits par l'assuré et recueillis en pays étranger, encore bien que le capitaine, à son arrivée dans le port étranger où l'innavigabilité a été constatée, n'ait pas fait son rapport au consul français, ou, à son défaut, au magistrat du lieu. •— 31 juill. 1839, Cass., Rej.; S-V. 39. 1. 849; D. p. 39. 1.307; P, 39. 2. 373.
75. Dans tous les cas, la preuve que le capitaine a fait son rapport, peut en l'absence de la production de ce rapport luimême, résulter d'autres pièces et des circonstances de la cause.
— 31 juiU. 1839 ; Rej. Cass. S-V. 39.1.849; D. p. 39.1.285; P. 39. 2. 371. — V. les notes des articles 242 et s.
76. C'est aux assureurs qu'il incombe de prouver que l'innavigabilité provient du vice propre du navire. — Bordeaux, 1" mars 1828 ; D. p. 1828. 2. 132.
77. En l'absence de preuves ou présomptions sufflsantes pour détruire les justifications fournies à l'appui du délaissement, le jugement d'innavigabilité a, à l'égard des assureurs, l'autorité de la chose jugée. — 3 mai 1845 ; Trib. du Havre ; /. du H. , 1845, 1. 172.
78. Au cas de délaissement d'un navire à la suite d'une relâche pour cause d'avaries dans un port étranger, et d'une exper*
Use faite sous Tautorité du consul et portant le prix des réparations à une somme supérieure à la valeur donnée au navire dans la police d'assurance, les juges français saisis de la connaissance du fond sont compétents pour autoriser l'assureur à amener le navire dans un port français, où les réparations doivent se faire à meilleur marché, afin de prévenir la nécessité du délaissement.
— Aix, 16 mars 1863; S-V. 63. 2. 126; P. 63. 902. — Cass., 22 mars 1864; S-V. 64. 1. 184; P. 64. 897.
79. Peu importe que cette mesure puisse rencontrer des difficultés d'exécution à raison de la circonstance que le navire est amarré dans un port étranger et soumis de fait, sinon de droit, à l'autorité des magistrats étrangers. — Cass. 22 mars 1864 ; S-V. 64. 1.184; P. 64. 897.
80. Arrêt de Prince. — Lorsqu'en cours de voyage, la marchandise est retenue et payée par le prince pour le besoin du pays , il n'y a pas lieu à délaissement, mais à une action d'avarie, pour le complément de la valeur des objets assurés, si cette valeur n'a pas été entièrement payée. — 22 fév. 1822, Trib. de marseille ; /. Mars., 3. 1. 78. — Sic, Boulay-Paty , t. 4, p. 240 ; Pardessus , t. 3, n'» 843 ; Alauzet , t. 2, n*» 355.
81. Perte des trois quarts, — Pour qu'il y ait perte des trois-quarts donnant lieu à délaissement, il faut que les dommages matériels éprouvés par la chose assurée, soient tels, qu'après le sinistre, sa valeur soit réellement réduite au quart de la valeur qu'elle avait avant son départ. On ne peut comprendre parmi les éléments de la perte des trois quarts, la contribution de la chose assurée aux dépenses occasionnées par des avaries communes,
— 19 fév. 1844. Cass.; S-V. 44. 1 193; D. p. 44. 1. 105. —Sic, Pardessus, n** 845; Dubernad, Principes d'assur. marit., t. 2, p. 364 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 252 ; Pavart, v* Délaissement] Alauzet, t. 2, n** 356 ; Estrangin, p. 428. — Contra, Lemonnier, t. 2, no 284 ; Dageville, t. 3, p. 416.
82. Pour qu'il y ait perte des trois quarts, donnant lieu à délaissement, il faut que les objets assurés eux-mêmes aient été tellement affectés par fortune de mer, soit dans leur qualité, soit dans leur quantité, qu'ils se trouvent réduits au quart de leur valeur première. Ainsi, au cas de dommages éprouvés par un pavire assuré, on ne doit comprendre dans le calcul de cette pertq
que le montant des réparations mêmes qui sont nécessaires pour remettre le navire en bon état, sans tenir compte d'aucunes autres dépenses accessoires. — Bordeaux, 3 mars 1852; S-V. 52. 2, 326; P. 54. 1. 49; D. p. 53. 2. 4. — Cass., 10 janv. 1859; S-V. 59. 1. 405; P. 59. 118; D. p. 59. 1. 60. — Rennes, 5 avril 1861 ; S-V. 61. 2. 558; P. 62. 336. — Ces dépenses accessoires ne donnent lieu qu'à un règlement d'avaries. — Cass., Rej. 18 juin. 1883 ; S. 85. 1. 12 ; D. 84. 1. 154.
83. Dans le calcul de la perte ou détérioration des trois quarts, il ne faut comprendre que le montant des réparations nécessaires au navire ou à ses dépendances. On ne doit pas tenir compte de dépenses accessoires, telles que celles occasionnées par le séjour du navire dans le dock, le pilotage d'entrée et de sortie, la nourriture de l'équipage, les frais de chancellerie, la commission du consignataire. — Bordeaux, 29 août 1875 ; S. 76. 2. 270, — V. Rouen, 24 mars 1872 ; S. 92. 2. 302 ; P. 72. 1201 et renvoi — Cass., 8 mai 1872 ; S. 72. 1. 182 ; P. 72. 182 et les renvois.
84. Le calcul de la perte des trois quarts d'un navire assuré, donnant lieu à délaissement, ne doit pas avoir pour base le prix auquel le navire a été vendu; mais l'estimation du navire faite par les parties dans la police d'assurances comparée au coût des travaux nécessaires pour remettre le navire en état de naviguer. — Bordeaux 29 août 1875 ; S. 76.2.270 ; — V. Rouen, 28 mars 1872 ; S. 72.2 302;?. 72.1201.
85 . Le délaissement d'un navire a pu être valablement fait, bien que la vente ultérieure du navire ait produit un prix supérieur au quart de sa valeur assurée. — Vainement prétendraiton induire de cette circonstance que la détérioration du navire ne s'élevant pas aux trois quarts de sa valeur, le délaissement aurait été accordé hors du cas où il est autorisé par le n® 6 de l'article 369 du Code de commerce. — C'est moins d'après le prix dé la vente du navire que d'après la dépense estimée nécessaire pour le réparer, que doit être calculée sa détérioration — Bés. impl'— 14 juin 1832, Cass., Rej ; S-V. 32.1.757 ; D. p. 32.1.221. —5ic, Lemonnier, t. 2, n« 285. — Contra, Alauzet, t. 2, n« 323.
86. Jugé dans ce sens que lorsqu'une assurance porte sur un navire évalué de gré à gré dans la police, et que le délaissement est motivé sur la perte ou la détérioration des trois quarts, la
iik^
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quotité de la perte ou de la détérioralion ne doit pas être déterminée par la comparaison de la valeur estimative portée dans la police, avec la valeur estimative du navire après le sinistre. Cette perte ou cette détérioration doit être déterminée par la comparaison de la valeur portée dans la police avec le montant de la dépense jugée nécessaire pour réparer le navire. — 4 déc. 1839. Paris ; S-V. 40.2.157. — En sens contraire, 1*» févr. 1822, Trib. de Marseille ; /. Mars,, 3.1.310.
87. 11 importe peu que la perte des trois quarts soit occasionnée par un accident ou par plusieurs. — Lemonnier, t. 2, n"" 288 ; Dageville, t. 3, p. 488.
88. De même, le calcul de la perte des trois quarts ne doit point avoir pour base le prix auquel le navire a été vendu, alors surtout qu'il est établi que la vétusté et un vice propre de ce navire ont contribué pour une part notable à en diminuer la valeur vénale : on doit uniquement, dans ce calcul, prendre en considération les réparations nécessaires pour mettre le navire en état de navigabilité, mais en déduisant celles qui s'appliquent aux dommages provenant du vice propre. — Rennes, 19 janv. 1864 ; S-V. 64.2.156 ; P. 64.831.
89. On ne saurait ajouter à Testimation de ces réparations, ni une somme arbitrairement fixée pour dépenses imprévues. — Même arrêt et Rouen 24 mars 1872 ; S.72.2.302;
Ni les frais du déchargement de la cargaison. — Id
91. ...Ni la valeur des vivres et le montant des salaires des gens de l'équipage pendant le temps de relâche forcée employé à la réparation du navire. — Cass. 10 janv. i8o9 ; S-V. 59.1.405 ; P. 59.118 ; D. p. 59.1.60. — Rennes, 5 avril 1861 ; S-V. 61.2.558; P. 62.336.
92. ...Ni les frais du consulat. — Bordeaux, 3 mars 1852 ; S-V. 52.2.326; P. 54.1.49; D. p. 53.24. — Rennes, 5 avril 1861 ; S-V. 61.2.558 ; P. 62.336 ;
93. /d... Ni la perte résultant de la vente des effets restants, opérée pour acquitter un emprunt à la grosse, qui a été contracté sur ces effets. — 19 déc. 1844, Nimes ; S-V. 45.2.52;
94. /d... Ni les frais de sauvetage et de recouvrement des marchandises. — 20 fév. 1817, Trib. de Marseille ; /. Mars. 1.1. 103. — Id. 28 déc. 1837, Trib. de Marseille ; /. Mars., 17.57.
95. Id,,. Peu importe que les dépenses à faire pour réparer le navire excédent le quart de sa valeur à cette époque, ou que le prix de la vente volontaire que Tassuré en aurait faite fût inférieur à ce quart. — 5 avril 1832, Bordeaux ; S-V. 33.2.13.
96. Mais Ton peut comprendre dans la valeur totale des détériorations matérielles, la somme payée pour change maritime de l'emprunt à la grosse contracté pour subvenir aux frais des réparations rendues nécessaires par les accidents delà navigation. La valeur des détériorations n'est pas nécessairement limitée au chiffre de la somme empruntée pour faire les réparations. — 3 avril 1849, Rej. ; S-Y. 49. 1. 707; D. p. 49. 1. 177. — 7rf. 19 déc. 1849, Rej. ; S-V. 50.1.108 ; D, p. 50.1.55.
97. Mais on ne doit pas déduire du coût des réparations le prix des objets dépendant du navire dont le remplacement a été nécessaire. — Rennes, 5 avril 1861; S-V. 61. 2. 558; P. 62. 336.
— Trib. decomm. de Bordeaux Ann.duDr, comm., 1860, p. 210. 98^. On doit y comprendre également les frais de halage et de
déhalage qui ont été nécessaires pour vérifier les réparations à faire au navire. — Paris, 8 avril 1854 ; S-V, 55. 2. 252 ; P. 54. 2.
99. Id.,. delà valeur des ancres, câbles et chaînes, si l'assurance portait non seulement sur la coque et la quille du navire, mais encore sur ses agrès et apparaux. — Même arrêt.
100. Id,.. de la prime d'un emprunt à la grosse contracté par le capitaine pour réparer les avaries, s'il est établi que ce moyen était le moins onéreux qui pût être employé dans la circonstance.
— Id.
101. Jugé de même que dans ce calcul, on doit comprendre la prime d'un emprunt à la grosse que le capitaine eût été dans la nécessité de contracter, ou le change qu'il eût dû payer, pour se procurer les fonds nécessaires à l'exécution des réparations du navire. — Bordeaux, 25 fév. 1856 ; S-V. 56. 2. 684 ; P. 58. 81 ; D. p. 57. 2. 46. —V. aussi Rennes, 19 janv. 1864. ; SV. 64. 2. 156 ; P. 64. 831. — V. aussi Rouen, 20 juin 1866 ; S. 67. 218.
102. Jugé encore que l'on doit comprendre les dépenses qui sont la suite directe et immédiate des fortunes de mer, et spécialement les frais de déchargement et de séjour pour mettre le bâtiment en état de continuer sa route, ainsi que l'achat de nou-
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velles victuailles, lorsqu'un événement de mer a fait corrompre les anciennes. — 5 déc. 1827, Aix ; D. p. 29. 2. 70.
103. Dans Tévaluation d'un chargement de sucres dont une partie se trouve convertie en sirops par fortune de mer, la valeur de ces sirops ne peut être portée en déduction du montant delà perte : cette conversion ne constitue point une simple détérioration, mais une dénaturation complète de la marchandise. — 19 déc. 1844, Nîmes ; S-V. 45. 2. 529.
104. La privation pour Fassuré, de la chose assurée, par suite de fortune de mer, au lieu de destination, doit être assimilée au cas de perte prévu par Tarticle 369 du Code de commerce et donne par suite ouverture au délaissement. — i«' mai 1842, Aix ; /. 3fars.,2i. 1. 145. — Id. 13 juin 1823, Aix ; /. Mars., 4. 1. 336. — Id. 7 déc. 1841, Trib. de MarseUle; •/. Mars., 20. 1. 344. — Id. l»"- mai 1842, Aix ; /. Mars, 21. 1. 148. — Id. 11 juill. 1843, Aix ; J. Mars., 22. 1. 262.
105. Ainsi, lorsque, par suite d'un événement de mer, les marchandises assurées sont vendues dans le cours du voyage et avant leur arrivée à destination, cette vente constitue une perte autorisant le délaissement... surtout si la vente a dû être faite pour éviter une perte totale et eflfective des marchandises. Peu importe, du reste, qu'elle ait produit une somme excédant le quart de la valeur assurée. — 27 nov. 1838, Rouen ; S-V. 39. 2. 214; D. p. 39. 2. 101. — Id. 5 nov. 1839, Rej.; S-V. 39. 1. 934; D. p. 39. 1. 375 ; P. 39. 2. 437.
106. Jugé cependant que la vente de marchandises assurées, faite d'autorité de justice au lieu d'arrivée, par suite d'avaries éprouvées dans le cours du voyage, et la privation qui en résulte pour l'assuré, ne peuvent être assimilées à la perte totale de^ marchandises, donnant lieu à délaissement. — Dans ce cas, le délaissement n'est autorisé qu'autant que la détérioration résultant des avaries s'élèverait aux trois quarts, par comparaison da produit de la vente avec l'évaluation des marchandises portées dans la police d'assurance. — 19 mai 1840, Paris ; S-V. 49. 2. 193.
107. Le défaut d'arrivée de la marchandise, indépendamment de la perte pour le chargeur, ne donne pas ouverture au délaissement. — Emérigon, t. 2, p. 220; Boulay-Paty sur Emérigon, ibid, ; Lemonnier, t. 2, m 286.— Contra, Vincens, t. 3. p. 268.
108. Jugé que la privation qu'éprouve l'assuré de sa marchandise, par la non-arrivée au lieu de destination à la suite d'événements de mer qui ont obligé de la vendre en cours de voyage pour prévenir une détérioration totale, est une perte donnant ouverture au délaissement. .., quoique la perte ou détérioratien de la marchandise ne s'élève pas aux trois quarts de sa valeur. — 1*' mars «839, Trib. de Marseille ; /. Mars,, 18. 1. 171.
109. Il n'y a pas lieu de tenir compte de la différence du neuf au vieux, comme devant atténuer la charge des réparations qui seraient à faire au navire. — Bordeaux, 25 févr. 1856. — Cité cidessus.
110. La nullité de l'expertise ordonnée dans le but de vérifier la perte des trois quarts alléguée à l'appui du délaissement de marchandises assurées, ne fait pas obstacle au délaissement, lorsque la preuve de cette perte résulte d'ailleurs de la vente des marchandises dont le produit est inférieur de plus des trois quarts de leur valeur constatée. — Cass. 20 mars 1860 ; S-V. 60. 1. 641 ; P. 61.404 ;D. p. 60.1.273.
111. Au cas d'assurance d'un navire pour le voyage d'aller et pour le voyage de retour, avec clause que l'assurance du voyage d'aller sera réglée distinctement de celle du voyage de retour, le voyage d'aller est réputé se continuer même après l'arrivée du navire au port de destination, pendant toute la durée des réparations rendues nécessaires par les avaries survenues au navire durant la traversée. Par suite, les avaries qu'éprouve le navire pendant ces réparations doivent être appliquées au voyage d'aller, et être comprises dans le calcul, relativement à ce voyage de la perte des trois quarts autorisant le délaissement, au lieu d'être appliquées au voyage de retour. — Cass. 18 févr. 1861 ; S-V. 62. 1. 59 ; P.62. 767;D. p. 61.1. 366.
112. Lorsque pendant le voyage d'un navire portant des marchandises assurées, un emprunt à la grosse a été contracté pour la réparation d'avaries éprouvées par le navire, c'est à l'assureur, et non à l'assuré, qu'incombe l'obligation d'avancer, lors de l'arrivée du navire à sa destination, les sommes nécessaires pour rembourser l'emprunt. Et si, faute par l'assureur d'avoir fait l'avance dont il s'agit, les marchandises assurées seront vendues à la requête du préteur à la grosse, pour un prix dont les trois quarts
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au moins se trouvent absorbés par les remboursements de sa créance, il y a là une perte pour l'assuré donnant lieu au délais* sèment. — Bordeaux, 16 mars 1857 ; S-V. 57. 2. 554 ; P. 58. 179; D. p. 57. 2. 93. — V. toutefois Alauzet, des Assur., t. 2, n^ 324, et Comment. Cod, comm,, n» 1516. — V. aussi Paris, 27 mars 1838; S. 38. 2. 175 ; Lemonnier, t. 2. n^ 297.
118. La vente du navire, occasionnée par la nécessité de rembourser un emprunt à la grosse contracté pour subvenir aux frais des réparations des avaries causées par fortune de mer, et qui avaient rendu le navire innavigable, donne lieu au délaissement du navire, si elle constitue Tarmateur en perte de plus des trois quarts. — Rouen, 7 déc. 1850 ; S-V. 51. 2. 240 ; P. 52. 1. 411.
114. /i... Et il en est ainsi, bien que, depuis l'emprunt, le navire ait navigué, et que la vente qui constitue l'armateur en perte ait été nécessitée, non par une nouvelle fortune de mer, mais par Timpossibilité où le capitaine s'est trouvé, au port d'arrivée, d'acquitter la dette de grosse. Dans ce cas, la vente et la perte qui en résultent, se rattachant à la fortune de mer qui a rendu le navire innavigable et nécessité l'emprunt à la grosse, font du tout un seul événement donnant lieu au délaissement. — Cass. 15 déc. 1851 ; S-V. 52. 1. 268 ; P. 52. 1. 411 ; D. p. 52. 1. 147. — V. supra, nM5.
115. Mais il a été jugé que le propriétaire d'un navire assuré qui, sur le refus de l'assureur de rembourser un emprunt à la grosse, contracté pour la réparation d'avaries, causées en partie seulement, par fortune de mer, fait abandon du navire et du fret au porteur de la lettre de grosse, ne saurait puiser dans cet abandon le droit d'intenter Faction en délaissement contre les assureurs ; il ne peut exercer contre eux que Taction d'avaries: l'abandon du navire, en pareil cas, ne rentrant point dans la catégorie des conséquences directes delà fortune de mer, qui sont seules à la charge des assureurs. Et il en est surtout ainsi alors que ces derniers avaient offert à l'assuré de lui remettre, à titre d'avance, et sous réserve de leurs droits, le montant de l'assurance qui, joint à celui du fret acquis, aurait suffi pour solder la lettre de grosse. — Paris, 28 août 1863 ; S-V. 63. 2. 261.
116. Lorsque par suite du séjour prolongé d'un navire dans un port de relâche, une marchandise susceptible, par sa nature,
de se détériorer d'elle-même, à éprouvé une détérioration, le dommage doit être considéré comme provenant, non point d'une fortune de mer, mais du vice propre de la chose, bien que la relâche du navire ait été forcée par les événements de mer. — En conséquence, le propriétaire de la marchandise n'est pas fondé, soit h réclamer de l'assureur le paiement du montant de l'assurance, soit à faire le délaissement dans le cas où la détérioration de la marchandise excéderait les trois quarts de sa valeur. — lOjanv. 1842, Bordeaux; 8-7.42.2.150; D.p.42.2.61. — V. aussi supra, art. 352.
117. Lorsqu'il a été stipulé dans une police d'assurance que chaque espèce de marchandises formait un capital distinct et séparé, il n'y a lieu au délaissement que de l'espèce de marchandises dont la perte s'élève aux trois quarts. — Le délaissement ne peut avoir lieu pour l'espèce de marchandises dont la perte ou détérioration est moindre : peu importe qu'en résultat la perte ou détérioration s'élève à plus des trois quarts de la totalité des marchandises assurées. — 15 déc. 1828, Bordeaux ; S.29.2.152 ; C.N.9 ; D.p.29.2.165. — Sic, Alauzet, t. 2, n*» 356.
118. Le délaissement des marchandises assurées séparément du navire ne peut être admis, quelque dommage qu'elles aient pu éprouver, qu'autant qu'il y aurait lieu au délaissement du navire lui-même. {Rés. impL) — 1«' avr. 1844, Bordeaux ; S-V. 44.2.529. — V. observ. de Devilleneuve sur cette décision, loc. cit.
119. Jugé cependant que le délaissement doit être admis pour perte des trois quarts de la somme assurée sur un navire, encore qu'il ait pu arriver à destination. — 28 fév. 1821, Trib. de Marseille;/. Jfars., 2.1. 65.
120. La clause d'une police d'assurance sur facultés qui, mettant à la charge des assureurs tous risques généralement quelconques de terre et de mer, autorise le délaissement en cas de perte des trois quarts sur le chargement, peut recevoir application au cas de perte des trois quarts d'un groupe distinct de marchandises assurées déposé sur le quai et destiné â composer seul le chargement d'un navire spécial alors en rade. Du moins les juges du fond qui le décident ainsi, par interprétation de la police et de l'intention des parties, se livrent à une appréciation souveraine. -— Cass. 18 mars 1878, G" la Centrale, P. 79.41.
121. En matière d*assurances maritimes, c*est àTassuréqui, pour justifier le délaissement par lui dénoncé, prétend que les détériorations ou la perte s^élèvent au moins à trois quarts, qu'il incombe d*en rapporter la preuve — C. civ. 1315. C. comm, 369. 397. -^ Cass. req. Rej. lOjuill. 1883 ; S. 85. 1 . 12 ; D. 84. 1. 154 ; Guibert et fils c, C'* d'assur. marit. r Union malouine et servannaise et autres ; Jur. génér. Dalloz, \^Dr. matit.^ n®» 2030-2028; C. de comm. annoté Dalloz, art. 369. n^ 131, 132, 137; Table des 22 années ; Dalloz V® assur. marit., n®* 112, 108 des 10 années, Dalloz, eod. toc, n** 101; — n* 509 note ; DaUoz 1870. 1. 296.
122. La compagnie qui a assuré une péniche à Tannée pour transporter des charbons en Seine, ne peut s'exonérer de son obligation, sous prétexte d'aggravation des risques, parceque la péniche a temporairement servi au transbordement du charbon d'un navire en recevant les fines au moyen de cribles placés sur les bords. Il en est ainsi surtout quand la péniche a sombré, sans qu'on puisse rattacher directement le sinistre à ce mode de chargement. — Rouen, 7 mai 1877 (Desmarez et Leroux) ; P. 77. 990.
128. En conséquence, le délaissement de la péniche doit être validé et la compagnie est tenue de payer l'indemnité stipulée pour le corps de la péniche. — Même arrêt.
124. Le délaissement des marchandises doit pareillement être validé et la compagnie est tenue de payer la valeur au propriétaire, si le patron de la péniche avait assuré les marchandises avec la péniche. Le patron doit être considéré dans ce cas comme ayant assuré les marchandises pour le compte de qui de droit. — Même arrêt.
125. Le propriétaire d'un navire, civilement responsable des faits du capitaine et tenu des engagements contractés par ce dernier pour ce qui est relatif au navire et à la cargaison, peut, dans tous les cas, s'affranchir de ses obligations par l'abandon du navire et du fret. Il peut également faire délaissement aux assureurs — Dreyfus et C* c. Armât, du Cinque Sorelle ; Cass. req. Rej. 13févr. 1882; Gaz. P., 1881-82, t. 2, p. 192.
126. L'assureur auquel l'assuré fait le délaissement d'un navire a, contre l'auteur de l'abordage qui a amené la perte de ce navire une action directe et personnelle qui a sa base dans les dispositions de l'article 1382 du Code civil. — Cass. 12 août 1872. ff« f/n-
dustrie française; P. 72.849.-— V. P. R., v<* Assur. marit., n°i070.— Adde Pardessus, Dr. commerc.y t. % 595 quinq, ; Goujet et Merger, Dict. de dr. commerc, v® Assur, terr,, n° i42; Boudousquié, TV. de r assur,, n® 330; Poujet, Dictionn. des assur, terr,, \^ Subrogation, no* 2, 7.
127. En conséquence, cet assureur peut, lorsqu'il est Français, actionner l'auteur du dommage devant la juridiction française, alors même que celui-ci serait étranger, et que le navire assuré aurait été un navire étranger appartenant à un étranger. — Même arrêt. — V. dans le même sens P. R., v<» Étranger, n*»270 ; T. C.f eod, verh,, n^SO.
128. La perte totale du navire, qqand elle s*est produite dans le sinistre, cause de Faction en abandon, ne fait point obstacle à ce mode délibération. — Rennes, arr. conf. 11 juin 1884 ; Gaz. P. 1884, t. 2. 55; Flornoy c. Oriolle . — Conf. Paris, 25 mai 1862; S. 62. 2. 243 ; /. P. 1862, 940; D. 62. 2. 185. — Rouen, 16 déc. 1868 ; S. 69. 1. 471 ; /. P, 1869. 1219 ; D. 72. 1, 79. — Ruben de Couder, Dict de dr, marit,, V* Armateur, n® 87 ; Caumont, Dict, de dr. marit., v® Abandon marit,, n°* 86 et s.
Art. 370.
U ne peut être fait avant le vojrage oommenoé (God. comm. 328. — Ordon. 1681, Uv. 3, tit. 6, art 52).
(Articles auxquels ily a lieu de $e référer pour Vinterprétation de Varticle 870.) GODE DE COMMERCE ORDONNANCE DE Là MARINE
Si le temps des risques n'est omit déterminé par le contrat, U court, à Tégard dn naTire, des tgrès, des apparaux, armement et Tictnailies, du Jour que le navire a fliit voile, jnsqn'an jour où U est ancré ou amarré au port ou au lieu de sa destination. A regard des marchandises, le temps des risques court du jour qu'elles ont été chargées dans le navire on dans lestfabares pour les y porter, jusqu'au jour ou elles sont délivrées a terre.
(Août 1681) Liv. 3, tit. 6.
Art. 58.
Si le vaissean était arrêté en vertu de nos ordres, dans un des ports de notre royaume, avant le voyage eommencé, les assurés ne pourront à cause de l'arrêt faire Tahandon de leurs effets aux assureurs.
DOCTRINE
Il est évident que tant que l'assureur ne court pas les risques, il ne peut y avoir lieu à délaissement. C*est ce qu'exprime l'article 370 en disposant que le délaissement ne peut être fait avant le voyage commencé. Pour le navire, en effet, de même que pour les agrès, apparaux, etc. — Le temps des risques ne commence à courir que du moment de la mise à la voile (C. comm., art. 328). Mais pour les marchandises au contraire, l'article 328 décide que le temps des risques court du moment du chargement sur le navire et sur les gabares. Aussi certains auteurs prétendent-ils tirer de la comparaison des articles 328 et 370 la distinction de deux cas :
i* Le sinistre a lieu après le chargement et avant la mise à la voile, — alors le voyage n'était pas commencé ; aux termes de l'article 370 il ne peut y avoir délaissement, l'assuré ne pourra poursuivre la réparation du préjudice que par l'action d'avaries ;
2® Le sinistre arrive après la mise à la voile,— alors, pour les marchandises comme pour le navire, l'assuré peut user du droit de délaisser dans les cas prévus par l'article 369.
Cette distinction nous parait contraire aux principes de la matière : en réalité il n'y a point antinomie entre les articles 328 et 370.
En disposant dans ce dernier article que le délaissement ne peut être fait avant le voyage commencé, le législateur a simplement voulu dire que l'assuré ne pouvait user de la faculté de délaisser avant le moment où les risques sont à la charge de l'assureur, moment qui, pour le navire coïncide exactement avec celui de la mise à la voile, tandis que pour les marchandises, il se confond avec celui où les marchandises sont chargées sur le navire ou sur les gabares qui doivent les y transporter.
Ainsi un armateur fait assurer son navire qui est destiné à faire un voyage aux colonies : une violente tempête l'enlève dans le port même avant son départ, il ne peut en faire le délaissement aux assureurs, parce qu'ils ne commencent à courir les risques qu'après la mise à la voile. Mais si ce navire était déjà chargé de marchandises, l'assuré peut faire le délaissement de celles-ci, car les assureurs ont commencé à courir les risques du jour du char* gement.
Art. 371.
Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent, entra les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérôts. (Ord 1681, liv. 3, tit. 6, art. 46. — C. comm., 397, 401, 409).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour l'interprétation de Varticle 371).
CODE DE COMMERCE
Art. 397.
Tontes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marcbandiseA conjointement ou séparémeat, tont dommage qui arrive au navire et aux marchandises, depuis leur chargement et départ, jusqu'à leur retour et déchargement, sont réputés avaries.
Art. 401.
Les avaries communes sont supportées par les marchandises et par la moitié du navire et du fret, au marc le franc de la valeur.
La clause /V'anc d'avaries, affrancliit les assureurs de toutes avaries, suit communes, soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement ; et dans ces cas, les assurés ont Fopiion entre le délaissement et l'exercice d'action d'avaries.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Aofttl681)
Uw, 3, tit. 6.
Art. 46.
Ne pourra le déUissoment dire fait qu'en cas de prise, naufrage, bris, échouement, arrêt de prince ou perte entière des ejfete assurés ; et tons autres dommages ne seront réputés qu'avarie, qui sera réglée entre les assureurs et les assurés à proportion de leurs intérêts.
DOCTRINE
L'énumération des cas de délaisc ment faite par la loi est limitative, disions-nous en commentant l'article 369. L'article 371 vient confirmer et compléter cette idée en disposant que danç tous les autres cas il y a lieu à règlement d'avaries.
Il ne faut pas prendre les articles 369 et 371 dans un sens trop absolu et en conclure que le législateur a voulu diviser les sinistres en deux classes : les uns donnant exclusivement ouverture à l'action en délaissement, les autres ne faisant naître au profit de l'assuré qu'une action d'avarie. En principe, toute fortune de mer donne naissance au profit de l'assuré à une action d'avarie. Mais, dans certains cas, à cause de la difficulté qu'il pourrait y avoir à apprécier le préjudice et aussi parce que les intérêts de l'assuré et de l'assureur ne peuvent rester indéfiniment en suspens (par exem-
pie au cas de défaut de nouvelles,) le législateur permet de choisir au lieu de TacUon d'avaries l'action en délaissement plus rapide et plus sûre. Ainsi on peut dire que, dans les cas où l'assuré a l'action en délaissement, il a a fortiori l'action d'avaries. Il peut alors opter à sa guise entre les deux actions. L'une étant intentée, il peut se désister et intenter l'autre. Dans la plupart des cas, il peut même échouer avec Tune et triompher avec l'autre. Mais, en aucun cas, il ne peut cumuler le bénéfice des deux actions.
S'il ne s'agit pas d'un des sinistres majeurs prévus par la loi ou si le cas n'est pas spécialement visé par la police, il n'y aura lieu qu'à l'action d'avaries.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
RégtomeDt par quoUté, 4. | Sncce«w»on d ^^^^' 3-
1. Chaque fois que l'assuré peut user du délaissement, il aie droit, s'il le préfère, d'exercer purement et simplement l'action d'avaries. — Cass. 15 mai 1854; S.55.1.725 ; — Voy. aussi Paris, i8mail855;D.p.56.2.236.
2. L'assuré qui substitue à l'action en délaissement l'action d'avaries ne fait pas autre chose que restreindre sa demande ; ce qu'il fait est parfaitement licite. — Pardessus, n<»857 ; Lemonnier, t.2, 256. — Cass. ; S.47.1.599 ; Paris 18 fév. 1857; /. du H., 1857 ; 11.69.
8. L'assuré qui a échoué dans l'action en délaissement peut dans certains cas avoir recours à l'action d'avaries. — Droz. Ass. marit. 2.660. — Cass., 15 mai 1854 ; S.55.1.525. — Paris, 18 mai 1855; S.55.2.91.— Bordeaux, 3 mars 1877 ; /. de Mars., 56.11.123.
4. Entre assuré et assureur, le seul mode équitable de régie* ment d'avaries particulières est le règlement par quotité ; ce mode d'opérer consiste à évaluer la marchandise au lieu de reste à l'état sain à en comparer le prix à celui de la marchandise avariée ; la différence représente un tant pour cent de perte qui détermine le taux de l'avarie. On applique ce taux à la somme assurée et le résultat indique la somme due par l'assureur. — Navire « Gaud et
Marguerite », Veuve Gautier c. lo, Foncière. — Trib. comm. Granville, 25 nov. 1885 ; Bev. Autran, 86, p. 553 ; V. Lyon-Gaen et Renault t. 2, n» 2222 ; Droz, t. 2. n« 610 ; E. Cauvet. t. 2. n<» 298 ; De Valroger, t. 4, no 1760; Cresp Laurin, t. 4, p. 219 ; WeUl, Ass. marit.y no349 ; J. V. Cauvet, Ass. marit., t. 2, n? 454; Alauzet, C, comm. t. 6, no 2208 ; Ruben de Couder, v® Ass. marit., n© 610. — Aix, 9 mars 1868 ; J. Mars., 69.1.5. — Trib. du Havre, 12 avr. 1875 ; /. du H. 75.1.102. — Trib. du Havre, 21 oct. 1875 ; /. du H., 75.1.285. — Trib. du Havre, 10 juill. 1860 ; J. du H., 60 1. 168 ; n^ 60.2.150. — Rennes, 2 juin 1862 ; /. du H., n* 62.1.305. — Trib. de Nantes, 3 mai 1873; J.Nantes, 73.1.262; J. du B., U.2.3. J. Mars., 74.2.143. — Trib. de Nantes, 22juiU. 1876 ; /. du H., 78.2. 146 ; n* 77.1.244. — Rennes, 22 fév. 1878 ; J. du H., 80.2.23 ; n^ 79. 1.43.
5. Quand il s*agit d'assurances de morues, il est d'usage de déduire du poids trouvé lors du chargement un déchet de route de 4 p. 100. Et il n*y a pas lieu de tenir compte de cette circonstance que le poids trouvé lors du déchargement est égal ou supé« rieur à celui chargé, parce que ce fait provient de la mouille de la morue, et que Te^imation de la marchandise doit toujours avoir lieu d'après sa valeur à l'état sain. — Même arrêt. — V. Seine, 22 avril 1873; J. Mars., 73.2.113. — Cass. 27janv. 1875; /. du H., 76.2.278; /. Mars., 77.2.76. — Trib. comm. Rouen, 21 janv. 1887 (inédit).
lie délaissement des objets assurés ne peut être ni partiel ni
conditionnel, n ne s'étend qu'aux effets qui font l'objet de l'assurance et du
risque. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 47).
(Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétalùm de l'article 873).
ORDONNANGB DE LÀ MARINE (Aoftt 1681.) Lir. S, Ut. e.
Art. 47.
On ne pourra faire le délaissement d'ane partie, et retenir raaire, ni aucune demande d*aya^ rie, ii elle n'excède un pour cent,
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DOCTRINE
L'assurance est indivisible ; il en est de même du délaissement Ainsi rassuré peut délaisser une partie de la chose assurée et, pour le surplus, réclamer par une action d*avarie la réparation du préjudice : il faut qu'il choisisse entre le recouvrement intégral de la valeur ou bien une indemnité.
Mais le délaissement ne s*étend qu'aux objets assurés, si donc Tassurance ne couvre qu'une partie de la valeur du navire. Tassure ne doit abandonner le navire que dans la proportion de la valeur assurée et pour le surplus il conserve sa chose dans la proportion où il est son propre assureur (Alauzet, n"* 2237 ; Droz, II, p. 356). De même si les effets ont été assurés à plusieurs assureurs ou au même par plusieurs assurances distinctes, Tassuré peut prendre un parti différent à Tégard de chaque assureur et de chaque objet assuré. — (Boistel, n* 1419 ; Lyon-Caen et Renault, Dr. comm., II, n^ 2195).
Le délaissement ne peut être conditionnel ; l'assureur aurait donc le droit de le refuser par cela seul que l'assuré voudrait le subordonner à une condition quelconque et l'assuré pourrait protester contre toute condition à laquelle l'assureur voudrait le soumettre.
. Si des marchandises ont été déchargées en route au cas où la police contient la clause de faire échelle, le risque se réduit pour l'assureur à celles qui étaient à bord lors du sinistre donnant lieu au délaissement. L'assuré n'est pas tenu de délaisser les marchandises déchargées avant le sinistre. Mais, pour déterminer quelle est, en pareil cas^ l'obligation de l'assureur, une distinction doit être faite. Lorsque les marchandises restées à bord ont une valeur inférieure à la somme assurée, l'assureur ne doit qu'une somme égale à cette valeur. Mais si elles ont une valeur égale au moins à. la somme assurée, toute l'indemnité doit être payée malgré les déchargements antérieurement opérés. L'assuré a pu user de son découvert comme il l'entendait (Lyon-Caen et Renault, Dr, comm., II, no 2195).
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Capital distinct, 4.
Gomaire, 41.
Délaisseroeot partiel, 1 et finiv.
MarchaDdises déchargées, S, 6.
Prime de sauvetage, 10.
Prise, H.
Police flottante, 5.
Police française, 8.
Rétractation du délaissement, 19.
Vente en cours de route, 8 et sniv.
1. La division du capital assuré en séries, ne donne pas à rassuré la faculté de délaisser chaque partie du chargement représentative des séries stipulées ; le délaissement doit porter sur le chargement entier. — 6 juin 1845, Trib. de Marseille ; /. Mars,^ 24. 1. 259.
2. Si une partie des marchandises assurées a été déchargée dans le cours de la navigation, le risque se consolide sur celles laissées à bord, et il n*y a pas délaissement partiel en abandonnant celles-là seulement. — Alauzet, t. 2, n*" 333.
3. Jugé que si la force des événements a obligé Tassuré à faire le délaissement en deux fois, il est cependant vrai de dire qu'il a suffisamment exprimé Tintention de transférer en totalité à ses assurances la propriété des objets faisant Faliment du risque. — Bordeaux, 24 nov. 1829 ; D. Jurisp. gén.,y^ Ass.y n*» 2154.
4. Jugé que lorsque chaque espèce de marchandises forme un capital distinct , il n'y a lieu au délaissement que de l'espèce de marchandise atteinte d'un sinistre qui donne ouverture au délaissement. — Bordeaux, 15 novembre 1828 ; S. 29. 2. 151.
5. En cas d'assurance par police flottante sur toutes marchandises à venir par navires indéterminés à désigner ultérieurement pour une somme de risques par chaque navire, si après qu'on a appliqué à cette police le chargement que doit prendre un navire, ce navire vient à faire naufrage pendant le chargement, c'est seulement la partie du chargement mise à bord lors du sinistre qui forme l'aliment de l'assurance ; de sorte que l'assurance se trouve ainsi réduite à la portion chargée, et ne comprend pas la portion restée à terre, quoique destinée à former l'entier chargement du navire. — Trib. du Havre, 6 août 1856 ; /. du H., 56. 1. 183 ; — Rouen, 3 déc. 1857 ; /. du H., 1858. 11. 63.
6. En pareil cas l'assuré n'a d'action contre les assureurs que
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pour la portion chargée, et pour l'appréciation de la perte, il n'y a pas lieu de prendre en considération la portion non chargée.— Même arrêt.
7. Dès lors, l'assuré ne doit faire aux assureurs que le délaissement de la portion chargée, sans y comprendre la portion restée à terre, et le délaissement ainsi fait n'est pas partiel. — Même arrêt.
8. L'article 8 de la police française d'assurances maritimes sur facultés, en permettant à l'assuré de délaisser, dans l'hypothèse de vente de la marchandise ordonnée en cours de route, pour cause d'avaries matérielles provenant d'une fortune de mer à la charge de l'assureur, a introduit un nouveau cas de délaissement, complètement distinct du cas prévu au paragraphe 6 de l'article 369 du Code de commerce, relatif à la perte ou détérioration des trois quarts des effets assurés. Ce délaissement est valable, quoique partiel, l'article 8 de la police dérogeant à la disposition de l'article 372 du Code de commerce, et cette dérogation étant autorisée par l'article 398 du même Code. — Bordeaux, 27 mai 1885 ; Autran, t. i% p. 594. — V. Valroger, t. 5, p. 479 ; t. 4, n« 1735; Courcy, Police franc,, p. 237; Lyon-Caen et Renault, t. 2, no 2182.
9. En conséquence, lorsque les conditions exigées par le texte précité de la police se trouvent réunies à savoir : la vente de la marchandise ordonnée en cours de route, la nécessité de cette vente par suite d'avaries et la fortune de mer à la charge de l'assureur, le délaissement est possible, indépendamment du chifiBre de la perte en quantité ou en valeur.
10. Jugé que si le navire assuré, a, avant sa perte, sauvé et ramené dans un port un navire abandonné en mer, le montant de la prime de sauvetage payée à l'armateur doit être par lui remis aux assureurs à qui est fait le délaissement. — Trib. de Marseille, 24 avril 1863; /. du H., 1863. 2. 288. — Contra, Droz, Assur,, marit., t. 2,p. 363.
11. Les prises faites par le corsaire assuré ne doivent pas être comprises dans le délaissement. — Emérigon, t. 2, p. 261 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 289 ; Alauzet, t. 2, n« 333.
12. Il (l'assuré) ne pourrait retracter le délaissement signifié sous le prétexte qu'il ne serait pas du total (art. 372). — Boulay- Paty, t. 4, p. 378,
Art. 373.
Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes d'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées ; — - Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée ou de la prise conduite en Africp^e en deçà du cap de Bonne-Espérance ou en Amérique en deçà du cap Horn ; — Dans le délai de dix -huit mois après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du monde; ~ Et, ces délais passés^ les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement. (Loi du 3 mai 1862. — C. comm. ancien art. 373. — Ord. 1681, liv. 3^ tit. 6, art. /.8 et 49. — G. comm. art. 431.)
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour l'interprétation de Varticle 373)
CODE DE COMMERCE
Art. 431.
L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'article 373, ci-dessus.
ÂAT. 373 (ancien).
Le délaissement doit être fait aux assureurs, dans le terme de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports, aux côtes d*Europe, ou sur celle d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en cas de prise, de la réception de celle do la conduite du navire, dans un des ports au lieu situé aux côtes ci-dessug mentionnées :
Dans le délai d'un an, après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée, ou de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux tles Açores, Canaries, Madère et antres lies et côte occidentale d'àfriqae et orientale d'Amérique.
Dans le délai de deux ans, après la nouvelle des perles arrivée, ou prise conduite dans tontes les autres parties do monde.
Et ces délais pasisés, les assurés, ne seront plus recevable à faire le délaissement.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) Liv. 3, tit. 6.
Art. 48.
Les délaissements et tontes demandes en exécution de la police seront faites aux assureurs dans six semaines après la nouvelle des pertes arrivées aux côtes de la iijôme province uii l'assurance aura été faite ; et pour celles qui arriveront en une autre province de notre royaume, dans trois mois, pour les côies do Hollande, Flandre ou Angleterre ; dans quatre mois, pour celles d'Espagne, d'Italie, Portugal, Barbarie, Moscovie ou Not-wèg;e, dans un an; et pour les côtes de l'Aniérique, Brésil, Guinée et autres pays plus éloignés, dans deux ans; et le temps pa^wé, les assurés ne seront plus recevables en leur demande.
Art. 49.
En cas d'.'rrct de princ**, le délaisf^ement ne pourra être fait qu'après six mois, si les effets sont arrêtés en Europe ou Barbarie ; et après un an, si c'est en pays plus éloigné, le tout à compter du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs ; et ne courra en ce cas la fin de non-rec«voir, porté par l'article précédent contre les assurés que du jour qu'ils auront pu agir.
zzz
DES ASSmUMCES. -- ART. 373
DOCTRINE
L*acUoii en délaissement est exceptionnelle du droit commun ; aussi Tarticle 373 impartit-il pour son exercice un délai spécial. Ce délai varie suivant le pays où est survenu le sinistre : il est, selon les cas, de six mois, un an, dix-huit mois. La loi laisse à Tassuré le temps de faire les diligences nécessaires et de se renseigner sur rétendue et les conséquences du sinistre.
Le délai court non du jour du sinistre, mais du jour où Tassuré en a eu connaissance et connaissance suffisante pour se décider à bon escient ; par exemple, s'il y a expertise, du jour de la réception du rapport d'experts.
Le point de départ du délai est le même pour la réassurance que pour l'assurance .
Ce que doit faire Tassuré pendant les délais fixés par l'article 373, c'est d'exercer l'action en délaissement. 11 faut qu'avant leur expiration l'assuré ait formé une demande en justice tendant au paiement par l'assureur de l'indemnité entière avec oflFre de délaisser : une signification extrajudiciaire ne serait pas suffisante.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Action en iottice, 14. Gertiiude du sinUtre, 3, i.
Clause « franc d'avariea i, 13.
Délaittement après abandon, 7.
Délaissement dans le code espagnol, 19, 21* Eipertiset 6.
InnaTigabilité,8, IS.
MarchaDdises vendues en Itou de relâche, i.
Obligations de rassuré, 14, 15.
Perle des trois quarts, 5.
Perte totale, 18.
Point de départ du délai, 2 et auiv.
Pourparlers, 16 et suiv.
Réassurance, 9 et suiv.
1. Le délaissement de la marchandise assurée, vendue au lieu de relâche, par suite de son mauvais état, n'est recevable qu'autant qu*il est signifié dans les délais prescrits par cet article — 4 juin. 1839. Trib. de Marseille; /. Mars., 18. 1. 292.
2. Le délai accordé, soit pour faire le délaissement, soit pour intenter action contre les assureurs, se compte, à dater du jour seulement où la nouvelle du sinistre est parvenue aux assurés. Il ne suffit pas que la nouvelle soit parvenue dans la province, qu'elle ait été connue de nombre de personnes ; il faut qu'elle ait
été connue des assurés personnellement. — 6 janvier 1813; Cass. S. 13. 1. 99 ; C. N. 4. — Valin, sur Fart. 46, t. 6, liv. 3 ; Emerigon, ch. 19, sect. 4 ; Pothier, m 153 ; Merlin, Rép., v^ Police dC assur. y § 1", à la note ; Pardessus, t. 3, n*» 848 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 297 ; — Alauzet, t. 2, dP 373.
3. Et la nouvelle de la perte du navire assuré, à partir de laquelle court le délai pour faire le délaissement, doit s'entendre d'une nouvelle présentant tous les caractères de la certitude. Ce délai ne court donc pas du jour où l'assuré a reçu une première lettre lui annonçant l'existence de bruits sinistres sur le sort de son navire ; il ne court que du jour où l'assuré a reçu la confirmation de ces bruits. — 23déc. 1842, Aix; S.-V. 43. 2. 438; D. p. 43. 2. 206 ; P. 43. 2. 790. — /rf. ; 4 mars 1845 ; Rej. Cass. S.-V. 45. 1. 605; D. p. 45. 2. 144; — Dans ce sens: 19 fév. 1830; Trib. de Marseille; /. de Mars., 11. 1. 112 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 293 ; Dageville, t. 3, p. 454 ; Pardessus, t. 3, n'» 846.
4. Le délai court non pas à partir de l'événement mais à partir du jour où l'assuré a connaissance du fait donnant ouverture au délaissement. — Tribunal de Nantes, 22 juill. 1868 ; /. du H., 1869 ; 11. 64. — Trib. du Havre, 15 déc. 1866 ; /. du H., 1867. 1. 44.
5. Au cas de perte des trois quarts, le délai de six mois pour former le délaissement, court, non à partir de la réception de la nouvelle du sinistre qui donne lieu à la perte, mais du jour de la clôture du procès-verbal d'experts qui fait connaître le montant des pertes ou des détériorations. Cass., 22 juin 1847, Rej. ; S-V. 47. 1. 599; D. p. 47. 1. 218. — V. cependant Pardessus, t. 3, n*» 847 ; Alauzet, t. 2, n° 386.
6. Décidé encore que le délai ne court que du jour de la connaissance donnée aux assurés du procès-verbal d'expertise. — 19 déc. 1844, Nimes ; S-V. 45. 2. 529.
7. Dans le cas où l'assuré a, pour se libérer des dettes contractées parle capitaine, fait abandon du navire et du fret aux créanciers, et fait, en suite de cet abandon, délaissement aux assureurs» le délai de six mois acccordé par l'article 373 pour faire le délaissement court en pareil cas, non du jour où les créanciers étant donataires ont fait vendre le navire, mais à compter du jour même de l'abandon fait par Tassuré. — Paris, 18 juill. 1862: J. du H., 1863, 11. 129.
8. Si le délaissement a pour cause rinnavigabilité relalive du navire, résultant de ce que le capitaine n'a pu trouver de fonds pour le réparer, la prescription court du moment où l'assuré a su qu'il n'a pas été possible de contracter l'emprunt; si le délaissement est fondé sur la détérioration ou la perte des trois quarts, la prescription court du moment où l'assuré a pu connaître cette perte par les expertises constatant le coût des réparations. — Trib de Nantes, 22 juill. 1868., /. du H., 1869 ; 64.
9. L'assureur est tenu de faire le délaissement au réassureur dans les délais imposés à l'assuré primitif par l'article 373. — 4 mai 1836, Aix; S-V. 37. 2. 186 ; D. p. 27. 2. lil. — Sic, Boulay- Paty sur Émérigon, t. 2, p. 229. — Contra, Émérigon, ch. 19, sect. 16, § 6 ; Pardessus, t. 3, n*» 848. — V. sup., art. 342, n*" 3 et 4, et inf. art. 432, no 5.
10. Ainsi, le délai du délaissement de l'assureur au réassureur court du jour de la réception de la nouvelle de la perte, et non pas seulement du jour où l'assuré a fait le délaissement à l'assureur. — 17 déc. 1822, Rouen; S. 24. 2. 199 ; G. n. 7.; D. a. 2. 47.
11. La clause d'une police de réassurance portant qu'en cas de sinistre ou de perte, il en sera justifié par l'exhibition pure et simple de la quittance du porteur de la police d'tzssurance, ne dispense pas le réassuré de faire le délaissement au réassureur ; elle ne le dispense que de la preuve de la perte et du chargement. 4 mai 1836, Aix ; S-V. 37. 2. 186 ; D. p. 37. 2. IH.
12. L'assuré n'est tenu de donner connaissance à l'assureur que des événements qui peuvent être à sa charge. — Lors donc que l'assureur est franc d'avaries, l'assuré n'est pas obligé de lui donner connaissance des avaries qui ont eu lieu.. — Et, dans ce cas, s'il arrive que par suite des avaries, le navire soit déclaré innavigable, le délaissement est valablement fait s'il est signifié dans le délai légal, à partir du jugement qui a déclaré rinnavigabilité, bien que ce délai fût écoulé entre l'époque ou l'assuré a reçu la nouvelle du sinistre et l'époque du délaissement. — 18 fév. 1828, Aix ; S. 28. 2. 248; G. n. 9 ; D. p. 28. 2. 102.
18. La décision des juges du fond, que le délaissement a été formé dans les six mois du jour où l'assuré a pu connaître la perte des effets assurés, échappe à la censure de la Cour de cassation. — 19 fév. 1844, Cass. ; S-V. 44. 1. 193 ; D. p. 44. 1. 105.
DES ASSURANCES, — ART. 373 iîo
14. Il est bien entendu que ce qu'exige la loi, c'est non seulement que l'assuré déclare le délaissement dans un certain délai, mais encore qu'en l'absence d'acceptation par les assureurs, il introduise son action. — Trib. du Havre, 30 déc. 1861 ; /. de H,, 1862 ; 1. 36. — Trib. du Havre, 26 déc. 1868; J.de H,, 1872 ; 1. 65.
15. L'assuré est tenu de former sa demande en délaissement par action en justice intentée dans les six mois de la réception de la nouvelle du sinistre, à peine de déchéance ; il ne suffirait pas qu'il y eût, dans ce délai, déclaration de délaissement faite par acte extrajudiciaire. — Cass. 29 avr. 1835, Rej. ; S-V. 35. 1. 346; D. p. 35. 1. 226.
16. Des pourpalers qui ont eu lieu entre l'assuré et les assureurs, à la suite de la nouvelle du sinistre et même après déclaration extrajudiciaire du délaissement, ne peuvent être considérés comme faits interruptifs de la prescription de l'action en délaissement. — Même arrêt que ci-dessus.
17. L'assuré, qui en cas de perte d'un navire, n'a pas notifié à l'assureur le délaissement dans le délai légal et n'a pas dans le même délai intenté l'action en validité, doit-être déclaré forclos. Pour repousser cette déchéance, l'assuré ne peut invoquer des pourparlers intervenus avec l'assureur que s'il résulte de ces pourparlers ou que l'assureur a reconnu sa dette ou qu'il a renoncé à se prévaloir de la prescription accomplie en sa faveur. La notification faite à un comité des assureurs ne peut du reste avoir d'efiet que pour les compagnies faisant partie de ce comité. — Navire « Comarin », Glaparède et Ci* c. Syndic de la G^* VArmementé — Trib. comm. Seine, 9 mars 1887 ; Rev. Autran, 1887, p. 694 ; Uuben de Couder, v^ Délaiss. marir., n® 201 et s.; Lyon-Caenet Renault, t. 2, n» 2204 ; Cresp et Laurin, t. 4, p. 149 et s.; Yalroger, t. 4, n*» 1789 et 1790 ; Alauzet, t. 6, no 2241 ; WeU, n» 366 ; J.-V. Cauvet, t. 2, n*» 320 ; Bédarrides, 1. 12, n« 1458; — Trib. du Havre, 30 déc. 1861; /. ff. 621. 35; — 26octob.l868; J. A 72. 1. 65. — Cass.^ 6 juin 1882 ; Bordeaux, 27 mai 1885 ; Rev. Autram 1885, p. 594 et note.
18. La perte totale du navire ne peut être assimilée à une avarie. Dès lors l'assuré qui n'a pas notifié en temps utile le délaissement, n*est pas recevable, quand le navire est entièrement perdu, à intenter une action en règlement d'avaries. «^ Même
jugement. — Cass., 26 mars 1825 ; J. Mars., t. 5, 2. 35. — Contra, Ruben de Couder, V* Asmr. marii,^ n® 581, 582 ; yo Avarie, n«» 209, 210 ; Boistel, p. 1048 ; Dageville, t. 4, p. 401 ; Cresp et Lauiin, t. 4, p. 156 ; Valroger, t. 5, n* 2135 ; Lyon-Caen et Renault, t. 2, n* 2204 et 2233 ; Bédarrides, 1. 13, n« 1795 ; Alauzet, t. 6, n<»«2207 et 2350; Pardessus, m 837; Weil, n»358; J.-V. Cauvet, t. 2, no 320. — Cass., 14 mai 1854 ; S. 55. 1. 725 ; — Paris, 18 mai 1585. S., 56. 2. 91. — Bordeaux, 31 déc. 1877; /. Mars., 78. 2. 123.
19. Les articles 904 et 908 du Code de commerce espagnol contiennent une disposition identique à ceUes des articles 373 et 375, combinés du Code de commerce français. — Cass., Req. ; 6 juin 1882; Rev. int. (TAutran, 85, p. 12; O* du cabotage c. Ci* Lyonnaise.
20. En conséquence, lorsque la loi espagnole a été acceptée par les parties comme loi d'une police d'assurance, l'assuré a un premier délai de deux ans pour faire le délaissement et un second délai semblable pour agir. — Même arrêt.
21. U est donc inexact de dire que le délai général de la prescription de cinq ans, édicté par l'article 997 du Code espagnol (art. 431 du Code français), soit applicable à l'action en délaissement. — Même arrêt.
Art. 374.
Bans le cas où le délaissement peut être fait, et dans le cas de tous antres accidents au risque des assureurs, Tassurô est tenu de signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus.
La signification doit être faite dans les trois jours de la réception de l'avis (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 42. — C. Pr. civ.^ art, 1093).
{Articles auxquels il yalieu de se référer pour V interprétation de Varticle 374)*
COD& DE PROCÉDURE CIVILE t ORDONNANCE DE LA HARIMB (Août 4681*)
AaT. 1033.
Liv. 3, Tit. 6.
(L. 3 mai 1862). Le jour de la «gnill- * * m
cation et celui de l'écheaoce ne sont point Art. 4a*
comptés dans le délai général fixé pour les ,/ ^, a i-««f-
ajournements, les citations, sommations et Ureque Va&suHaura eu avts de la perte
îuirei actes faits à personne ou à domicile. du vaisseau ou des marchanéisee assurées»
— Ce délai sera augmenté d'un jour à raiéon de cinq n^yriaoïètres de disiance. — Il en sera de même dans tous les cas prévus, en matière civile on commerciale, lorsqtren venu des lois, décreis t>u ordonnances, il y a lieu à un délai i raison des distances. — Les fraciious de moins de quatre njyriamèires ne seront pas comptées.» Les fractions de quatre myriamèires et au-dessous, augmenteront le délai d'un jour entier. — Si le dernier jour du délai est un jour férié, le délai sera prorogé au lendemain.
de l'arrêt de prince, et d'autres accidents étant aux risques des assureurs, il sera tenu de leor faire incontinent — signifier, ou k celui qui aura signé pour eux l'assurance, avec protcitation de faire son délaûsement en tempe et lieu.
DOCTRINE
L'assuré qui veut délaisser est tenu, aux termes de l'article 374, de signifier aux assureurs l'avis des accidents qu'il a reçu dans les trois jours de sa réception. Cette prescription n'est pas restreinte par la loi au seul cas de délaissement, et l'article 374rétend avec juste raison au cas de tous autres accidents au risque des assureurs. La sagesse de cette prescription est évidente ; il est en effet manifeste que l'assureur a intérêt à connaître le sinistre : il est ainsi mis à même de prendre les mesures nécessaires pour atténuer les conséquences de sinistre, notamment par un sauvetage.
Les articles 387 et 390 appliquent à des cas spéciaux la règle édictée par l'article 374.
Aucune forme spéciale n'est prescrite pour l'avis que l'assuré est tenu de donner aux assureurs : Mais il semble résulter du mot signification employé par le Code de commerce qu'un avis verbal ne serait pas suffisant.
Sous l'empire de l'ordonnance de 1681, on se contentait en général d'une déclaration insérée sur un registre tenu à la Chambre de commerce. Le Code parlant cTavis signifié à Vassurew% un avis donné à la Chambre de commerce d'une ville déterminée et mentionné sur un registre serait par suite insuffisant, à moins qu'il n'y eût à cet égard une dérogation spéciale dans la police (Lyon- Caen et Renault, n^ 2205).
La loi n'édicte aucune sanction spéciale pour le cas où la signification n'aurait pas été faite, le défaut de signification ne peut, par suite, entraîner à lui seul déchéance du droit de délaissement; mais les assureurspourronl, par application de l'article 1382du Code civil,
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réclamer à l'assuré une indemnité représentant les frais et pertes qu'ils auraient pu éviter, si l'assuré les eût avisés à temps.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQOE
AngmeoUtioB des délait. 6 . Ommtssion de signification, S.
DéoiéaBce da droit de déliiieer, t, 4. Préposés de l'assareor, 5.
I da droit de déisisser, t, 4.
Dommages-iniérètt à la chaige de Y
Saisie da navire, 3.
Vente da naTire, i.
1 . L'assuré qui n'a appris que par le retour de l'équipage de son navire la vente qui en a été faite pour cause dlnnavigabilité, n'a aucun avis à signifier aux assureurs en conformité de l'article 374 du Code de commerce. — Il lui suffit de leur faire notifier le délaissement dans les délais fixés par l'article 373. — Gass. 3 juill. 1839, Rej.; S.-y.39.i.849 ; D. p. 39. i. 285; P. 39.2.371.
2. L'assuré qui omet de signifier un avis n'est pas déchu du droit do faire le délaissement, mais seulement soumis à des dommages-intérêts pour le cas où cette omission aurait causé un pré^ judice aux assureurs.— 24 juill. 1846, Trib. de Marseille; /. Mars., 25. 1. 362. — M. 20 janv. 1847, Aix ; /. Mars., 26. 1. 33. — Sic, Boulay-Paty, t. 3, p. 293 et 300 ; Pardessus, n* 846; Pavard, Réf., Y^ Délaissement, § 2, n* 1" ; Devilleneuve et Massé, y^ Délaissement, n9 71; Alauzet, t. 2, no301; — adde,Trib. de Marseille,7 août 1857 ; J.duH., 1857 ; 11. 286.— Aix, 15 janv. 1859; /. du H., 1860 ; 11.
8. Jugé en ce sens que la saisie du navire par les préteurs à la grosse ne peut pas donner ouverture au délaissement, lorsque l'abandon a été fait par Tassuré, sans qu'il eût mis préalablement ses assureurs en demeure de dégager le navire. — Trib. de Marseille, 8 août 1859 ; /. du H., 1860 ; 11. 44. — Trib. comm. Marseille, 13 août 1858. — Aix, 15 janv. 1859 ; à consulter même recueil 1823.2. 178.
4« Il y aurait déchéance du droit de faire le délaissement, s'il était prouvé que l'assureur avisé à temps aurait pu empêcher l'accident de s'aggraver au point de devenir un sinistre majeun — Trib. de MarseiUe, 13 août 1858 ; Cass. 15 janv. 1859 ; /. de
Mars.y 1858 ; 1. 301, et 59. 1. 349. — Mémoire, même recueil 1823 ; 2. 178.
5. La signification dont parle cet article ne peut être faite aux préposés de l'assureur. — Bugnet sur Pothier, t. 5, p. 315.
6. Le délai de trois jours doit être augmenté en raison des distances. — Pardessus, t. 3, n<> 846.
Art. 375.
Si^ aprôs six mois expirés, à compter dn Jonr dn départ dn navire on du Jonr anqnel se rapportent les dernières nouvelles reçues pour les voyages ordinaires ; — Après un an pour les voyages de longs oours, l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son navire, il peut faire le délaissement à Tassureur et demander le paiement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte. Après l'expiration des six mois ou de l'an, l'assuré a pour agir les délais établis par l'article 373. (Loi du 3 mai 1862. — Yoy. Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 58. — Code de comm. 1807, art. 375.)
(ArUcUê auxq\AeU Uya lieu de ie référer pour l'interprétation de Varticle 875)
CODE DE GOIIMBRCB.
AMcnN Abt. 875.
Si, après on an expiré, à compter du Joardu départ du naTire, ou do jour aaqael se rapportent les deraières nouvelles reçues, pour les voyages ordinaires;
Après deux ans pour les voyages de long cours,
L'assuré déclare n'avoir reça ancnoe nouvelle de son navire, il peut (aire le délaissement à l'assureur, et demander le paiement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation de la perte.
Après l'expiration de ran ou de deux ans, l'assuré a. pour agir, les délais établis par l'article t73»
ORDONNANCE DE LA HARINB (Août 1681) Liv. 3 Ut. 6.
Art. 58.
Si néanmoins, l'assuré ne reçoit aucune nouvelle de son navire, il pourra, après Tan expiré (d compter du jour du déhart pour les voyages ordinaires), et après deux aus (pour ceux de long cours), foire son délaissement aux assureurs, et leur demander paiement, tant ftt'U toit besoin d'aucune attettation de la perte.
DOCTRINE
L'article 375 ajoute à Ténumération de Tarticle 369 un nouveau
cas où le délaissement est possible : le cas de défaut de nouvelle*
Lorsqu'un individu est disparu depuis un certain temps de son
domicile, sans donner de ses nouvelles, la loi civile pour ne point laisser en souffrance une foule d'intérêts divers^ règle les choses, au moins à certains égards, comme si l'absent était mort. Par analogie avec la loi civile, le Code de commerce établit dans Tarticle 375 une présomption légale de perte du navire dont on n'a pas reçu de nouvelles depuis un certain délai. Le délai d'un an dans le cas de voyage au long cours est réduit à six mois pour les voyages ordinaires.
Ce délai court du jour du départ du navire ou de celui des dernières nouvelles.
Ainsi, lorsqu'un navire parti pour le cabotage aura passé six moi-) sans donner de ses nouvelles, il sera présumé avoir péri et l'assuré pourra faire le délaissement et aura pour le faire les délais de l'article 373.
Le défaut de nouvelles, aux termes de l'article, se constate par la simple déclaration de l'assuré; mais il est bien entendu que l'assureur peut combattre cette déclaration et prouver qu'on a reçu des nouvelles. •
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQVB
ArriTée postérieare, 1.
Baraterie, 6.
Calcnl du délai. 2.
Certificat de ?ii>ite, 4.
Défaut d« nouvelles, i et soi?.
Délai do droit eepagio), 5.
Paiement sous caution, 7.
Présomptions, 3.
Vice propre, 4.
1. Le droit au délaissement étant ouvert faute de nouvelles dans le délai fixé par la loi, l'arrivée postérieure du navire n'empêche pas de l'exercer s'il ne Ta pas été. — Émérigon, t. 2, p. 231; Lemonnier, t. 2, n" 259 ; Dageville, t. 3, p. 463 ; Alauzet, t. 2, n« 334; Pardessus, t. 3, no 854 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 379.— V. aussi Droz, Ass. marit,^ 2, p. 310.
2. Le délai doit être calculé du lieu d'où le navire est parti, ou d'où il a envoyé ses dernières nouvelles, lors même que l'assurjance n'a été faite qu'après le départ du navire. — Émérigon, t2, p. 143 ; Lyon-Caen et Renault, Dr. comm., n* 2175,
3. Le délaissement pour défaut de nouvelles est admissible, bien qu'aucune pièce légale n*établisse le départ du navire ; des présomptions peuvent suffire pour la justification de ce fait ; . . . . notamment au cas où Texpédition était d'une nature interpole^ et où il importait par suite de la tenir cachée. ^ 20 août 1834, Aix; S-V.34.2.161.
4. L'expiration d'un certain laps de temps écoulé, sans qu'il ait été reçu de nouvelles, est à la fois nécessaire et suffisante pour donner lieu au délaissement. En conséquence, l'assureur auquel le délaissement est fait ne peut le repousser en alléguant que, comme on ignore la cause réelle de la perte du navire, l'absence de certificat de visite doit faire présumer qu'elle provient du vice propre dont, d'après les principes généraux, l'assureur ne répond pas. — Bordeaux, 12 mars 1859; /. de Mars.^ 1859. 2. 85.
5. Aux termes de l'article 908 du Code de commerce espagnol^ quand deux ans se sont écoulés sans qu'on ait reçu de nouvelles d'un navire, l'assuré a encore deux années pour faire le délaissement et pour réclamer le montant de l'assurance, mais passé ce délais son action n'est plus recevable. — 0« espagnole d'assur. marit. « Le cabotage » G^ Lyonnaise d'assur. marit.; Gass. Req. Rej. ; 6 juin 1882; D. 83. 1.415. y. 0« Lyonnaise; l'arrêt attaqué 17 mars81; D. 82.2.198. S. 83.2.65.
6. Il n'y a pas lieu à prononcer le délaissement lorsqu'une marchandise assurée est présumée avoir été vendue par baraterie et qu'on ignore ce que le navire est devenu; le défaut de nouvelle n'existe pas en effet et la perte de la marchandise par baraterie, n'est pas certaine. — Nicolaïdès et Mouton c. Assureurs; Trib. comm. de Marseille, 10 août 1881 ; Gaz. P. 1881, 1. 1, p. 146.
7. Dans ce cas, il n'y a lieu au paiement des sommes assurées qu'à titre provisoire et sous caution, conformément à l'ar* ticle 384 du Code de commerce. — Même arrêt.
Art. 376.
Dans le cas d*ane asraranœ pour temps limité, après l'expiration des détails établie, comme oi-dessns, pour les Toyages ordinaires et ponr oenz de longs cours, la perte du navire est préBamée arrlTée dans le temps de ^ass^ranoe•
232 DSS ASSURANCES. — ART. 376
DOCTRINE
On aurait pu se demander si Farticle 375 devait s'appliquer aux assurances faites pour temps limité, et si, dans le cas d'une assurance expirant au cours de la durée présumée du voyage, il fallait considérer la perte comme survenue avant ou après Texpiration. L'article 376 supprime tout équivoque, en établissant que la perte est censée être survenue au jour où Ton a su pour la dernière fois que le navire existait encore, soit, si l'on n'a reçu aucune nouvelle, au jour du départ. C'est ainsi que Ton place la mort de l'absent au jour de la disparition ou au jour des dernières nouvelles, c'est-à-dire le jour où Ton a su pour la dernière fois l'existence de l'absent. Il appartient aux assureurs de détruire la présomption de perte, en prouvant que le navire existait encore après l'expiration du temps auquel l'assurance avait été limitée.
JURISPRUDENCE
1. Dans les assurances à temps limité, comme dans les assurances au voyage, le droit au délaissement étant ouvert faute de nouvelles dans le délai fixé par la loi, l'arrivée postérieure du navire n'empêche pas de l'exercer, s'il ne l'a pas été — Lemonnier, t. 2 n® 261.— Contra, Dage ville, t. 3, n® 467; Droz., Ass. marit. t. 2, p. 311.
2. Dans les assurances à temps limité comme dans les assurances au voyage, le délai doit être calculé du lieu d'où le navire est parti, ou d'où il a envoyé ses dernières nouvelles, lors même que l'assurance n'a été faite qu'après le départ du navire — Lemonnier t. 2, n* 262 ; Estrangin, p. 190 et suiv. ; Lyon-Gaen et Renault, Dr. comm.t II, n^ 2, 176.
DBS ASSURANCES. — ART. 378
Art. 377.
Sont réputéB voyages de long ooutb oeux qvti se font au-delà des limiteB ci-après déterminées :— Au sud, le 30» degré de latitude nord ; — Au nord, le 72» degré de latitude nord ; — A l*ouest, le 15» degré de longitude du méridien de Paris ; — A Test, le 44« degré de longitude du méridien de Paris. (Loi du 14 jain 1854. •— C. comm. 1807, art. 377. - Ordou. 1681, liv. 8, tit. 6, art. 59).
{Articles auxquels U y a lieu de se référer par l'interprétation de VarHcle 377).
CODE DE COMMERCE
Ancibn Ait. 377.
Sont réputés voyage de long cours, ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-NeuTe, au Groenland, et autres c6tes et tles de rAmérique méridionale et septentrionale, aux Acoret, Canaries, à Madère, et dans toutes les c6tes et pays situés sur TOcéan, au-delà des détroits de Gibraltar et du Sud.
ORDœiNANCB DE U MAHINS (AoM 16810 liv. 3, tit. 6.
Ait. 59.
Les voyages de France en Moscovie, Groenland, Canada; aux bancs et tles de Terre-Neuve et autres c6ies des flcs de l'Amérique, au Cap-Vert, c6tes de Guinée, et tous autres qui sont au-delà du tropique, seront répuiés voyage de long cours.
DOCTRINE
Le défaut de nouvelles devient, aux termes des articles 375 et 376y une cause de délaissement lorsque l'incertitude sur l'existence du navire se prolonge pendant un certain délai. Ce délai varie selon qu'il s'agit d'un voyage au long cours ou d'un voyage au cabotage. Quand donc faudra-t-il dire qu'il s'agit d'un voyage au cabotage ou d'un voyage au long cours ? L'article 377 nous indique dans quel cas on peut dire qu'il y a voyage au long cours ; dans tout autre cas on dira a contrario de cet article qu'il y a voyage au cabotage.
la'assorô peut, par la signification mentionnée en l'artiole 374, ou faire les délaissements aveo sommation à Tassurear de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat, ou se réserver de faire le délaissement dans les délais fixés par la loi. (Ord. 1681, iw. 8, tit. 6, art. 42 et 48.)
{Articleiauxquêli Uya lieu de te référer powr l'interprétation de Varticle 378).
ORDONHANCE RB LA MARINE (Août 1681).
Ut. s, Ut. 6»
Art. 4).
Lortqae l'utaré enÊira 9% awit de la perte da Taitsean ou det marchandises assurées, de Tarrèt depHoce. et d'tutres accidents étant au risques des assarenrs, il sera tenu de leur faire inoMitMnt signifier, ou à celui qai aa.'Y signé pour eux l'assurance, avec protettation de foin to» iélëits§m$at tn tmpt «I lieu,
AaT. 43.
Fourra BéaBmoiDS rassaré, ao lieu de protestation, (aire en mteie temps son délaissement, avec sommation aux assureurs de payer les sommes assurée», dans le temps porté park
DOCTRINE
L'assuré doit, aux termes de l'article 374, signifier à l'assureur Tayisde tout accident dans les trois jours de sa réception. Par l'acte même de signification il a le droit, d'après l'article 378, de faire le délaissement et de sommer l'assureur de lui payer le montant de l'assurance dans les délais fixés par la loi. Mais il peut aussi se borner à notifier l'avis du sinistre, se réservant de prendre ultérieurement parti et de se décider notamment, dans certains cas, sur le point de savoir s'il a intérêt à faire le délaissement ou s'il vaut mieux pour lui intenter l'action d'avarie.
Art. 370.
L'ARBoré —t tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qull a faites ou fait faire, même celles <ia'il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises ; faute de <iuoi, le délai du paiement, c|ni doit oommenoer à oourir du Jour du délaissement, sera suspendu Juscpi'au Jour où il fera notifier la dite déclaration/ sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai établi pour former l'aetion en délaissement. (Ord. 1081, Ht. 3, tit. 6, art, 53. — G. oomm^ 850).
{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de Vartide 379.)
GODE DE COMMERCE
Art. 359.
S*il existe plusieurs contrats d'assurance, faits sans fraude sur le môme chargement, et que le premier contrat assure rentière valeur des effets chargés, il subsistera seul. — Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés; ils ne* reçoivent que demi pour cent de la somme assurée. — Si Teniière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrate subséquents, répondent de l'excédent, en suivant l'ordre de la date des contrats.
ORDONNANCE DE LA MARINE (Aoùti681.) Livre, 3, tit 6.
Art. 53.
L'assuré sera tenu, en faisant son délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il aura fait faire, et l'argent qu'U aura prit à la grosse sur les effets assurés, à peine d'être privé de l'effet des assurances.
DOCTRINE
Le contrat d'assurance est essentiellement un eontrat d'indemnité : il ne doit procurer à l'assuré aucun bénéfice, mcds seulement le placer dans la situation où il se serait trouvé sans Tarrivée du sinistre. Aussi la loi défend-elle à l'assuré de contracter des assurances excédant la valeur de l'objet assuré et, pour compléter cette prescription et en assurer l'observation lui impose-t-elle en outre l'obligation, en faisait le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises. De la sorte, il sera facile d'appliquer les articles 357 et 359, et l'assureur pourra demander à raison d'assurances antérieures l'annulation ou la réduction de celle qu'il a souscrite.
Contrairement à certaines décisions de jurisprudence, nous pensons qu'il n'y a pas lieu à déclaration négative pour le cas où il n'y a ni assurance ni prêt à la grosse. L'article 379 a en effet tous les caractères d'une disposition pénale, par suite il ne faut pas Tétendre au cas d'absence d'assurance, qu'il ne vise point spéci$tlement.
Si, sans être frauduleuse ou inexacte, la déclaration est simplement tardive, le délai donné à l'assureur pour payer, qui court ordinairement du jour du délaissement, est suspendu jusqu'au jour de la déclaration. Mais cette suspension n'a point pour effet de prolon-
ger le délai accordé à l'assuré pour faire le délaissement ; le législateur ne veut pas qu'en retardant sa déclaration l'assuré échappe à la déchéance prononcée par l'article 373 contre celui qui ne délaisse pas dans le laps de temps fixé.
La déclaration prescrite par l'article 379 n'est spécialement prescrite que pour le cas de délaissement ; mais elle doit être faite aussi dans le cas ou l'assuré intente l'action d'avaries. — (Yoy, infra^ tit. XI^ dçi Aoarict.)
JURISPRUDENCE INDEX ALPBABimVS
i^I^J^lï}!^'.^' I PPÔto postérieurs à PaMurancc, S.
SSÏÏïi^nn S5*J?.'ivl' 1 Sancrion de rarUcIe 879. 1 .
gSronrdSll;'uoi.i. I T4er.porteur.depolice,6.
1. La peine de nullité n'est pas attachée à l'inobservation de l'article 379 du Code de commerce. — L'omission de la déclaration prescrite ne produit d'autre effet que de suspendre le délai du paiement des sommes assurées, jusqu'à la régularité du délaissement par la notification de la déclaration. — 24 août 1824, Rennes ; S. 27. 2. 245 ; C. N. 7 ; D. p. 27. 2. 91. — Id. 11 août 1826, Trib. de Marseille ; /. de Mars., 8. 1. 1. — Sic, Pardessus, t. 3, m 847 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 303.
2. La déclaration doit comprendre les contrats à la grosse et les assurances effectuées par le commissionnaire de l'assuré. — 13 août 1824, Trib. de Marseille ; /. de Mars., 5. 1. 241.
8. L^assuré n'est pas tenu de déclarer les prêts à la grosse faits en cours de voyage, postérieurement à l'assurance à l'occasion de laquelle le délaissement est fait. — Trib. comm. de Marseille, 16 juillet 1851 ; /. de Mars., 51. 1. 301. — Yoy. en ce sens Lyon- Caen et Renault, Dr. comm. II, m 2207 bis.
4. S'il n'a pas été pris d'assurance, l'assuré doit faire, à cet égard, une déclaration négative, à laquelle le défaut de déclaration ne peut équivaloir. — 12 nov. 1820, Trib. de Marseille ; /• de Mars., 2. 1. 51. — Id. 12 nov. 1824, Trib. de Marseille; /. de Mars., 5. 1. 353. — Id. 2 mars 1830, Trib. de Marseille; /. de Mars., 11. 1. 312.
5. La déclaration ne doit porter que sur Taliment spécial du risque, non sur d'autres facultés, quoique énoncées dans les mêmes connaissements et factures que les objets assurés. — 11 août 1826, Trib. de Marseille ; /. de Mars., 8. 1. 1.
6. Le tiers porteur d'une police d'assurance, est tenu, en cas d'abandon, de déclarer les assurances et l'argent à la grosse pris par l'assuré dénommé dans la police — H avril 1833, Trib. de Marseille ; J. de Mars., 4. 1. 228.
En cas de déclaration frauduleuse, rassuré est privé des effets de Tassurance ; 11 est tenu de payer les sommes empnuitées, nonobstant la perte ou la prise du navire (V. God. comm., art. 836, 348, 357.— Ord. de 4681, Hv. 3, tit. 6, art. 54 et 55.
{Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 380).
CODE DE COMMERCE
AftT. 336.
Ed cas de fraude dans restimatioD des cffeu assurés, en cas de siippositioD oa de falsification, l'assureor peut mire procéder k la vérification et estimation des objets, sans préjudice do toutes antres poursuites, soit ciTiles, soit criminelles.
AaT. 348.
Toute réticence, tonte faosse déclaration de la part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le con* naissement, qui diminueraient l'opinion dn risqne ou en changeraient le sujet, annulent l'assurance. — L'assurance est nulle, même dans le cas ob la réticence, la fliusse déclaration ou la différence n'auraient pas influé sur le dommage on la perte de l'objet assuré.
Âan357.
Un contrat d'assurance on de réassurance consenti poor une somme excédant la valeur des effets chargés est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé lu'il y a dol ou fraude de sa part.
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1681.)
Uv. 3. Tit. 6.
Art. 54.
Si l'assuré a recelé des assurances ou des contrats à la grosse, et qu'avec celle
3u'il aura déclarée, elles excèdent la valeur es effets assurés, il sera privé de l'effet des assurances, et tenu de payer la somme empruntée, nonobstant la perte ou prise dn vaisseau.
Abt.55.
Et, s'il poursuit le paiement des i
assurées au-delà de la valeur des effeto, il sera en outre puni exemplairement*
DOCTRINE
L*article 379 règle le cas où la déclaration qu*il prescrit à rassuré est tardive ; Tarticle 380 règle le cas où cette déclaration est frauduleuse. Alors, dit la loi, Tassuré est privé des effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du navire.
L'assurance n'est donc pas nulle et l'assureur pourra parfaitement réclamer en ce qui le concerne l'exécution du contrat? Ainsi il peut toucher la prime comme si le contrat était pleinement valable: seul, l'assuré est privé des bénéfices de l'assurance.
En employant l'expression, frauduleuse, la loi marque bien qu'il n'y aurait pas lieu à cette déchéance si la déclaration de Fassuré était faite inexactement mais de bonne foi. En pareil cas, il semble logique d'admettre, par analogie avec le cas où sa déclaration est tardive, que l'assuré pourra rectifier les inexactitudes qu'il a commises ; mais le délai du paiement ne pourra courir que du moment où ces rectifications auront été faites.
JURISPRUDENCE INDEX ALPUABÉTIQUB
Appréciation det faits, 0.
Atfurance «ur bonne arrivée, 8.
Bonne foi, 4.
Charge de la preave, S.
Code Espagnol, 10.
Déchéance de l'assure, 3, 4, 6.
Déclaration frauduleuse, 3, 4.
Déclaration inexacte, 4, 2, 4.
Dol,7.
Fraude, 7.
Héticcuce, 5,8,9.
1 . Une déclaration inexacte, mais non frauduleuse, n'emporte pas la peine portée par cet article, sauf à réduire. — Boulay- Paty, t. 4, p.305 ; Pardessus, t. 3, n« 847 ; Dageville, t. 3, p. 486.
2. Mais dès qu'il y a déclaration inexacte, c'est à l'assuré à prouver qu'il n'y a pas fraude. — Boulay-Paty, t. 4, p. 306 ; Pardessus, t. 3, n*» 847. — Contra, Dageville, t. 3, p. 486.
3. Une déclaration frauduleuse entraînerait déchéance de l'as^ surance, alors même que le montant des assurances et des contrats à la grosse déclarée n'excéderait pas la valeur des objets assurés. — Locré, t. 2, p. 476.
DES ASSUBANCES. — ART. 380
4. Bien entendu que la pénalité établie par Tarticle 380 est attachée à la déclaration frauduleuse, non pas à celle qui aurait été faite inexactement mais de bonne foi. — Paris, 18 juill. iS19 ; /. du H. y 1879, 11. 202. — En ce sens Droz, Ass. marit., t. 2, p. 473.
5. L'assuré qui ne déclare pas sa qualité de propriétaire et de chargeur ne commet pas une réticence, si le renseignement ne lui a pas été demandé, et s'il ne Ta ni refusé, ni faussement donné. — Tribunal de comm. de la Seine, 6 avril 1882 ; Gaz. P. 81-82 2. 26. — Comp. Dalloz, v» Dr. marit., no 2227. — Voy. aussi Bordeaux, 25 janv. 1831. — Aix 15 juin 1840.
6. L'assureur du fret, qui s'est borné à invoquer devant les juges d'appel les articles 379 et 380 du Code de commerce pour faire déclarer Fassuré déchu du bénéfice de son contrat, à raison d'une assurance de bonne arrivée et des profits espérés sur la cargaison, que celui-ci aurait ultérieurement contractée et dissimulée, est recevable à se prévaloir aux mêmes fins devant la Cour de cassation. — Le fait allégué pouvant être, en droit, envisagé au point de vue de ces diverses dispositions légales, ce moyen devant la Cour de cassation n'est pas nouveau. — Et ce, alors surtout que les juges du fond l'ont d'office examiné et rejeté. — C^« d'assurance « La Maritime » c. Peulevey ; Cass. Ch. civ., 4 avr., 1885; Rev. Aufran, 85, p. 5. — V. Cass., 11 mai 1864; S. 64. 261 ; P. 64. 846;
— Cass., 3 févr, 1873 ; S. 73. 1. 61 ; P. 73. 1. 33. — Cass. 27 juin 1876; S. 77. 1. 241 ; D. p. 77. 1. 121.
7. Et en cette matière, c'est exclusivement au point de vue de l'influence qu'ils pouvaient avoir sur l'opinion de l'assureur, s'il en eût été informé que les faits dissimulés ou dénaturés doivent être appréciés, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper s'il y a eu ou non vol ou fraude de la part de l'assuré. — Même arrêt. — V. Alauzet, t. 6, no 2107 ; Boistel, n® 1351 ; Pinguet, Assur. marit,^ p. 155; Hœchster et Sacré, t. 2, p. 695; Dalloz, J-G, y^Dr. mariL, n* 1678; Rubende Couder, v** Assur. marit., n*» 849 ; De Valroger, t. 3, n" 1524.
— Rennes, 14 juin 1869 ; D. p. 71. 2. 126; Cass., 1 déc. 1869; S. 70. 294 , D. p. 70. 1. 200; Lyon-Caen et Renault, t. 2, m 2264; Cresp et Laurin, Dr. mariU, t. 3, p. 200.
8. Le fait par l'armateur de, après avoir contracté une première assurance sur le fret d*un navire, contracter ultérieurement
240 DBS ASStJRANGES. — ART. 381
une nouvelle assurance sur la bonne arrivée du même navire, sans en prévenir le premier assureur, peut constituer une réticence de nature à entraîner la nullité de la première assurance. — Même arrêt. — V. Cass., juiU. 1852; S. 52. 1. 783 ; P. 54. 1. 135; D. p. 52. 1. 278; — Contra, 27 oct. 1885; R. Autran, 86, 393 et note, p. 396; Hœchster et Sacré, t. 2, p. 703; Ruben de Couder, y^Ass. marit., no841; De Valroger, t. 3, n*» 1522; Lyon-Caen et Renault, t. 2, m 2270 ; E. Cauvet, t. 1, n^ 497. — Marseille, 28 janv. 1861 ; /. Mars, 61. 1. 89. — Comp. Desjardins; Rev. Autran^ 87, p. 135 ; — Rev. Autran, 85, p. 322.
9. S*il est vrai qu'en matière d'assurances maritimes il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement les faits qui constituent la réticence, leur droit d'appréciation n'est point cependant arbitraire et illimité, en ce sens qu'il ne peut s'exercer que dans les conditions et sous les rapports déterminés par la loi elle-même. — Même arrêt. — V. Cass., 28 mai 1887 ; « La Loi » 2 juin 1887 ; — Rappr. Seine, 12 mai 1886 ; Rev. Autran, 86. 440.— Lyon,7 juill. 1886 et notes, Rev. Autran, 86. 538. — Alauzet, Comment, du C. de comm.y t. 6, n** 2106.
10. La <c Falsedad » ou altération de la vérité susceptible, d'après la législation espagnole, d'entraîner l'annulation de tout contrat d'assurance, s'entend de toute tromperie destinée à porter préjudice à autrui^ c'est-à-dire non seulement de la fausse déclaration mais encore de l'omission volontaire d'un fait que l'assuré aurait intérêt à cacher. — Ci« espagnole d'assur. marit. « Le Cabotage ^i^ c, G^ Lyonnaise d'assur. marit. ; Lyon, arrêt conf., 17 mars 1881; S. 83. 2. 65 et note ; D. 82. 2. 198.
Art. 381.
Bu cas de naufrage ou délaissement avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du délaissement à taire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés.
Sur son affirmation, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés. (Code civil, art. 2101, 3». -Ord. 1681, liv. 8, tit. 6, art. 45).
{Articles auxquels Uya lieu de se référer pour Vinterprétation de Vartîcle 381).
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Aofttl681)
Ut. 3. Ut. 6.
Les créances privilégiées sar certains meubles sont :
Les frais faits poor la conservation de la chose.
Art.45,
En cas de naufrage ou échouement, Tas^ sure pourra travailler au recouvre meni des effets naufragés, sans préjudice du délaissement qu'il pourra faire en temps et lieu, et du remboursement de ses frais, dont il sera cru sur son affirmation, jusqu'à concarrence de la valeur des effets recouvrés.
DOCTRINE
II ne faudrait pas croire que dans les cas où l'assuré a la faculté de délaisser, il puisse se borner à déclarer qu'il fait le délaissement à l'assureur et se désintéresser dès lors du sort des débris qu'il est astreint à abandonner. Le législateur lui impose le devoir d'agir au mieux des intérêts de son assureur et de travailler au sauvetage des effets naufragés. L-article 381 n'édicte aucune sanction de cette disposition ; mais il est conforme aux principes généraux de dire que l'assureur pourra obtenir une condamnation à des dommages-intérêts contre l'assuré qui lui aura causé un dommage.
Il est juste d'autre part que l'assuré n'ait pas à craindre d'être considéré comme ayant renoncé à la faculté de délaisser, aussi la loi lui réserve-t-elle expressément ce droit malgré le sauvetage. 11 faut en outre qu'il ne soit pas exposé à faire des frais qui pourraient rester à sa charge. Aussi l'article 381 dispose que sur son affirmation les frais de recouvrement lui sont alloués. Cependant s'il a fait imprudemment des frais trop considérables, il ne serait paa juste dans tous les cas de condamner l'assureur à les supporter ; aussi la loi n'en accorde le remboursement à l'assuré que juaqiCà concurrence des effets recouvrés* Donc même si l'assuré est de bonne foi, à moins qu'il n'ait reçu de l'assureur mandat spécial d'opérer quand même le sauvetage, il ne pourra réclamer pour dépenses de sauvetage une somme supérieure à la valeur ded objets sauvés.
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nWEX ALPHABÉTIQUE
CapilaÎDe, 4.
Droiu de raMOt é, 5, 6.
Dumiutges-iDtérèts, i, 4.
EclKHiement avec bria, i.
Faota de l'easoreai;, 8.
Praia de Movetage, i, 3.
Mandat spécial, 7.
OblitfaiiuD de Miiveta<>e, 4.
Privilège du préteur, 2.
Preuve des depenfses, 3.
Sauvetage après délaissement, 9.
1. L*as8uré est passible de dommages-intérêts s*il ne travaille au sauvetage. — Et même si les débris ne suffisent pas pour payer les frais de sauvetage, il ne peut les répéter contre l'assureur. — Valinsur Tart. 45, lit. des Assur., ; Emérigon i. 2, p. 235 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 310. — Suivant Estrangin, (p. 178), l'assuré est dispensé d'entreprendre le sauvetage quand les frais doivent dépasser le produit présumé. — V. Alauzet, t. 2, n' 299.
2. En cas d'écbouement d'un navire, le privilège de celui qui a fourni au maître du navire des fonds pour le sauvetage, est restreint aux marchandises mêmes qui ont été sauvées. — Il ne s'étend pas aux créances que le maître du navire a lui-même sur les marchandises sauvées. — 17 juin 1809, Bruxelles ; S. 14. 2. 145; C. N. 3;D. 1. 9. 47.
5. Lorsque sur la demande de l'assureur contre Tassuré, en représentation du produit du sauvetage du navire^ il est prétendu par l'assuré qu'une partie du produit a été employé à acquitter les frais de recouvrement des effets naufragés, si Tassureur prétend, de son côté, que les dettes acquittées par l'assuré étaient étrangères au recouvrement des effets, qu'elles étaient personnelles à l'assuré ; en un tel cas, c'est à l'assuré, quoique défendeur, à justifier comme' comptable l'emploi par lui allégué. — 6 avril 1830, Bordeaux ; S. 30. 2. 211 ; G. N. 9 ; D. p. 31. 2. 63.
4. Jugé que si l'article 381 du Code de commerce impose aux capitaines l'obligation de travailler au sauvetage des objets assurés, aucune loi ne fait de l'exécution de ces obligations une condition du délaissement ; qu'il en résulte seulement pour l'assureur le droit, selon les circonstances, de poursuivre le capitaine pour obtenir des dommages-intérêts. — Cass., 8janv. 1870 ; S. 70. 1. 256; D. 72. 1.35.
6. Certains auteurs soutiennent que l'assuré en gérant la chose
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de l'assureur ne fait autre chose que remplir une obligation dérivant de son contrat; que Fassureur paierait plus que la somme garantie s'il remboursait les frais de sauvetage dépassant la valeur de ce qui a été sauvé ; qu'en aucun cas l'assuré n'a droit à rien au dehors de la somme portée au contrat. — Cauvet, n® 178. — Douai, 10 mars 1859; /. du H., 1860. 11. 218. - Trib. de Marseille, 6 sept. 1860 ; 7. de Mars., 38. 1. 251.
6. Jugé par suite que la clause d'une police sur corps autorisant l'assuré, au cas où les réparations sont impossibles dans un port, à aller les faire ou compléter dans un autre port avec l'aide d'un remorqueur au besoin et aux frais des assureurs, n'est pas une dérogation au droit des assureurs de n'être tenus qu'à concurrence des sommes par eux assurées, et ne peut les obliger, si le sinistre se termine par un délaissement, à payer ces frais en sus du montant de la souscription; que les autorisations de cette nature données par les assureurs ne peuvent les engager au-delà des sommes par eux souscrites qu'autant qu'elles sont données postérieurement à la police, -— Trib. de Marseille, 13juill. 1871 ; /. de Mars., 1871. 1.184. — Contra, Locré, t. 3, p. 594 ; Alauzet, n° 2291; Droz, Ass. marit.y t. 2, p. 383.
7. Jugé encore que les frais réclamés par l'assuré qui a procédé au sauvetage ne doivent jamais excéder la valeur des objets sauvés ; au-delà l'assuré a eu tort de les faire, à moins cependant que l'assureur n'eût donné à l'assuré mandat spécial de travailler au recouvrement. — Cass. 25 nov. 1872 ; D. 1873. 1. 144.
8. Ou qu'il n'eût commis une faute engageant sa responsabilité personnelle, et Ton ne peut considérer comme une faute de cette nature, le fait par l'assureur de n'être pas intervenu pour empêcher les frais d'un sauvetage dont l'inutilité lui était connue. — Même arrêt.
9. Jugé qu'après le délaissement le destinataire de la marchandise, qui fait procéder à son sauvetage ou la reçoit après sauvetage et la réalise, ne peut plus être considéré comme le véritable réceptionnaire ; qu'il n'agit plus alors que pour le compte et comme le mandataire des assureurs ; qu'il en est ainsi surtout lorsque la marchandise a été assurée aux conditions de la police du Havre qui impose à l'assuré l'obligation de veiller au sauvetage dqs marchandises aux frais des assureurs ; que le destinataire devenu man^
datairedesassoreors, est en droit non sealement de se faire payer les fraisy mais une commission sur le produit de la marchandise sauvée. — Trib. du Havre, 26 mai 1868; /. du H., 1869. 1. 86.
Art. 382.
81 l'époque du paiement n*est point fixée par le contrat, Tasaureur est tenu de payer Taesurance trois mois après la slgnliloatlon du délaissement. (Ord. 1681, liv. 3, tit6, art. 44.)
{Article auquel il yaUeu de êe référer pcnirVmterpr^ation de VarticleSBiS^,
ORDONNANCE DE LA MARINE
(AofttieSl).
Ut. 8, Tit. 6
Art. U.
Si le 'mpt du ptiemeot n'est pts réglé nr U police, raesareor sera tenu de payer Ti «oee Unie mois après la signification do délaisseraenu
DOCTRINE
Dès que le délaissement est fait, Tassureur devient propriétaire des objets délaissés et débiteur du montant de Tassurance ; il doit effectuer ce paiement sur le champ, si la convention l'y oblige, ou dans le délai fixé par cette convention si elle lui eo accorde un. A défaut de convention, la loi donne un délai de trois mois.
Ces délais ne courent que du jour de la signification du délaissement si cette signification ne contient pas la déclaration de toutes les assurances et de tous les emprunts.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE ^oïîd'oU'assiiré a droit à l'Intérêt. 3. | Retard de paiemen^ î.
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1 . Les assureurs ne peuvent retarder le paiement de la somme assurée, sous prétexte qu'il n*y a pas eu encore règlement des avaries grosses, sauf à eux, comme étant aux droits de Tassuré, à recourir contre qui de droit pour obtenir ce règlement. — 15 déc. 1828 ; Bordeaux ; S. 29. 2. 151 ; C. if. 9.; D. p. 29. 2, 165.
2. Lorsqu'il a été stipulé qu'en cas de délaissement, les assureurs ne seraient tenus de payer la somme assurée que six mois après la signification du délaissement, c'est-à-dire trois mois plus tard que le délai accordé par l'article 382, les assureurs peuvent être condamnés au paiement des intérêts de la somme assurée, à compter de Texpiration du délai légal. — Gass., 19 mai 1824; C. N. 7;B. A. 2. 71.
3. Ce n'est que du jour de la signification des pièces justificatives de la perte que l'assuré a droit à l'intérêt des sommes assurées. — 3 août 1830, Aix ; D. p. 31. 2. 67.
Art. 383.
Lies actes Justificatifs du chargement et de la perte sont signifiés à l'assureur avant qu'il puisse être poursuivi pour le paiement des sommes assurées. (Code de comm., art. 216,247, 248, 249. -- Ordonn. de 1681, liv. 3, tit. 6, art. 57).
(Articles auocqueh il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticlé 388).
GODE DE COMMERCE
RT
Le capitaine qui a fkit naaflrage et qoi s*ett tauTé teal ou avec partie de ton équipage, est teno de se présenter derant le joge du lieu, ou, à défont de juge, devant tonte antre autonté civile, d'y faire son rapport, de le faire Térifler par ceux de son ' inipage qui se seront sauvés et se trouve-
lent avec Ini, et d'en lever expédition.
RT.S
Pour vérifier le rapport dn capitaine» le luge reçoit l'interrogatoire des gens de l'eqnipage, et, s'U est possible, des passagers, sans préjudice dei antres prenvee* —
ORDONNANCE DE LA MARINS
(Août 1868.)
Uv. 3. Tit. 6.
Lee aetes Justificatifs du cbargement et de la perte des objets assurés seront signifiés aux assureurs inetmtvnânt après le délaissmaa^ et avant qu'ils puissent être poursuivis pour le paiement des choses assurées.
Les rapports non Tériflét ne sont point admit à la décharge du capiiaioe, et ne foni point foi en juaiice, excepté dana le cas ofc le capitaine naufragé ^'est sauvé seul dana le lieu <«b il a dit K>n rapport. — La preuve des faits cuoirairvs eti réservée auipertiet.
Art. t48.
Hors le eas de péril iromincat, le capiuine no peut décharger ancnoe marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de pourvu itea e&iraordinairea contre lui.
AsT. S49.
Si les victuailles du tftiiiticnt manquent
Pendant !<• voyage, le capitainr, en prenant uveu dos principaux de i*éi|uipage, pourra contraindre ceux qui auront des vivres en particulier, k les loeiire en conimuo, àla charge de leur en payer la valeur.
DOCTRINE
Après avoir, aux termes de l'article 374, donné avis du sinistre à l'assureur, l'assuré doit encore, avant de le poursuivre en paiement du montant de l'assurance, justifier de son droit à cette indemnité, c'est-à-dire prouver que les objets assurés ont bien réellement été chargés et ont bien réellement couru les risques.
Cette preuve, l'assuré la fera d'ordinaire pour le chargé, par le connaissement, les expéditions de douane, la lettre d'avis du chargeur, les factures, les livres, etc.; pour la perte, par le rapport du capitaine, le registre du bord. etc.
En principe, il n'y a pas de mode de preuve obligs^ire, et nous croyons qu'il n'y a nullement lieu d'appliquer ici les règles tracées sous l'article 331 pour la preuVe du contrat d'assurance. Le chargé, la pert^ sont de simples faits et les règles restrictives en matière de preuves ne se peuvent appliquer aux faits. Par suite, le juge sera souverain appréciateur des pièces justificatives pro* duites par l'assuré.
Du reste l'article 384, que nous allons étudier, réserve formellement à l'assureur la preuve contraire.
Cependant des règles spéciales ont paru nécessaires pour les cas de perte de marchandises assurées et chargées pour le compte soit du capitaine, soit d'un h^miïie, de l'équipage qu d'un pas-
sager ; nous les avons examinés en commentant les articles 344 et 345.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Actes Justiflcttifs, 1 et suiv.» 18.
Attestations de douane, iO.
Base d'estimation, 19.
Charge de la preuve, 4 etsaiv., 21 et suiv.
Clause < que dit être», 7.
Connaissement, A et suiv., 8, 18.
Constatations, 28 et suiv.
Dispense de preuve, 45, 17.
Empront à la grosse, 21.
Fausseté du connaissement, 5 et sniv., 8.
Navire incendié, 27.
Offre de communication, 3.
Perte des trois quarts, 23.
Perte totale, 24.
Preuve du changement, 12, U.
Preuve du sinistre, 13, 14, 25.
Preuve contraire, 6 et suiv*
Règlement d'avaries, 30.
Valeur agréée, 20.
1. L'assuré doit, avant de poursuivre le paiement de la somme assurée, signifier les actes justificatifs du chargement et de la perte. Cette prescription revient simplement à dire qu'il appartient à Tassuré de prouver son droit, lequel n'existe qu'autant qu'il y a perte atteignant un objet assuré. — Montpellier, 15 mai 1872; D. p. 74. 2. 165. — V. aussi Droz, Assur. marit., t. 2, p. 474.
2. Du reste l'obligation de signifier préalablement les actes justificatifs du chargement et de la perte à l'assureur, n'est pas prescrite à peine de nullité : l'action en délaissement est donc recevable, alors même que Fassuré n'aurait pas signifié préalablement à l'assureur les actes dont il s'agit. — Paris^ 17 déc. 1855; S-V. 56. 2. 163 ; P. 55. 2. 574. — Montpellier, 15 mai 1872 ; P. 73. 378.
S. n en est ainsi dans le cas surtout où une copie entière de ces actes, pour en faire la signification, eût entraîné des frais considérables, et alors d'ailleurs que l'assuré a fait offre à l'assureur de lui communiquer ces mômes pièces en lui signifiant sa police d'assurance. —Même arrêt.
4. La représentation du connaissement par l'assuré sur facultés à son assureur n'est pas une condition indispensable de la validité du délaissement, si, du reste, il n'y a pas de doute sur le fait du chargé. — Trib. de Marseille, 8 juin 1876 ; /. de Mars.^ 76^ 2, 164 ; Etienpe A^ia^d c. Assureurs,
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5* Le connaissemrat fait foi» sauf le cas de fîraude, entre l*as« sureur et l'assuré» de la quantité et de la qualité des marchandises assurées. — Emérigon, t. l**. p. 3^0 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 342 et suiv. ; Vincens, t. 3, p. 285 ; Lemonnier, t. % n<* 370.
6. il ne fait foi que jusqu'à preuve contraire. — Alauzet, t. 2, no 308 ; Dageville, t. 3, p. 302 ; Pardessus, t. 3, n"* 832.
7. Dans tous les cas, si le connaissement porte la clause que dit être, l'assureur a le droit d'exiger, outre le connaissement, les factures d'achat. — Lemonnier, t. 2, n"* 371 ; Pardessus, loc. cit,
8. La preuve de la fausseté du connaissement, par lequel le capitaine a déclaré avoir reçu et chargé les marchandises y portées (et par suite l'absence de chargement), est souverainement établie par la condamnation prononcée par la Cour d'assises contre le capitaine reconnu coupable d'avoir signé de faux connaissements ; les arrêts de condamnation faisant foi du contenu de leurs déclarations envers et contre tous.
9. La preuve de la fausseté de connaissement peut d'ailleurs être faite à l'aide d'un ensemble de présomptions graves, précises et concordantes, notamment par des aveux du capitaine luimême, le témoignage des gens de l'équipage, le défaut de capacité du navire et les documents tirés de l'information criminelle. — V. Boulay-Paty, Dr. comm. marit.^ t. 2, p. 306; Caumont, JJwrtionn. de dr. marit.^ v* Connaissement, n» 11 ; Bédarrides, Dr. comm. marit., t. 2, no 698, p. 334, et t. 4, n^"' 1554 et 1555, p. 398; Dutruc, Dict. du content, comm.^ v* Connaissement^ n" 65 ; Weill, Assur. marit.^ n* 254, p. 301 ; Cauvet, Assur. marit., 1. 1, n" 323 ; Alauzet, Comment, du C. de comm., i. 5, n® 1873; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm. industr. et marit., t. 3, v^ Connaissement, no 95. — V. cepend. Locré, Esprit du Code de comm., art. 384.
10. En vain, l'assuré invoquerait-il les attestations d'une douane étrangère ; une pareille preuve n'est ni juridique ni concluante, les procès-verbaux des agents de l'administration n'imprimant aucun caractère d'authenticité aux divei^s rapports des particuliers entre eux. — Caumont, vo Ass. marit., n® 504; Bédarrides, t. 4, n» 1555, p. 463; Weill, n« 254, p. 301; Cauvet, no 327, p. 373; Ruben de Couder, 1. 1, vo Ass. marit., n® 855.
Échappe d'ailleurs à la censure de la Cour de cassation
Tarrét qui, se fondant non seulement sur Tautorité de la chose jugée au criminel, mais encore sur les faits de la cause, déclare, après vérification de tous ces faits, que le chargement des marchandises assurées n'a eu lieu ni sur le navire ni sur les allèges, qui devaient les transporter par ce navire. — Cass., 27 mai 1879; (Perrère et C*«) ; P. 80. H47.
12. Faute de connaissement, la preuve du chargement des marchandises assurées peut être faite, par tous les moyens admis en matière commerciale. — Cass., 18 févr. 1863 ; S-V. 63. 1. 498 ; P. 64. 183; D. p. 63. 1. 372— Sic, Alauzet, Comment. C. comm., L 3, n® 1547 ; Caumbnt, y^ Délaissement, n^93 ; Massé, Dr. eomm», 2* édit., t. 4., n« 2564; Agnel, n* 503 ; Cauvet, t. 1, n* 267. — V. aussi Emérigon, t. 1, p. 313; Boulay-Paty, t. 4, p. 345 et s.; Dageville, t. 3, n^'830; Lemonnier, t. 2, no 369.
13. La preuve du sinistre n'est soumise entre Tassuré et l'assureur à aucune formalité rigoureuse. Ainsi, le sinistre arrivé dans un pays peu fréquenté, où il n'existe pas d'autorité régulière, est valablement constaté par un certificat des habitants du pays. — Rouen, 25 févr. 1873 ; C^"* La Manche ; P. 73. 878 V. Bédarrides, Princ. de dr. marit., t. 5, n* 1639 ; Pouget, Comm. du C. de comm, t. 1, p. 234 et s.; Caumont, Dict. de dr, marit., v* Ass, tnarit., n*« 718 et 719 ; Cauvet, TV. des assur. marit., t. 1, n~ 272 et s.
14. n s'agit en effet ici de la preuve d'un simple fait, non d'un acte juridique, et les règles restrictives en matière de preuve ne s'appliquent point aux faits. — Lyon-Caen et Renault, Dr. comm. t. 2, p. 400, n» 2. — Voy. aussi : Bordeaux, 20 août 1860; /. de Mars., 1847. 2. 41; — Trib. comm. de Marseille, 20 juin 1851. 1. 88; Cass., 18 fév. 1863; /. de Mars., 1864. 2. 57; — Trib. comm. de Marseille, 8 mai 1876 ; /. de Mars., 1876. 1. 164. — Contra, Laurin sur Crespin^ IV, p. 169.
16. La clause qui dispenserait de prouver le chargement serait illicite. — Pothier, n*» 144 ; Valin, p. 557 ; — Contra, Emérigon, t. !•', p. 339; Delvincourt, t. 2, p. 425 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 347; Dageville, t. 3, p. 496; Lemonnier- 1. 2, n® 373.
16. Est licite la clause d'une police d'assurance maritime qui dispense l'assuré de produire, en cas de sinistre, aucune pièce justificative du chargement. — Rouen, 21 août 1867, La Flotte, 68. 2.340. — Y. sur cette question controversée, T«G. du /. du PaL
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n* 216 et 8.; — Adde, dans le sens de la décision ci-dessus, Gaumont, Dkt. de dr. maril.^ V» As*, marit, n» 496; Alauzet» Cornment. C. eomm.^ t. 5, n* 2268. — Contra^ Bédarrides, Dr. marit., t. 4, n^ 1539 et s. — Y. aussi Cauvet, Tr. des assur. marit,^ t. 1, n*J68.
17 Sauf aux juges à apprécier la valeur des effets qui
auraient été débarqués» avant le sinistre. — Même arrêt.
18. L'article 8 de la police française sur facultés donne droit au délaissement quand le navire qui transporte les marchandises est frappé d'une innavigalité par naufrage ou autrement, qui se prolonge au-delà du temps prévu au contrat. L'innavigabilité n'a pas à être dénoncée par l'assuré quand l'assureur la connaît personnellement, et spécialement quand les connaissements ont été réclamés par lui pour procéder à une réexpédition qu'il n'a pu opérer. — Decauville c. Kœkler, Bordeaux, 22 août 1S33.
19. Les ventes réalisées par les assurés de la partie saine des marchandises assurées peuvent fournir une base à l'estimation de la dépréciation subie par la partie avariée, alors même que des experts nommés auraient donné à cette partie saine une valeur différente» surtout s'il s'agit d'une espèce de marchandise qui n*est pas spécialement cotée à la Bourse du lieu d'arrivée. Et le droit de faire adopter cette base appartient aux assureurs, lors même que leur agent avait accepté l'expertise s'il ne l'a fait que sous la réserve des droits résultant pour les assureurs des conventions de la police. — Bosschaerts etDumeganck c. O d'assurances de Trieste et Venise ; Paris, i^ ch. 13 avril 1874 ; S. 1876.2. 215.
20. Lorsqu'une police d'assurance porte que, nonobstant toute valeur agréée, les assureurs peuvent demander la justiflcatioioi des valeurs réelles et réduire la somme assurée à moins qu'ils n'aient expressément agréé la valeur dont l'assuré demande le paiement; celui-ci ne peut réclamer, sans justification de la dépense, la somme assurée pour avances, quand même cette somme serait comprise dans un total comprenant d'autres valeurs assurées et qui aurait été agréé par l'assureur. — Grenet c. la Foncière et la Lyonnaise réunies, Trib. comm. Nantes, 10 juin 1885 ; itet). Autran^ 1886, p, 38. — V. Ruben de Couder, y^Ass. marit., n^ 310 et s. ; De Courcy, Police fr. sur fa^.^ art. 15, p. 301 ; De Yalroger, l! exagération de^ valeurs assurées (broch.), t. 5^ p. 484,
21. En matière d'assurances maritimes, c'est à l'assuré qui, pour justifier le délaissement par lui dénoncé, prétend que les détonations ou la perte s'élèvent au moins à trois quarts, qu'il incombe d'en rapporter la preuve. — Guibert et fils e. €?• d'assurance maritime F Union malouine et servannaise et autres. Cass. rej. Req, lOjuill. 1883; S. 1885. 1. 12,
22. Spécialement, Fassuré qui prétend faire comprendre dans le calcul des pertes, la prime d'un emprunt à la grosse qu'il a dû contracter pour faire les réparations, doit justifier que^ pour remettre son navire en état, cet emprunt était nécessaire. — Même arrêt.— V. Rennes, 29 janv. 1864; S, 1864. 2. 156;— Rouen, 20 juin 1866 ; S. 1867. 2. 18 et renvois.
28. En cas de délaissement pour perte de plus des trois quarts, on ne doit comprendre dans le calcul des pertes que les dépenses matérielles nécessaires pour remettre le navire en état de navigabilité, abstraction faite de celles qui n'étant qu'accessoires, ne donnent lieu qu'à un règlement d'avaries — Rennes, 12 juill. 1881; S. 1885. 1. 12. — V. Cass. 8 mai 1872 ; S. 1872. 1. 182; P. 72^ 418. — Rouen, 24 mars 1872 ; S. 72. 2. 302 ; P. 72. 1201 et note ; — Bordeaux, 29 août 1875 ; S. 1876. 2. 270 ; P. 76. 1017 ; — Bordeaux, 15 oct. 1879 ; S. 1882. 1. 211 ; P. 82. 1. 511.
24. En cas de perte totale du navire et du chargement, l'assuré qui fait le délaissement est dispensé de signifier aux assureurs les pièces justificatives du chargement et de la perte ; il suffit que le chargement et la perte soient justifiés devant le tribunal saisi de la demande en validité du délaissement, soit par les pièces produites, soit par les explications des parties. — Gass., 8 décembre 1852 ; S-V. 52. 1. 420 ; P. 54. 2. 418 ; D. p. 53. 1. 15.
26. La preuve de la perte des objets naufragés n'est soumise à aucune forme particulière et de rigueur. — Ainsi, encore que, d'après l'article 246 du Code de commerce, le capitaine naufragé soit tenu de faire son rapport devant l'autorité locale, cet acte n'est pas indispensable pour prouver le sinistre. — La preuve peut en être établie notamment au moyen d'une déclaration faite dans un autre lieu que celui du naufrage, et certifiée par les gens de l'équipage. — 24 août 1824. Rennes; S. 27. 2.245;
Les procèç-verb^uiç e\ les ordres 4^8 ai^tpri^s sont des
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preuves que l'assureur ne peut contester, lors môme quils seraient évidemment arbitraires. — Pardessus, t. 3, n<*840.
27. Il ne suffit pas que le capitaine d'un navire incendié ait constaté Tincendie des marchandises assurées, pour qu'il y ait lieu à délaissement de la part des eissurés ; il faut que la cause de Tincendie soit exprimée dans le rapport du capitaine. — Si le procès-verbal ne constate pas la cause de l'incendie, c'est aux assurés de prouver que le feu a été le résultat d'un cas fortuit, et qu'il n'y a eu ni faute ni négligence de la part du capitaine. — 10 décembre 1821, Aix; S. 22. 2. 271; G. n. 6; D. a. 81. — SiCy Boulay-Paty, t. 4, p. 358. — V. aussi supra^ art. 353, nM.
28. Jugé que les assurés ont à s'imputer de n'avoir pas fait ' constater l'état de leurs marchandises avariées, lorsque cela était possible ; en particulier qu'ils n*ont droit a aucune indemnité pour dépréciation de marchandises ramenées au port d'embarquement, lorsqu'ils ont fait réexpédier ces marchandises sans constater de ces dépréciations. — Paris, 27 novembre 1847; D-P. 1848. 2.90.
29. Jugé que l'assuré qui, à la suite d'un sinistre de nature a donner lieu au délaissement, a vendu la marchandise assurée sans formalités ni enchères publiques, alors qu'il existait, sur les lieux, des autorités auxquelles il aurait pu s'adresser, doit être considéré comme ayant agi pour son propre compte et non pour le compte des assureurs ; qu'il est dés lors non recevable à délaisser. — Trib. de Marseille 31 décembre 1858;/.du iT., 59. 11. 183.
80. Les articles 382 et 383 du Gode de commerce qui obligent l'assuré à signifier les actes justificatifs du chargement et de la perte, sont applicables au cas de délaissement, mais non pas au cas de règlement d'avaries. — Pira c, G^' La confiance maritime, Trib. comm. de la Seine, 6 avril 1882; G-P. 81-82, t. 2, p. 26. ; V. Bordeaux, 25 janv. 1831, — D. RéperL, r^ Dr. Marii., Q« 2226; Aix, 15 juin 1840.
Art. 384.
L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations.
L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de l'assureur au paiement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner caution.
L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s*il n'y a pas eu de poursuites. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 61.)
{Article auquel il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Varticle 384).
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) Liv. 3, tit. 6.
Art. 61.
L'aMiireur sera reçn à fiûre preuTe contraire aux attestations, et cependant eondamné par provision au paiement des sommes assarées, en baillant caution par l'assuré.
La loi permettant à l'assuré de prouver par tous les moyens le chargement et la perte des objets assurés devait, par contre, autoriser l'assureur à combattre par tous les moyens les allégations de rassuré. Aussi Tarticle 384 dispose-t-il que Vassureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations. Ainsi Tassureurpeut contester les faits avancés par l'assuré ; il peut chercher à prouver que le chargement n'a pas été fait, ou qu'il n'a été fait qu'en partie ; que le sinistre n'a pas eu lieu et que les preuves alléguées par l'assuré sont fausses, surtout si ces preuves ne consistent pas dans les actes auxquels on doive ajouter foi, si, par exemple, le chargement n'est pas justifié à l'aide du connaissement mais seulement par des attestations. Mais il ne faut pas admettre trop facilement l'assureur à prétendre faux les faits avancés par l'assuré; le plus souvent il n'y aura là, de sa part^ qu'un moyen dilatoire et le juge ne devra en principe lui accorder un délai afin d'administrer la preuve contraire aux actes justificatifs du chargement que s'il articule des faits sinon positifs du moins plausibles et de nature à établir cette preuve.
Bien qn*il admette l'assureur à faire la preuve contraire, le tribunal pourra, s'il le juge convenable, le condamner à payer le montant de l'assurance sauf à l'assuré à restituer s'il succombe ; l'assuré dans ce cas sera condamné à fournir caution.
Gomme l'engagement de cette caution ne peut cependant infiniment durer et de crainte que la contestation soulevée par l'assureur ne soit le plus souvent qu'un moyen dilatoire, la loi décide que si l'assureur condamné à payer seulement d'une façon provisoire, laisse écouler quatre ans sans poursuivre la solution du différend intervenu entre l'assuré et lui sur la foi due aux actes justifîcatifis, la caution sera déchargée.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
Baraterie, 8.
CoDDiiweroenL S, 7.
Délai poar i'aami'bion de la preuve contraire, 1 et ralT.
Exeat, If.
Faite potiiifr, 1. 2, 5.
Paicin«'nt sous cauUoD, i, 6. 8.
Préitomptiou de sou élai, il .
Preuve contraire, 3, 4, 5, 7.
Kapport do capitaine, 4.
Valeur agréée» 9.
Vice propre, 12, 11.
1 . Les assureurs ne peuvent, sans articuler aucun fait positif, et par cela seul qu'ils offrent le paiement provisoire sous caution, demander et obtenir un délai pour administrer la preuve contraire aux actes justificatifs du chargement et de la perte. — Cass., 24 nov. 1845 ; S-V, 46. 1. 131. — 4 mai 1825, Aix; /. de Mars., 1826. 1. 129. "Sic, Alauzet, t. 2, n» 290.
2. La disposition de l'article 384, § 2, suivant laquelle provision est due aux actes justificatifs de perte, n'est applicable qu'autant que les faits attestés paraissant aux juges de nature à motiver la demande de l'assuré. — 1«' févr. 1841, Douai ; D. p. 41. 2. 249.
S. Dans le cas de délaissement des objets assurés, la signification à l'assureur des actes justificatifs du chargement et de la perte ne fait pas obstacle à Tadmission de la preuve contraire réservée parlarlicle 384 du Code de commerce. Et il n'y a aucune distinction à faire entre les actes justificatifs de Tarticle 383 et les attestations dont parle Tarticle 384 du Code de commerce. -— Cancurte c. la C' e d'assuranjces générales maritimes et autres. Paris, 21 nov.
1885 ; Gaz. P. 1886. 1. 186 ; /. La Loi du 22 déc. 1885. —V. aussi Cass. 27 mars 1879 ; S. 80. 1. 457.— V. aussi Rev. (TAutran, 1885, p. 482.
4. Les juges peuvent par une appréciation des actes et documents produits devant eux, déclarer inadmissible la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans le rapport du capitaine, surtout lorsque la contestation s'élève, non entre les intéressés au navire ou au chargement et le capitaine ou entre les assureurs et les assurés, mais entre les intéressés au navire ou au chargement et un tiers auquel les derniers imputent quelque dommage arrivé au navire. — Cass. 2 juill. 1838; S. 1838. 1. 679.
5. En cas de délaissement, Tassureur peut prouver contre le connaissement. Il suffit, pour qu'il soit admis à faire cette preuve, qu'il articule des faits sinon positifs, du moins plausibles, et qu'il signale les indices qui feraient naître ses doutes et les avis qui lui seraient parvenus. — Desseaux c. Assureurs. — Paris, 21 nov. 1885 ; /. Dr. marit., 85, p. 540. — Gaz. des Trib.y 9 janv. 1886. — V. aussi Cass., 24 nov. 1845 ; S. 1846 1.129.
g. Mais l'admission de cette preuve ne suspend pas la condamnation de l'assureur au paiement provisoire de la somme assurée, ÇL la charge par l'assuré de donner caution — Même arrêt. — V. Dalloz, J. G. V Dr. mant., n» 2100 ; De Valroger, t. 4, no;;i881 : Cresp.-Laurin, t 4, p. 179 ; Bédarrides, n*» 1557 ; Alauzet, n^ 2269; Ruben de Couder, v** Ass. marit., n®» 638 et 639. — Trib. de Marseille, 18 déc. 1861, /. de Mars., 61. 1. 312. — Cass., 27 mai 1879; S. 80.1.457.
7. La force probante du connaissement est une simple présomption légale qui peut être détruite par la preuve contraire. — Caucurte c. la C'^ d'assurances générales maritimes. — Paris, 21 nov. 1885; Gaz. P. 86.1.186; J. la Loi; du 22 déc. 1885. — Voir Dalloz, J. G., y^Dr. marit., n"878, 1760, 1763.— Trib. du Havre, 6 sept, 1862 ; /. du H., 62, 1, 245. — Cass,, 17 août 1863 ; J. du H., 64, 2, 73. -^ Paris, 2 août 1879 ; /. de Mars., 80, 2, 59; — Fleury, p. 122 ; Ruben de Couder, v<» Ass. marit., n<» 645 et 5 ; /d., vo Délaiss. marit., n<» 272 ; Boulay-Paty, t, 2, p. 306 ; Alauzet, Comment, du Code de comm. 5, n*» 1873. 6, n? 2269; Cresp.etLaurin, Dr. mûrit., t. 2, p. 144 ; Cresp. et Laurin, Dr. marit., t. 4, p. 178; de Valroger, Dr. marit., Lég. comp. t. 2, n« 741 ; /d.,
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t. 4, m 1878 ; Desjardins, Dr. marit., t. 4, n^ 228 ; Dalloz, J. G., V* Dr. marit., n"2096, 2097. — Cass., 24 nov. 1845; D. p. 46, 1, 123. — Cass. Belge, 12 fév. 1874; A. 74. 2. 93.
8. II n*y a lieu de prononcer le délaissement, lorsqu'une marchandise assurée est présumée avoir été vendue par baraterie et qu*on ignore ce que le navire est devenu ; le défaut de nouvelles n*existe pas en effet et la perte de la marchandise par baraterie n'est pas certaine. — Dans ce cas, il n'y a lieu au paiement des sommes assurées qu'à titre provisoire et sous caution, conformément à l'article 384 du Code de commerce. — Trib. de comm. de Marseille, 10 août 1881 ; Gaz. P. 1881-1882, 1. 1, p. 146 ; Nicolaîdis et Mouton c. Assureurs.
9. Au cas où une assurance a été faite valeur agréée, c'est aux assureurs qui, lors du délaissement, excipent d'une exagération de valeur, qu'il incombe d'en fournir la preuve. — Rouen, 2 juin 1870, le Lloyd havrais, P. 70, 2, 279. — Trib. de Marseille, 28 mars 1850. — Rouen, 14 mai 1861. - Trib. de Marseille, 4juill. 1866, ibid. ad notam. — V. en outre la Table générale du Joum. de jurispr. de Marseille, v<» Assur. marit, ^ t. 1, n«« 31 et 32; A. Caumont, Dkt. de dr. marit. ^ eod. verb.f n**» 152, 153, 713 et s.
10. Et il a été décidé que les assureurs ne peuvent se fonder, pour soutenir que la valeur assurée est exagérée, sur ce qu'un des copropriétaires du navire a fait couvrir sa portion pour une valeur moindre que celle assurée par son cointéressé. — Rouen, 14 mai 1861, cité en note sous l'arrêt ci-dessus.
11. La présomption de bon état de navigabilité résultant, pour un navire, des certificats réguliers et de Vexeat dont il est pourvu ne peut être détruite que par une preuve formelle contraire ; et une telle preuve, conséquemment la preuve du vice propre du navire, ne résulte pas de cela seul que, quelques heures seulement après le départ, une voie d'eau s'est déclarée, qui a déterminé la relAche du navire et une déclaration d'innavigabilité. — Aix, 2 mars 1865 (Chambon) ; P. 66, 2, 86 ; T. G. du Journal du Palais n"^ 36 et S.
12. Jugé aussi, que la preuve du vice propre dont un navire serait atteint et qui a pour effet d'exonérer les assureurs des dommages qui en ont été le résultat, ne saurait s'induire, ni de ce
qu'il aurait fait eau dans les gros temps. — Bordeaux, 19 août 1862 (Ravessier) ; 62. 2. 552.
13. Ni de ce qu'il était arqué avant son départ. — Même arrêt.
14. Ni de ce qu!il aurait été piqué par les vers dans les latitudes tropicales. — - Même arrêt.
Art. 385.
Le délaissement signifié et accepté ou Jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur, à partir de l'époque du délaissement.
L'assureur ne peut, sous prétexte du retour dn navire, se dispenser de payer la somme assurée. (Ord. 1681, liv. 8, tit. 6, art. 60.)
{Article auquel ily a Ueu de se référer pour Vinterprétation de l'article 885).
ORDONNANCB DB LA MARINE (Aoftt 1081).
Liv. 3, Ut. 6.
Art. 60.
Après te délainement signiflé, les effets aseorés appartiendront à rassarenr qui ne poarra« sons prétexte do retour du vaisseau, se dispenser de payer les sommes assurées.
DOCTRINE
L'un des sinistres majeurs prévus par les articles 369 et 375 étant survenu, il ne serait pas vrai de dire que Tassuré pourra toujours délaisser : il appartient en effet toujours èi Fassureur de discuter la validité du délaissement ; aussi l'article 385 parle-t-il du délaissement accepté ou jugé valable. C'est seulement en effet après le jugement de validité de Tacceptation que le délaissement devient irrévocable en principe, sauf les cas de déchéance de l'assuré.
La loi ne trace pas de règle pour l'acceptation de l'assureur é Elle n'esty par suite, soumise à aucune forme, pourra être expresse ou tacite, s'induira le plus souvent des circoustances. Hais les
juges ne devront pas oublier que l'assureur peut par exemple faire des diligences pour faire relâcher le navire en cas d*arrét, sauver les marchandises en cas de naufrage, alors précisément qu'il veut éviter le délaissement : c'est donc avec la plus scrupuleuse attention qu'il devront examiner les actes de l'assureur d'où l'assuré prétendrait induire l'acceptation et ne condamner l'assureur que lorsqu'il a manifestement fait acte de propriétaire.
L'effet du délaissement accepté ou jugé valable remonte, conformément aux principes généraux au jour du délaissement. Tacceptation comme le jugement ayant un effet rétroactif.
Le délaissement valablement fait est irrévocable ; quel que soit, par suite, le sort des objets délaissés, rien ne doit être changé à la situation créée par le délaissement et l'assureur ne pourrait se dispenser de payer la somme assurée, même sous prétexte de retour du navire.
JURISPRUDENCE !NDEX ALPHABÉTIQUE
Acceptation do dëlalastimeut, 5 et luiv., 10. Cenoaiftieineot, 1.
Délaissement irrévocable, i et tuiv., 10.
Nouvean royagc, 18.
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1. Le délaissement signifié et accepté est irrévocable, à moins que l'événement qui y donne ouverture se trouve faux. — Pardessus, t. 3, n® 854 ; BoulayrPaty, t. 4, p. 379 ; Alauzet, t. 2, no 334 ; Gouget et Merger, n^" 169.
2. Mais tant que la signification du délaissement n'a été ni acceptée ni validée par jugement, l'assuré peut y renoncer pour exercer l'action en paiement d'avaries. ~ Dageville, t. 4, p. 201 ; Lemonnier, t. 2, n®. 256. — Contra, Boulay-Paty, t. 4, p. 377. — V. aussi Pardessus, toc. cU.
8. L'assuré qui a signifié le délaissement avant les délais.fixés par la loi, au cas de défaut de nouvelles, d'innavigabilité, etc.» ne peut rétracter cette signification. — Savary, parère^ 60, q. 3 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 379.
4. Il ne pourrait rétracter le délaissement signifié, sous le prétexte qu'il ne serait pas du total (art. 372). — Boulay-Paty, t. 4, p. 378.
5. Le délaissement, accepté par les assureurs librement et en connaissance de cause, est irrévocable, quels que soient les événements ultérieurs et encore bien que le navire dont Téchouement avait donné lieu au délaissement^ ait pu être remplacé et mis en état de reprendre la mer sans réparations importantes. — Trib. de Marseille, 14 avril 1859 ; /. du H. 59. 11. 253.
6. Est irrévocable le délaissement des marchandises fait et accepté ainsi que sur le vu du rapport de mer du capitaine et de tous les documents existants alors aux mains de Tassuré, encore bien que postérieurement les marchandises aient pu être Tobjet d'un sauvetage. — Trib. du Havre, 26 mai 1868 ; /. du H, 1869. 1,86.
7. Lorsque les marchandises ont été reconnues à l'arrivée, avariées ou perdues par fortune de mer ; que le délaissement en a été fait aux assureurs; que ceux-ci se sont fait remettre le connaissement et ont disposé de ce qu'ils ont pu se faire délivrer, on doit considérer le délaissement comme accepté, et, par suite, dire que les assureurs sont tenus de rembourser à l'assuré le montant de l'assurance ; qu'ils ne peuvent, en pareil cas, exiger la déduction des marchandises sous aucun prétexte, même sur le fondement que la partie qu'ils veulent déduire n'aurait pas été mentionnée sur le procès-verbal du capitaine- visiteur, et qu'aucune protestation n'aurait été faite dans les vingt-quatre heures. — Trib. du Havre, 4 janv. 1858 ; J, de H. 1858, 1.7.
8. Le jugement qui condamne l'assureur au paiement de la somme assurée subroge, parTeffet même de la loi, l'assureur dans la propriété des effets délaissés, sans qu'il soit nécessaire que le jugement contienne une disposition formelle à cet égard. — Cass., 8 déc. 1852 ; S. 1852, 1,420.
9. Le navire délaissé après déclaration d'innavigabilité, est en état de séquestre judiciaire tant que les assureurs n'ont pas accepté le délaissement ; dès lors, ces derniers n'ont pas le droit d'en prendre possession, de le faire réparer à leurs frais et naviguer à leurs risques ; s'ils le font, ils se rendent non recevables à
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critiquer le délaissement et sont au contraire présumés Tavôir accepté. — Trib. de la Seine, 28 sept. 1863 ; — Trib. de Marseille, 20 juiU. 1863 ; /. du H. 1863. il. 276.
10. L*as8areur qui a accepté le délaissement ne peut revenir contre cette acceptation, sous le prétexte que Taction en règlement d*avaries était seule recevable. —24 mai 1832, Trib. de Marseille; /. de Mars., 13.1.185.
11. Le délaissement d'un navire par l'assuré, au cas de prise et confiscation par un gouvernement étranger, opère transport de la propriété du navire au profit des assureurs, comme aussi de l'indemnité qui peut ultérieurement être accordée à raison de cette prise, sans qu'il soit besoin, pour que les assureurs se trouvent saisis à l'égard des tiers, qu'il y ait eu notification du transport au gouvernement qui doit payer l'indemnité. Ici ne s'appliquent pas les articles 1689 et 1690 du Code civil. — Cass. 4 mai 1836 ; S-V. 36.1.353 ; D. p. 36.1.257. — Sic, Alauzet, t. 2. n» 332 ; Pardessus, t. 3, n*864, in fine.
12. Les assureurs qui, sur l'abandon du navire capturé, ont payé la perte, acquièrent, par cela seul, une subrogation à tous les droits de l'ancien propriétaire. — Si donc l'ancien propriétaire est un Français qui puisse, aux termes de la déclaration de 1638, revendiquer les marchandises capturées, lorsque le capteur ou ses ayants-cause les introduisent en France, les assureurs ont le même droit, et peuvent, tout aussi bien que le capturé, exercer l'action en revendication. — 26 août 1809, Aix ; S. 14.2.201 ; C. n. 3 ;D. A. 11.386.
13. L'usage de la faculté d'abandon doit être refusé, quand, depuis les faits qui y donnent lieu et alors que l'armateur a protesté contre toute responsabilité pouvant lui être imputée, il a fait faire au navire un voyage au cours duquel il s'est perdu . — Rennes, arr. conf. 11 juin 1884 ; Gaz. P. 84. t. 2, p. 55 ; Flornoy c. OrioUe. — V. Poitiers, 3 juill. 1876 ; S. 77.2.135. — V. contra, Cass. 31 déc. 1856; S. 57.1.857; /. i>, 1857. 522 ; D. 57.1.188,
Art. 386.
Le fret des marohandises sauvées, quand même il aurait été payé d'avance, lait partie du délaissement du navire, et appartient également à l'assuretir, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le vo3rage. (Décl. 17 août 1779 ; art. 6).
{Article CMquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de l'article 886).
DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES ASSURANCES Donnée à Versailles, le 11 août 1T79.
Akt. 6.
Le fret acquis pourra être assuré, et ne pourra &ire psrile du délaissement du navire, s'il n'est expressément coniprio daus la police d'assurance, sans préjudice toutefois des loyers des matelots et des contrats à la grosse arenture, à l'égard desquels l'ordonnance du mois d'août 1681 seront exécutées selon leur forme et teneur.
La loi du 12 août 1885 a changé] les dispositions restrictives qui prohibaient l'assurance d*un grand nombre de choses exposées aux risques de mer . Ainsi Tassurance du fret à faire est désormais permise ; dès lors l'article 386, qui prescrivait de comprendre dans le délaissement fait à Fflissureur sur corps le fret des marchandises sauvées, n'avait plus de raison d*étre, et c'est avec raison que le législateur de 1885 l'a abrogé. (Loi du 12 août 1885, art. 2.)
Art. 387.
En cas d'arrêt de la part d'une pnlsMtnbe, rassuré est tenu de faire la slgnlfloatlon à Tassureur dans les trois Jours de la réoeptlon de la nouvelle.
lie délaissement des objets arrêtés, ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu Ueu dans les mers d'Europe, dans la Méditerranée, ou dans la Baltl- <iue.-- au'après le délai d'un an, si l'arrêt a eu Ueu en pagm plus éloigné.
Cm délais ne courent <iae du Jour de la si^niilcation de l'arrêt.
Dans le cas où les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais oi*dessas mentionnés sont réduits à on mois et demi peur le premier cas, et à trois mois, pour le second cas. ((M. 1681, Ut. 3, Ut. 6 art. 49 et 50).
{Ariidet auxquels il y a lieu de te référer pour Vinterprétation de l'article 387)..
ORDOXNANCB DE LA UARINE (Auftl 1681.) Liv. I, Ut. e.
AIT
Ea rtji d*«n6t de prince, le délaiieeMent ne pooirt £tre fait qu'âpre tii moin. si les effeu •ont arrêtés en Europe, en Barbarie, et apiès an an, si c'est en pays pins éloigné ; le tout à cnmpUT du Juur de Is signiHcation de l'arrêt aux awnreurs, et ne pourra eo c« cas la fin de Bon-recevoir, portée par l'article précédent coatrv les assurés, que du jonr qu'ils aaroot pa agir.
AaT. 50.
Si toutefois les roarcbandlses arrêtées sont périasables, le délainemeat poaira être Ikft après sis itfniaineff. «i elles s«>nt arrêtées en Europe on en BsrtMrie, et après trois mois, si c'eit en pajM ptus éloigné, a compter aussi da jour de la signiOcatioa de rarrêt aux assurenrs.
DOCTRINE
L'article 374 exige, avons-nous vu, que dans tous le$ c^s où le délaissement peut être fait, l'assuré signifie à l'assureur les avis qu*il a reçus dans les trois jours de leur réception, afin que l'assureur puisse foire toutes les démarches qui lui seront utiles. L'article 387 n'est qu'une application de cçtte r^le au cas spécial d'arrêt de la part d'une puissance.
Pas plus que dans l'article 374, le législateur n'édicte ici de sanction à cette obligation de l'assuré, qui sera seulement passible selon les circonstances de dommages-intérêts envers Tassureur par application de Tarticle i382 du Code civil.
D'ordinaire, dès qu'il a connaissance du sinistre, l'assuré peut délaisser : il en est ainsi par exemple au cas de nauflrage, prise, etc., il ne pouvait en être ainsi au cas d'arrêt. En effQt» le ptus souvqniy l'arrêt ne sera que temporaire et parfois le ^avire sera . presque aussitôt relâché, pourquoi dès lors, p^raoeitr^ à l'assuré qui pourra rentrer facilement en possession de sa cboae, de se
décharger des conséquences d'une mauvaise spéculation en abandonnant précipitamment le navire arrêté et de faire ainsi un véritable bénéfice, contrairement à Fessence même du contrat d'assurance. Aussi la loi fixe un délai pendant lequel On pourra foire toutes les démarches convenables pour obtenir main-levée de Tarrêt^ le délai écoulé sans résultat, le délaissement pourra avoir lieu. L'assuré bénéficiera alors des dispositions de l'article 373 ; mais les délais impartis par cet article ne courent que de Texpiration de ceux fixés par l'article 387 pour faire les démarches.
Le délai qui ne court que de la signification de l'arrêt varie selon les lieux d'arrêt et selon la qualité des choses arrêtées • s'agit-il de choses périssables, il est réduit dans de notables proportions, car que servirait le délaissement de choses complètement détériorées ?
Art.
Pendant les délais portés par Tartiole précédent, les assurés sont tenus de faire tontes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à Teffet d'obtenir la nudn-levée des effets arrêtés.
Pourront, de leur côté, les assuretirs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à môme fin. (Ord. 1681, liv. 3, lit. 6, art. M).
{Article auquel il y a lieu de se référer pour l'interprétation de V article S88).
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) LiT.8,tit.0.
AaT.51.
Lesassarés seront tenus, pendant les délais portés par les denz articles précédents (94 et 60), de fiûre tontes diligences ponr obtenir main-leree des eUfets an ôiés, et pourront les assureurs les faire de leur chef, si bon leur semble.
DOCTRINE
La survenance d'un sinistre, alors même que ce sinistre devrait donner ouverture au délaissement, laisse subsister robligatioa pour l'assuré de faire tout ce qui est en son pouvoir pour atténuer les conséquences de l'événement. C'est ainsi que l'article 381 l'oblige, comme nous l'avons vu, à procéder au sauvetage des effets naufragés ; c'est ainsi encore que l'article 388 l'oblige, au cas d'arrêt de puissance, à faire toutes diligences pour obtenir main-levée. L'assureur pourra de son côté s'efforcer de faire relâcher le navire et, si les démarches de Pun ou Tautre aboutissant, le navire est en effet relâché avant l'expiration des délais de l'article 387, le délaissement ne pourra avoir lieu et l'assuré ne pourra réclamer la réparation du retard ou de la détérioration survenue pendant l'arrêt, qu'au moyen d'une action d'avarie.
L'inexécution de cette obligation de l'assuré diminue la responsabilité de l'assureur dans la mesure où elle lui est dommageable. Si, grâce â certaines mesures, la main-levée eût pu être obtenue, l'omission de ces mesures pourra être ^ine fin de non-recevoîr contre l'action en délaissement.
En tout cas Tassureur sera encore dans ce cas, comme dans tous les cas analogues déjà étudiés, admis â demander réparation d'un dommage quelconque qui lui serait occasionné par le fait de l'assuré.
Art. 388.
Le délaissement à tliro dlnnaviffabUlté ne peut êiro fait, si le navire éohoué peut être relevé réparé, et mis en état de continuer sa route pour le lieu de destination.
Dans ce cas, l'assuré conserve son recours sur les assureurs, potir les trais et avaries occasionnés par l'échouement (Décl. août 1779, art. 5. — C. comm., 237, 297, 400).
(Articlea auxquels il y a lieu de se réféi^ pour VinterprétaHon de Particle 389).
CODE DE COMMERCE
Hors le cas d'innavigabilité légalemeDi constatée, le capitaine ne peut, à peine de nullité de la fente, vendre le navire, sans un pouvoir spécial du propriétaire.
Art. 297.
Le capitaine perd son fret, et répond des dommages-intérêts, de Taffréteur, si celuici prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d*état de naviguer. — La preuve est admissible nonobstant et contre les certificats de visite au départ.
Sont avaries communes :
1* Les choses données par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises ; — 2» celle qui sont jetées à la mer ; 3^ Les cables ou nmts rompns ou coupés; A* Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ; 5<» Les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire ; 6o Le pansement et nourriture de matelots blessés en défendant le navire. leslo7eret nourriture des viatelots pendant la détention, quand le navire est arrêté en voyage par orore d'une puissance, et pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le aalut commun, si le navire est affrété au mois ; — 7* Les lirais du déchargement pour alléger le navire et entrer dans un havre on dans une rivière, quand le navire est contraint de le fidre par tempête ou par la poursuite de Tennemi ; 8* Les frais &its pour remettre à flot le navire échoué dans Tintention d'éviter la perte totale ou la prise ; — Et en génériL les dommages soufferts volontairement et les dépenses faites d'après délibération motivée, pour le bien et le salut commun du navire et dee marchandises, depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et décnargement.
CONCERNANT LES ASSURANCES
Donnée à VemiUes, le 17 août 1779.
Ne pourront aussi les assurés êti« admis à (kire le délaissement du navire qui aura échoué, si le dit navire relevé, soit par las forces de l'équipage, soit par des secours empruntés, a continué sa route jusqu'au lieu de na destination, sauf à eux à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra, tant pour les frais dudii échouement, que pour les avaries soit du navire, soit des marchandises.
DOCTRINE
II peut parfois arriver qu'un navire, sans avoir éprouvé de dommage matériel considérable, se trouve dans l'impossibilité de continuer sa route. Y aura-t-il nécessairement lieu à délaissement ?
Non sans doute, si le navire peut facilement être réparé et remis .enroule, U ne pourra être délaissé, dit Farticle 389. Les termes de cet article ne visent spécialement que le navire échoué, mais il y a identité de motifs pour appliquer ses dispositions au cas où le navire est réduit à Tétat d*innavigabilité, soit'par une voie d*eaa, soit par des fatigues exceptionnelles.
Il est certain cependant qu*il arrive rarement qu'un navire ait été tellement éprouvé qu*il ne puisse être réparé, faut-il en conclure que les cas où il pourra y avoir lieu à délaissement pour innavigabilité seront peu fîréquents. Il faut se garder, tout le monde est d'accord sur ce point, d'entendre l'article 389 dans un sens trop littéral. Toutes les fois que les réparations nécessaires pour mettre le navire en état de continuer sa route seront trop coûteuses ou même seulement de trop longue durée, toutes les fois que le navire, bien que capable de rentrer au port du départ ou de joindre un autre port où se pourront réparer les dommages, ne pourra cependant facilement continuer le voyage entrepris, il faudra permettre le délaissement. — Y. Drozi Ass, marit.f 1.% p. 252.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE
OéUd. 10, 11 18.
Icbooameol avae brU , lOt ImpowibiUté de fiilre réparer, I.
NtTire à rétrtnger, li.
Navire sobmer^. 8.
Obligation du capitaine, 1. 5.
PoH ce françalae, 14.
Port de retour, 9.
Port voisin, 5, 6.
ReIflcheforÎDée«4.
Remorqueur. 6.
Renflouement, 7, 13.
Voyage différent, 3.
1. Il n'y a pas lieu èi délaissement pour cause d'innavigabilité, lorsqu'il n'est pas établi que le capitaine se soit trouvé dans l'impossibilité complète de faire réparer le bâtiment, ni qu'il ait pris tous les moyens qui étaient en son pouvoir, pour obtenir les fonds nécessaires à cette réparation. — Gass. 23 déc. 1850 ; S. 1851. 1.281.
S. Le délaissement d'un navire peut avoir lieu pour cause d'in-
navigabilité» biejn que ce navire après 8Oii:,4cho)U0mi9ikt ait ^
.relevé et imqien^ au ppi^ de retoisr ; pune ^at a^similfr ce m.^
celui où le navire relevé et réparé a pu continuer sa route au port de destination. — Cass. 5 juill. 1848; S-V. 52. 1.640; P. 62. 1. 628;D. p. 52.1.118.
8* Le délaissement d*nn navire pour cause d^innavig^bilité ne peut avoir lieu si le , navire n.*a pu être, mis à flot que pour un voyage diOérent du voyage projeté. — Paris, 22 mars 1836; /. Le Droit, 24 mars 1836.
4. Doit être réputé innavigable, et peut être délaisaé comme tel, le navire qui, entré en relàcbe forcée dans un port, ny trouve pas les ressources néce^aires pour s'y réparer, et cela bien que les réparations jugées nécessaires ne soient évaluées par les experts qu'à une somme inférieure aux troisquartsde la valeur assurée. — Assureurs c. Guérin fijs; Aix, 27 avril 1876; /. JUars., 1876.
5. Le capitaine, dans ces circonstance?» 9'est pas tenu de relever pour un port voisin mieux pourvu de moyens de réparations, si ses avaries ne lui permettent de le faire qu'en courant des risques exceptionnels. — Même arrêt.
6. & en est surtout ainsi au cas où le navire assuré n*a pu trouver de remorqueur pour se faire conduire au port voisin. — Même arrêt.
7. L'article 389 du Gode de commerce, qui décide qu*un navire échoué ne devient innavigable et susceptible de délaissement qu'au cas où il ne peut être réparé, ne fixe aucun délai pour le renflouement. ^ Trib. comm.de Marseille, 4 juill. 1881; Gaz. P. 81-82, t. 1^ 225 ; Tardieu c. Assureurs ; et /. dejurùpr, comm. et marit. de Marseille, 81, i^ p., 227.
8. Toutefois, si une instance est poprçuivie pendant qu*un navire écboqé reste submergé, la possibilité du renflouement étant douteuse, 11 peut y avoir lieu de fixer un terme après lequel la situation devra être fixée. «- Même arrêt.
9. En tous cas, le délaissement ne peut résulter de l'échouement suivi d'une submersion plus ou moins longue, mais qui a cessé depuis la demande. -^ Même arrêt.
10. Jugé que Partide 389, qui ne permet pas le délaissement pour cause dHnnavigabilité lorsque ce navire peut être réparé, ne peut recevoir aucune application dans une espèce où il s*agit d'un navire échoué i^vec bris, alors même que Péchouement aurait
S68 DSS ASSURANCES. — ART. 390
en lieu au port même de retour. — Cass., 5 juill. 1848 ; D. p. 51 1. 118.
11. Jugé que les tribunaux saisis d'une demande en validité de délaissement d*un navire se trouvant à l'étranger peuvent autoriser TasBureur à amener le navire dans un port de France, afin de le fitire réparer et d'échapper ainsi au délaissement. — Gass. , 22 mai 1864;D. p. 64. 1.411.
12. Jugé que le tribunal peut accorder aux assureurs un délai pour effectuer les réparations nécessaires et rendre le navire navigable, réservant de statuer sur le délaissement jusqu^après Texpiration du délai. — Trib. de Marseille, 21 août 1865; /. de Mars., 1868.1.268.
18. Jugé aussi que, malgré Tinefficacité de plusieurs tentatives de renflouement, les tribunaux peuvent, suivant les circonstances, avant de statuer sur le délaissement, accorder aux assureurs un délai déterminé pour la continuation de leurs tentatives. — r Trib. du Havre, 13 mars 1872; /. du H. 1872. 1. 100. — Rouen, 3 juin 1872;/. rfuJÏ. 1872. 11. 138.
14. Il est fréquent que les polices, en vue d'éviter les difficultés qui naissent de l'insuffisance des tçxtes, contiennent des stipulations analogues à celles insérées dans l'article 11 de la police française sur corps : c Est réputé innavigable et peut être délaissé aux assureurs le navire condamné, faute de moyen matériel de réparation, s'il est étebli qu'il ne pouvait pas relever avec sécurité, même après allégement ou avec l'aide d'un remorqueur, pour un autre port où il ait trouvé les ressources nécessaires. Enfin, est pareillement réputé innavigable et peut être délaissé aux assureurs le navire condamné faute de fond ou de crédit, mais seulement dans un port de relâche. .La condamnation prononcée pour ce motif dans, un port d'expédition ou de destination ne donne pas lieu au délaissement : l'action d'avaries est seule alors ouverte aux assurés. » — Voyez Droz, Ass. marit., t. 2, n® 529.
Art. 300.
Si le navire a été déclaré ixmavigable, l'assuré stir le chargement est tenu d'en faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle. (Voir C. comm.> art 237 sous 389. -- Déclar. de 1779 art. 7.)
DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES ASSURANCES
DoDBée à Versailles le 17 août 1T79,
{Article auquel il y a lieu de se référer pour V interprétation de V article 390.)
Art. 7.
Lorsque le navire anra été condamné comme hors d*état dp continuer 9a navigation, les assurés sur les marchandises seront tenus de le faire incc^saninifni isignifier anx assurenrs, les- 3uels, ainsi que les absurés, feront leurs diligences pour trouver un autre navire sur lequel les ites marchandises seront chargées, à Teffet de les transporter à leur destination.
L'article 390 n*est qu*une application à un cas spécial de Farticle 374. En principe, aux termes de ce dernier article, l'assuré doit signifier à Tassul^eur avis de tout accident dans trois jours de sa réception. Spécialement, aux termes de Tarticle 390, l'assuré sur chargement doit ratifier la condamnation du navire déclaré innavigable dans les trois jours de la réception de la nouvelle. Mais, tandis que le propriétaire du navire peut immédiatement délaisser, rassuré sur chargement doit, après sa notification, attendre un certain délai pendant lequel l'assureur aura la faculté de faire toutes diligences pour essayer de transborder et de faire rendre à destination, sur un autre navire, les marchandises assurées. Ce n'est qu'au cas où le délai imparti par l'article 387 est expiré sans que l'assureur ait pu ou voulu user de cette faculté, que l'assuré pourra délaisser.
Il n'y a qu'à répéter ici ce que nous avons dit sous les articles 374 et 387 : la loi ne prescrit aucune sanction en cas d'inobservation de l'article 390 ; en principe, il n'y aura donc pas, à rencontre de l'assuré, déchéance de la faculté de délaisser. Mais l'assureur pourra toujours obtenir des dommages-intérêts par application de l'article 1382. — Certaines décisions judiciaires ont cependant prononcé contre l'assuré la déchéance de la faculté de délaisser dans certaines circonstances particulières.
Di^itized by LjOOQ IC
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JURISPRUDENCE
amÊX ALPHÂBinQUE
ÀteB4oi, S. i Déchéance, i et sniv., S.
Arrél pMié en force de cboee Jugée, ». I Reliuit de siguiacetioo, I.
Cet où raesartur e cooaaiiteoce da sioieire I
avant l*aatiifé, 4. I
1. Jugé que le défaut de sigQiQcaiion B*entralne pas nécessairement^ au détriment de l'assuré, déchéance de son action contre les assureurs. — Trib. de Marseille» 7 août 1857 ; /. du H. 1857, 11. 286 ; Aix, 15 janv. 1859 ;J.duB. 1869» H. 44.
2. Mais il est bien entendu que cette déchéance existerait, 8*il résultait des circonstances que Tassnreur aurait pu, en cas d'avis reçu, arrêter le sinistre et empêcher qu*il ne donnât ouTerture au délaissement. — Droz, Axsur. marit.^ t. 2, p. 462. ^* T. aussi Lyon-Caen et Renault, t. 2, n"»' 2166 et et 1205.
8. Jugé en ce sens que la saisie du navire par les préteurs à la grosse ne peut pas donner ouverture au délaissement, lorsque Tabandon a été fait par Tassuré, sans qu il eût mis préalablemenl ses assureurs en demeure de dégager le navire. — Trib. de Marseille, 8 août 1859 ; /. du H. 1860. 11. 44.
4. Dans le cas où Tassurenr a connu le sinistre et Tinnavigabilité avant rassuré et en a lui-même avisé ce dernier, le délai de délaissement court du jour où Tassureur a eu connaissance do sinistre, encore bien que Tassuré ne lui en ait pas fait la notification par exploit d'huissier^ cette notification n*étant pas assujettie à une forme déterminée. — Cass., Req.; Rej.; 9 déc. 1884; S. 86. 1.366; D. 85. 1.462; Q^d^Assur. marit. laMélusineti autres c. Decauville.
5. Lorsque Tinnavigabilité d*un navire a été prononcée par un arrêt passé en force de chose jugée, un autre arrêt n*a pu décider que le navire n était pas innavigable au regard des assureurs et, par ce seul motif, annuler le délaissement. — Cass., Req., 15 avril 1885; Beo. d:Autran 1885, p. 13; Albert c. G^ d'Assur. marit, La Chambre, le Llyod français, C* d'Assur. généraU$ La Fùnciére, Liquid. judic. de la C'^ française d'Assur. marit.
Art. 391.
Le capitaine est tenu, dans ce cas^ de faire tentes diligences ponr se procurer un antre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination. (Oécl. 17 août 1779» art. 7. — C. comm. 237. 296).
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour Vinterprétation de Vurticle 891.)
CODE DE COMftlERCE.
AnT. 237.
Voye% $upra soua l'article 389.
Art. 296.
Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, i'ufflréieur est obligé d'attendre ou de payer le fret en entier. — Dans le cas où le navire ne pourrait être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre. — Si le capitaine n*a pu louer un autre navire, le fret n'est d<^ qu'à proportion de et que le voyage est avancé»
DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES ASSURANCES
Donnée à Vei tailles, le 17 août 1779.
Lorsque le navire aura é'.é eorodaniDé comme étant hors d'étvi du continut-r sa navigation, les assoies sur kt marcbandi- Sfs Seront tenus de le faire iucessanment signiiicr aux assureurs, lesquels, ainsi que les assurés, feront leurs diligencea pour trouver im anire navire sur Ifqiiol les cites marchandises seront chargées, à l'effet do les transporter à lear destination.
DOCTRINE
L'article 391 n'est qu'une application du principe déjà exposé que l'assuré n'est pas d'ordinaire dégagé de toute obligation par cela seul qu'il se présente un cas de* délaissement. Il ne faut pas que les intérêts de l'assureur soient absolument négligés ; aussi le capitaine est-il tenu de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire h l'effet de transborder les marchandises et de les rendre à destination.
La loin'édicte pas de s.mction à cette obligation. Il y aura lieu, selon les circonstances, à allocation de dommages-intérêts au profit de l'assureur, par application de l'article 1382 du Code
En pareil cas. le changement du navire occasionné par force majeure ne rompt pas l'assurance.
272 DES ASSURANGSS. — AâT. 39^
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE QaoM f que tout transbordemenu et 1 Tp.«.K««i«m«n» a «» -„î« DécUâoce da béoèâce de cette clame, 8. | ^o'*»® Doafeau. 2.
1. La clause d*un contrat d^assurances maritimes portant « que tous transbordements et escales seraient gratuits » peut être interprétée en ce sens qu'elle autorise l'assuré à conserver, pendant un certain temps, la marchandise dans le port de débarquement et à la réexpédier ensuite à destination du port d'arrivage, sans qu'on soit nécessairement obligé de considérer la reprise du voyage comme un voyage nouveau, dégageant l'assureur de toute responsabilité. — Cass. 11 mars 1873; C»« le IVeptune, P. 73. 499.
2. L'existence d'un voyage nouveau ne résulte pas non plus nécessairement de ce que la marchandise, originairement placée sur un vapeur, aurait été, pour la reprise du voyage, chargée à bord d'un voilier. — Même arrêt {solut. impL)
8. Il n'en serait ainsi qu'autant que les circonstances accompagnant le transbordement auraient été de nature à faire perdre à l'assuré le bénéfice de ladite clause. — Même arrêt.
4. Mais, sur tous ces divers points, l'interprétation des circonstances et des effets du débarquement et du transbordement rentre dans le pouvoir souverain des juges du fond. — Même arrêt. V, P. R., et P. R. s. V* Ass. marit., n" 335 et s., 361, 372 et s. ; T. C, no* 58 et s., 69 et s.
Art. 392.
L'assureur court les risques des marchandises chargées sur un autre navire^ dans le cas prévu par Tartide précédent, Jusqu'à Xeur arrivée et leur chargement. (Décl. 17 août 1779, art. 9. — C. comm. 951, 361.)
(Articles auxquels il y a lieu de se référer pour V interprétation de V article 392.)
CODE DE COMMERCE
Art. 351.
Tout chaDgement de route, de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes ou dommages provenant au fait de l'assuré, ne sont point à la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise, s'il a commencé à courir les risques.
Art. 361.
Si l'assurance a lieu divisément pour les marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés avec énonciation de la somme assurée sur chacun.
Cl si le chargement entier est mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les vaisseaux désignés; et il recevra néanmoins demi pour cent des sommes dont les assurances se trouvent annulées.
DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES ASSURANCES
Donnée à Versailles, le 17 août 1779.
Art. 9.
Dans le cas oti lesdites marchandises auraient été chargées sur un nouveau navire, les assureurs courront les risques sur lesdiies marchandises jusqu'à leur débarquement dans le lieu de leur destination, et seront en outre tenus de supporter à la décharge des assurés, les avaries des marchandises, les frais de sauvetage, déchargement, magasinage et rembarquement, ensemble Tes clroits qui pourraient avoir été payés, et le surcroît de fret, s'il y en a.
DOCTRINE
L'assureur s'est chargé de tous les risques maritimes: il est donc naturel que, s*il échappe au délaissement en réussissant à transporter la marchandise sur un navire qui doit le rendre à destination, il supporte les risques que peut courir la marchandise sur un autre navire. Il n'y a là qu'une continuation nécessaire du contrat d'assurance primitivement conclu.
Art. 393.
L'assureur est tenu, en outre, des navires, frais de déchargement^ magasinage, renxbarquement, de l'excédent du fret, et de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, Jusqu'à concurrence de la sonune assurée. — (Décl. 17 août 1779, art. 9).
DES ASSimAKOtS. — ART. 303
(Articïe auquel Uyalieudesê référer pour Vinterprétation de l'article l
DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES ASSURANCES DMoéeà VemiUet, le 17 aoftt 1TI9
Art. 9.
Dmm la cm oii letdites mtrohtndiset aaraieDt été chai^gées sor on DOOTean Datire, les assorenra eoarront les risques sar laadites marchaodises, JuMiu*à leur débarquement dans le Uea de lear deaUnatton, et aeront, en oatre, tenus de aupponera la décharge dea aasurés, lesa^raries daa marckandlaea, lea fraia de aanvetage, déchargement, magasinage, et rembarquement, ' * 1 lea droiu qui pourraient avoir été payée, et le aurcrolt du fret, s'il y en a.
DOCTRINE
La loi permet h Tassureur sur marchandises d'éviter le délaissement lorsqu'il peut réussir, malgré Tinnavigabilité du navire, à rendre les marchandises assurées à destination. Mais il y aura toujours, en, pareil cas, des frais de débarquement, magasinage^ rembarquement, etc.; ces frais, il ne serait pas juste que Fassuré, garanti contre tous les risques, ait à les supporter. Aussi est-ce avec raison que la loi dans Tarticle 393 met ces frais à la charge de l'assureur.
INDEX ALPHABÉTIQUE
Avaries, 1, 8.
Clause c franc d'avaries »» i, S.
Clause que Tassoreur prend à sa charge
tous les risques généralement qoelcon*
ques^S.
Frais de sauvetaffe, 4.
Vente publique, 3.
1. Lorsque la chose assurée a éprouvé d'abord des avaries partielles, réparées par l'assuré, puis un sinistre donnant lieu au délaissement, l'assuré ne peut réclamer à l'assureur, outre la somme assurée, le montant des avaries ; peu importe que la police ne contienne pas la clause franc d'avaries. — S'il est vrai que rassuré doit être indemnisé de toutes pertes par l'assureur, néan-» moins l'assureur ne peut payer au-delà de la somme assurée. — 8 janv. i823, Cass. ; S.23.1.138 ; C.N.7; D.a.2.24. — Sicy Delaborde^
des Avaries n® 206 ; Boulay-Paty, t. 4, p. 272 et suiv. ; Pardessus, t. 3, n» 862.
2. Jugé en sens contraire...., alors du moins que l'assureur a pris à sa charge tous les périls généralement quelconques. — 3 déc. 1827, Bordeaux ; S.28.2.69 ; G.n.8; D.p.28.2.44. —Id. 15 déc. 1830; Rej; S-V.31.1.16 ; C.N.9 ; D.p.31.1.17. — Sic, Alauzet, t. 2, n»» 292 et suiv..
8. L'écart, entre le prix d'achat payé par le destinataire à son vendeur et le prix réalisé par la vente publique de la marchandise avariée, doit servir de base à l'évaluation des avaries et^ par suite, à la fixation due par l'assureur. — Rennes, 24 janv. 1883 ; D. 1885. 2. 89 et note ; Serpette et (?• c. Paulain et C*« et Gayot et autres.
4. L'assureur, qui a réassuré la totalité de ses risques et qui fait des frais de sauvetage, se rend non recevable à les réclamer plus tard à ses réassureurs, quand il les expose sans les prévenir et sans leur demander leur agrément. — Uzielli et G® c. Cercle-Transport et Union et Phénix espagnols \ Trib. comm. Marseille 19 avril 1886; R. Autran 86, p. 43. — Y. Ruben de Couder, Ass. marit., n^ 181 et suiv., n® 748, 842 ; n9 711 et suiv. ; De Valroger, t., 3, no 1468, t. 4, no 1843.— Cass. 25 nov. 1872; Havre 74.2.69 ; Police Brème, art. 65.— Contra, Allemagne, C. de comm., art. 874.
Si, dans les délais prescrites par Tartiole 387, le capitaine n'a pn trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement. (Décl. 17 août 1779, art. 8. — G. Comm. 887).
(Articles auxquels ilyà lieu de se référer pour l'interprétation de Vartieledèi)
GODK DE COMMERCE
En cas d'arrêt de la part d'one puissance, rassuré est tena de faire la signiflcation à l'assareor, dans les trois Jours de la réception de la nourelle. Le délaissement des objets arrêtés ne peu^ être fUt qu'après un
DÉCLARATION DU ROI CONCERNANT LES ASSURANCES
Donnée à Versailles, le 17 août 1779
Art. 8.
Dans le cas o^ il ne serait p^ troùyé d9
délai de six mois de la signiflcaiion, si i'arrét a eu lieu dant les mers d'Europe, dans la Méditerraoée ou dans la Baltique ; qu'après le délai d'un an, si rarrèt a eu lieu en pays plus éloigné. — Cet» délais ne courent que du jour de la signification de l'arrêt.
Dans le cas oii les marchandises arrêtées seraient périssables, les délais mentionnés ci-dessus sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour fesecendcas •
navire pour charger lesdites marchandises, et les conduire au lieu de leur destination dans les délais portés par les articles 49 et 50 du titre des Assurances, de l'ordonnance du mois d'août 1681, les assurés pourront en faire le délaissement, en se conformant aux dispositions de ladite ordonnance sur les délaissemenu.
DOCTRINE
En cas de prise, la loi accorde aux assurés et assureurs un certain délai pour obtenir main-levée; passé ce délai le délaissement peut avoir lieu. Il en est ainsi en cas d'innavigabilité, le capitaine doit chercher à transporter les marchandises sur un autre navire pour les rendre à destination; s'il n*y réussit dans les délais prescrits par Tarticle 387, le délaissement peut être fait aux assureurs. Ceux-ci en eflfet, ont garanti Theureuse arrivée, et, par fortune de mer, les marchandises assurées sont arrêtées en route.
Le délaissement doit être fait dans le délai fixé par Tarticle 373, à partir du jour où le délai pour faire recharger les marchandises est expiré.
JURISPRUDENCE INDEX ALPHABÉTIQUE danse spéciale de certaines polices, 2, 3. \ Vente des marchandises, 1.
1 . Les assureurs, responsables, aux termes de la police, des faits du capitaine, sont responsables de la vente des marchandises assurées, effectuée par le capitaine sans observer les formalités et les délais déterminés par la loi, alors même que cette vente aurait eu lieu après déclaration d'in navigabilité du navire pour un vice propre, et que l'assuré, propriétaire des marchandises, serait en même temps propriétaire du navire. — Cass., 18 février 1863 ; S-V. 63. 1. 498 ; P. 64, 183 ; D. p. 63. 1. 372.
2. La clause de la police d'assurances sur marchandises auto-
rîsant le délaissement « dans tous les cas d*innavigabilité, si» après un délai déterminé, la marchandise n'a pu être remise à la disposition des destinataires ou des assurés, ou, du moins, si le rechargement à bord d'un autre navire prêt à la recevoir n'a pas été commencé dans le même délai », permet d'opérer le délais* sèment lorsque la marchandise a été débarquée, par suite des avaries du navire, dans un port où elle est restée en souffrance, faute de moyens de transport, pendant le délai fixé par la police, encore bien que le navire ait pu être réparé ; l'innavigabilité, qui est, dans ce cas, relative par rapport au navire, peut être considérée comme absolue par rapport à la marchandise. — Gass., Req. rej. ; 9 décembre 1884. S. 86. 1. 366, C>« d'assur. marit. La Mélusine et autres c. Decauville. — V. Cass., 14 août 1876; S. 77. 1. 12 ; P. 77. 17. — Yalroger, t. 4, n°« 2981 et 1926 et note.
8. Et l'arrêt qui le décide ainsi, en se fondant sur le texte et l'esprit de la police, échappe à la censure de la Cour de cassation. — Même arrêt.
Art. 395.
En cas de prise, si l'assuré n*a pn en donner avis à l'assareur, il peut racheter les effets sans attendre son ordre.
I«*assaré est tenu de signifier à l'assurenr la composition qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura les moyens. — (Ord. 1681, Uv. 3, tit. 6, art. 66. — C. comm. 400).
(Articles auxquels ilyaUeudese référer pour VinterprétaHon de Variide 396.) GODE DE GOMMERCB
Art. 400.
Sont anries commoDes : — i* Les ehoses doDDées par composition et à titre de rachat du navire et des marchandises ; — 2* Celtes qui sont jetées à la mer ; — 8* Les câbles an mâts rompus ou coupés ; ~ 4* Les ancres et autres effets abandonnés pour le salut commun ; — 5* Les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire ; 6« Les pansements et nourriture des matelots blessés en défendant le navire, les loyers et nourriture des matelots pendant la détention, auand le niivire est arrêté en Toyage par ordre d'une
ORDONNANCE DE LA MARINE
(Août 1681)
Uv. 3, Tit. 6.
Art. «6.
En cas de prise, les assorés poorronl racheter leurs effets, sans attendre l'ordre des assureurs, s'ils n'ont pu leur en donner avis, à condition toatefois de les avertir ensuite par écrit de la composition qvi aura été fkite.
278 DSS ASSURANCES. — - ART. 395
piiiitiict. et pendant les ré]Mralioni des
I Tolonuirement loufferu poar le •tint eômaan, ei le navire est aflraté an noU ; 7* Les frais do déchargemeot poar aUéffêr le narire pour entrer dans an haTre 00 dans nne riTière, quand le natire est contraint de le &ire par tempête oa par la poorsoite de fenneni ; •» 8* Les frais faits poar remettre à iot le narlre échoué dans l'intention d'éviter la perte totale ou la prise* — Et, en général, les dommages soufTeru Tolontalrement et les dépenses fSiites d'après délibérations motivées, pour le bien et le salut eommun du navire et des marchandises, depuis leur chargement et départ, Jusqu'à leur retour et déchargement ».
DOCTRINE
L'assuré, apprenant que son navire est capturé, doit, aux termes de l'article 374, signifier avis de cette capture à l'assureur auquel il pourra dès lors faire le délaissement par application de l'article 369. Les objets délaissés deviendront dès ce moment propriété de l'assureur ; si celui-ci réussit à faire relâcher le navire ou à le racheter, il bénéficiera seul de Topération.
Mais il peut arriver parfois qu'au moment même où il a connaissance de la capture, l'assuré soit informé de la possibilité d'une composition avantageuse, grâce à laquelle le navire sera relâché. Le temps presse, et il se trouve dans l'impossibilité de transmettre dans le délai qui lui est imputé pour répondre, les propositions de composition à l'assureur. Alors l'article 395 lui permet d'agir seul et de composer pour le rachat ; cependant il ne peut lier l'assureur qu'il n'a point consulté: aussi celui-ci aura-t-il, d'après l'article 396, le choix d'accepter ou de refuser cette composition.
Afin que l'assureur puisse faire son choix en parfaite connaissance de cause, l'assuré qui a composé est, aux termes de l'article 395, tenu de signifier à l'assureur la composition qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura le moyen. Après examen, l'assureur s'il l'a trouve avantageuse, prendra la composition à son profit, sinon il déclarera à l'assuré qu'il y renonce. L'article 396 indique les formalités imposées à l'assureur dans l'un et l'autre cas.
Quidy au cas d'inexécution par l'assuré de l'obligation de signifier la composition ? Certains auteurs soutiennent que l'assoré 3era déchu du droit de réclan^er U son^me assurée. (Boulay-Pat^,
DES assurances: — ART. 396 279
t. 4, p. 424). Mais Tarticle 395 ne fixe point de délai de rigueur et n'indique pas de déchéance. Il y aura lieu seulement, selon les circonstances, à des dommages-intérêts au profit de l'assureur par application de l'article 1382 du Code civil.
L'assureur a le choix de prendre la composition à son compte, on d'y renoncer ; il est tenu de notifier son choix à l'assuré dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la compositions
S'il déclare prendre la composition à son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au paiement du rachat dans les termes de la convention, et à proportion de son intérêt , et il continue de courir les risques du voyage, conformément au contrat d'assurance.
S'il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu au paiement de la somme assurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés.
Lorsque l'assureur n'a pas motifié son choix dans le délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la composition. (Ord. 1681, liv. 3, tit. 6, art. 67.)
(Article auquel Uy a lieu de se référer pour V interprétation de V article 996.)
ORDONNANCE DE LA MARINE (Août 1681.) Li¥. 3,tU. 6.
Art. 67.
Les assureurs pourront prendre la composition à leur profit, à proportion de lenr intérêt; et» en ce cas, ils seront tenus d'en faire la déclaration iur le champ, de contribuer aetuîttement au paiement du rachat, et de courir les risques du retour ; sinon de payer les sommes par eux assurées, sans qu'ils puissent rien prétendre aux effets rachetés.
DOCTRINE
Comme nous Tavons dît supra, sous rarticle 39S^ la loi ne pouvait obliger Fassureur à accepter une composition à propos de laquelle on ne l'avait point consulté, aussi l'article 396 lui réserve- Kil expressément le droit de l'accepter ou d'y renoncer; on est sûr de cette façon que l'assuré ne composera point à la légère ; car si
rassnreur, trouvant la composition désavantageuse, déclare Fabandonner, elle restera au compte de l'assuré. 11 y a urgence à ce que la question soit tranchée ; aussi la loi oblige-t-elle l'assureur à Cfidre connaître sa décision dans les vingt-quatre heures de la notification que lui fait rassuré, sinon il est censé renoncer au profit de la composition.
Si Tassureur prend la composition à son profit, il consent en quelque sorte à ne considérer la prise que comme une avarie dont il indemnise Tassuré, en lui remboursant le prix du rachat. Une fois Tavarie réparée, l'assurance reprend son coars et, dit l'article 396, l'assureur continue à courir les risques du voyage conformément au contrat d'assurance ; de sorte que si les objets assurés périssent, l'assureur sera tenu de payer le montant de Tassurance.
Il y a alors, semble-t-il, exception au principe suivant lequel l'assureur ne peut être tenu qu'à concurrence de la somme assurée. Soit, en effet, une assurance sur corps ou sur facultés couvrant une valeur agréée de 100,000 francs, si l'objet assuré est, après capture, racheté moyennant 50,000 francs, l'assureur qui accepte cette composition paie les 50,000 francs, mais n'en continue pas moins à courir les risques sans déduction, en cas de sinistre, des 50,000 francs par lui payés. Mais cette exception est plus apparente que réelle. « Si, en effet, l'assureur supporte un excédent, c*est le résultat de la chance qu'il a voulu courir. Ce paiement onéreux n'est que l'effet d'un accident postérieur et absolument étranger à la prise. Le premier contrat avait été en quelque sorte terminé ; un deuxième est intervenu entre les parties du moment où l'assureur a déclaré qu'il entendait prendre la composition à son profit.» — Pardessus, Dr. comm. n® 839; Droz, Assur.marfi.no 500.
JURISPRUDENCE
1 . La loi reconnaît que la somme assurée n'est pas exprimée pour limiter le coût des risques des assureurs : ainsi, dans le cas de rachat prévu par les articles 395 et 396, l'assureur qui prend la composition pour son compte paie ce dommage et n'en resta pas moins obligé à payer la perte entière de la chose, si elle vient ensuite à périr. — Cass., 3 déc. 1827 ; D. P. 1828. 2. 44.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/codepratiquedes00houagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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